
chapitre sept

L'INDUSTRIE LAITIÈRE

INTRODUCTION'

L'industrie laitière canadienne connait de nombreux problèmes, dus aussi
bien à la nature qu'à l'homme. Au Canada, le climat est moins favorable à la
production de lait que dans la plupart des autres pays ; la consommation de
lait et de produits laitiers par tête d'habitant y diminue autant que dans la
plupart des autres pays, en dépit d'un accroissement rapide de la population,
la consommation canadienne de lait sous toutes ses formes s'accroît à peine ;
des succédanés viennent menacer le marché des producteurs de lait, et la
dévaluation de la livre sterling a ralenti les exportations de fromage canadien ;
les prix de soutien élevés pratiqués dans de nombreux pays ont amené un
excédent mondial en produits laitiers .

Les politiques laitières fédérales se sont attachées à soutenir les prix du lait
industriel et de la crème au moyen de programmes d'offres d'achat, d'embar-
gos sur la presque totalité des importations de produits laitiers (sauf les
variétés spéciales de fromage), et d'autres formes de subvention . Toutes ces
interventions ont, jusqu'à un certain point, ralenti les ajustements . Les pro-
grammes de soutien ont permis la stabilisation saisonnière des prix, mais les
modifications subies par les programmes laitiers d'une année à l'autre ont
provoqué des incertitudes dans le domaine des investissements pour l'ensem-
ble de l'industrie . Alors que certains producteurs de lait appliquent de s

' Ce document s'inspire très largement d'une étude intitulée «Canadian Dairy Policies•
effectuée par B. B . Perkins, J. H. Clark et R. G . Marshall, de l'Université de Guelph, pour le
compte de la Commission de planification ; de nombreux emprunts y ont _'Ltb faits sans autre
indication.
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méthodes et des techniques modernes, et que leurs exploitations sont extrê-
mement productives, bon nombre d'autres, sont désespérément en retard sur
leur époque .

II existe environ 110,000 expéditeurs de lait industriel et de crème, dont à
peu près 78,000 livrent annuellement moins de 100,000 livres de lait (ou
l'équivalent), et environ 21,000 expéditeurs de lait nature dont la` presque
totalité expédie plus de 100,000 livrçs- de lait' Si l'on fait exception des petits
producteurs, qui trouveraient difficilement d'autres emplois aux quelques
ressources qu'ils consacrent à la production laitière, ainsi que les très gros
producteurs (expédiant surtout du lait nature) qui ont réalisé des économies
substantielles en rapport avec leur taille, on peut dire que les producteurs
laitiers connaissent des coûts élevés . Dans l'industrie laitière, le problème des
revenus affecte surtout les producteurs de petites et de moyennes exploita-
tions pouvant difficilement recourir à d'autres sources de revenu, agricoles ou
autres, et qui n'ont pas su améliorer leurs techniques de production laitière .
Du fait de l'absence de modernisation, la majorité des producteurs ne serait
pas en mesure de couvrir ses frais d'exploitation ni de tirer un bénéfice du
travail et des investissements qu'elle a consacrés à l'industrie laitière si les
subventions fédérales venaient à être réduites sensiblement. Si cela devait se
produire, un grand nombre des producteurs qui retirent une part importante
de leurs revenus de la production laitière se verraient confrontés avec des
difficultés financières dont la gravité et la durée seraient fonction de leurs
autres possibilités agricoles ou non . Dans le secteur de la transformation et de
la distribution de lait, les entreprises ont également de sérieuses difficultés .

Leur nombre s'est trouvé réduit d'un tiers en six ans (de 1,600 usines, en
1963, à 1,100 en 1969), et parmi celles qui subsistent, environ une sur trois
est si peu importante que ses ventes annuelles n'atteignent pas 250,000
dollars . Entre les fermes, aussi bien qu'entre les usines du secteur laiticr, on
constate d'importantes différences entre les divers coûts et les techniques, et
les plus petites exploitations et entreprises de transformation et de distribu-

tion se heurtent à de graves problèmes financiers .

Actuellement, les subventions de la Trésorerie fédérale offertes par les pro-

grammes de soutien à lindustric du lait et de la crème s'élèvent à 125 mil-
lions de dollars par an, et les consommateurs paient environ 100 millions de
dollars (en raison des prix plus élevés pour les produits laitiers) . On n'entre-
voit pour l'instant aucune évolution permettant d'cspérer une amélioration du
revenu des producteurs. En fait, le prix élevé du lait nature favorise actuelle-
ment l'utilisation de succédanés, qui pourraient bien éroder les marchés des
produits laitiers .

Le présent chapitre se propose six objectifs, à savoir : en premier lieu,
décrire brièvement les structures du secteur de production du lait, en mon-

• De nombreux producteur» laitier% surtout dans les provinces eentrales,, tirent un re*en u
supplémentaire substantiel de ta rente de vaches laitières et de sEniws eut GatrUnn .
En 1967. ces rentes se montaient à 12 milliards de dollars . Comme on le tait remarquer dins
k chaplue qui concerne k bEu;l, le Québec et l'Ontario exportent un nombre très important
de veaux de boucherie.
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trant surtout combien pauvreté rurale et industrie laitière se trouvent liés ;
deuxièmement, exposer quelque prévisions portant jusqu'en 1980 ; troisième-
ment, discuter des problèmes en présence dans le secteur de la transforma-
tion; quatrièmement, discuter les conséquences de l'introduction de succédanés
du lait 'proprement dit ; cinquièmement, étudier les principaux débouchés et
les politiques de l'industrie laitière, et enfin, exposer un certain nombre de
propositions .

LE SECTEUR DE PRODUCTION DU LAIT

En 19663 , environ 190,000 agriculteurs canadiens produisaient du lait,
près de la moitié des agriculteurs recensés tiraient un revenu de la vente du
lait ou de produits laitiers .

TxstF ►v I
Répartition des exploitations laitières par type d'expéditeur et par province, 1966

Province
Lait Lait

Crème industriel nature Total

lie-du-PrinceÉdouard . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 3,042 1,007 110 4,159
Nouvelle-Écosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,350 201 1,287 3,838
Nouveau-Brunswick . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,847 428 720 3,995
Québec . .. . . . . . . ..... . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . _ . . .. . . . . . 16,571 41,748 5,494 63,813
Ontario . . . .. .. . . . . .... .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . 15,466 22,203 7,525 45,194
Manitoba . . . .. . . ... . . . . . . .. . . . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . .. . . . . . . 15,803 716 1,234 17,753
Saskatchewan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . ... 23,453 12 776 24,241
Alberta. . . ... . . . . .. . . . . . . ... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 23,389 1,950 1,423 26,762
Colombio-Britannique . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 614 294 2,079 2,985

Total . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . 103,535 68,559 20,648 192,740

Sot ;aci : Mackenzie, W., L'indrotrfe laitière canadienne, Projet ARDA n• 15033, ministère des
Fortu et du Dtveioppemcnt rural . Le nombre d'expéditeurs de lait nature indiqué par M. Mackenzie
a tté rajusté d'après les donnés du recensement de l'agriculture de 1966. Pour sa données concernant
les expéditeurs de lait industriel et de crème, M. Mackenzie avait compté deux fois environ 7.000
producteurs qui expédiaient ► la fois du lait et de la crème. Comme il est probable que la plupart
de ces expéditeurs sont. au cours de la campagne laitière, passés du secteur de la crème ! celui du
lait industriel, la surévaluation porte surtout sur le nombre d'expéditeurs de crème.

La plupart des producteurs livraient la crème de leurs petites exploita-
tions . Les expéditeurs de crème étaient en majorité dans toutes les provinces,
sauf au Québcc, en Ontario et en Colombie-Britannique (Tableau 2) . Le
nombre des expéditeurs de lait industriel n'était important qu'au Québec, en
Ontario et dans l'ilc-du-Prince-Édouard . Comme on pouvait s'y attendre, le
nombre des expéditeurs de lait nature variait en proportion plus ou moins
directe de la population des diverses provinces.

}Comme les structures évoluent rapidement dans ce socleur . il y a lieu d'accorder une grande
importance à rannFe qui e % t indiquée. De 190,000 Producteurs de lait recensés en 1966, il n'en
restait plus que 1)0,000 au moment où k présent document était rédigé.
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TABLEAU 2

Répartition du volume des livraisons de lait par type d'expéditeur et par provinces, 196 6

Volume des
livraisons en

livres équivalentes Lait Lai t
province de lait par an Crème industriel nature ` Tota l

(en pourcentage par rapport à l'ensemble
des exploitations laitières)

Ile-du-Prinoo-Édouard moins de 48,000 . ... . .. . . . . . 54 14 (-) 69
de 48,000 6 95,999. . .... . . 1 5 7 (-) 22
96,000 et plus... .. . .. . . . .. ... 4 3 2 9

Total. . . . . . ... ... . . . . . . . . .. 73 24 3 100

Nouvelle-Écosse.. . .. . ... . moins de 48 .000 ... . . . . .... 33 3 4 62
de 48,000 à 93.000 . . ..... S 1 7 14
96,000 et plus. . .... .. . . . ...» 1 1 22 24

Nouveau-Brunswick. ...

Québec. . .. . .... .. . . .. . . . . ..

Ontario.. .......

I~fani toba. .. ....... ...._.. . . ..

Total.. . . . . . . ...... . . . . . ... 61 5 34 100

moins de 48,000.».. . . . . . .. 36 6 1 63
de 48,000 8 93.999. .._.. 12 3 3 18
96,000 et plus. . ... . . . . . . .. ... 3 2 14 19

Total. . . .. . .. .... . . . . . ...„ 71 11 18 100

moins de 48,000. . . . ...... .. 18 23 (-) 41
de 48,0D019S.000 ..... . . 7 20 1 28
96,000 ct ptus ... .. . . . .. .. .... 2 22 7 31

Total. . . . . . ..... . . . . . ..__ 26 65 9 100

moins de 48,000. . ... .._. 22 10 (-) 33
de 48,000 à 95,000._. .. .. 9 12 1 21
96,000 et plus .- . . . . . ........ 3 27 16 46

Total . . .. . ... . . . . . . .... .. .. 34 49 17 100

moins de 48.OOQ . .. .. . _. 73 2 (-) 78
de 48,000 à 95,999.... . ... 12 1 (-) 13
96.O0U et plus . ... . . . . . . ..... 2 I 7 9

Total . . . . .. . . . . . . ..... .-. 89 4 7 100

Saskatche%aa ..__._ . ..... moins de 48,000._. . . . .._. 90 (-) (-) 90
de 48,000 6 91,000.~ . ... 6 (-) (-) 6
96,000 et plus ....- . .. . .... .. 1 (-) 3 4

Tota1 . . . . . . . . . ..... . .. . . . .. 97 ( - ) 3 100

moins de 48.000. . ... . ...... 69 2 (-) 71
de 48,000 4 93,999.... .... 13 2 (-) 17
96.OOD et plua .. . ....._.. .. .. 4 3 3 12

Total . . .. . . ... . . . . . .». ._. 87 7 3 Iw
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TABLEAU 2-Fin
Répartition du volume des livraisons de lait par type d'expéditeur et par provinces, 196 6

Volume des
livraisons en

livres équivalentes Lait Lait
Province de lait par an Crème industriel nature Total

(en pourcentage par rapport à l'ensemble
des exploitations laitières)

Colombie-Britannique moins de 48,000. . .. . . . . . . 18 4 (-) 23
de 48,000 à 93,999 . . . .. 2 3 16 20
96,000 et plus . . . . . . .... .. . . . . (-) 3 54 57

Total. . . . . ..... . . . . . .. ..... 21 10 70 100

Canada. . . .... . . . . ...... . . . . . .. moins de 48,000. . . .. .. ... 43 11 (-) 54
de 48,000 à 95,999. . .... 6 10 1 20
96.000 et plus. ...... . . . . . .... 2 14 9 26

Total. . .. . .».. . . . . . ... .... 54 36 11 100

(-) intérieur à 0.S%. Comme tes chiffres ont été arrondis, le total des pourcentages peut, dans
certains coi. ne pas étte ex1Ct.

Souacz : se reporter au tableau 1 .

La grande majorité, des exploitations laitières canadiennes sont de petite
taiAe. En 1966, dans les provinces Maritimes et dans les provinces des
Prairies, au moins les deux tiers des producteurs expédiaient moins de 48,000
livres par an, ce qui correspond à la production moyenne de huit vaches et
produit un revenu brut inférieur à S2,500 par exploitation laitière (Tableau
2) . Méme au Québec et en Ontario, un bon tiers des expéditeurs appartenait
à cette catégorie de petits exploitants ; seule la Colombie-Britannique consti-
tuait une exception, et méme là, un quart des expéditeurs entrait dans cette
catégorie . La grande majorité de ces petits producteurs était constituée par
des expéditeurs de crème; l'importance relative des expéditions de crème
baisse considérablement dès que la production par exploitation agricole aug-
mente. Les expéditeurs de lait nature, au contraire, sont fortement concentrés
dans la catégorie produisant 96,000 livres ou plus, et pour ainsi dire aucun
d'entre eux ne produisait moins de 48,000 livres par an . Il n'y a guère qu'au
Québec, en Ontario et, à un degré moindre, dans l'tle-du-Prince-Édouard que
la proportion d'expéditeurs de lait industriel soit importante . Le volume de
ces expéditeurs se situe entre ceux des expéditeurs de crème et de lait
proprement dit .

Expéditeurs de lait nature

Dans toutes les provinces, il existe une législation visant à réglementer la
mise en marché du lait nature, mais si les prix qui sont consentis pour la
vente des contingents de lait sont supérieurs à ceux des marchés industriels,
les expéditeurs de lait nature sont par contre tenus d'assurer la livraison tout e
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l'année et de fournir un lait conforme à des normes qualitatives plus élevées .
En raison de leur localisation, les exploitations produisant du lait nature se
caractérisent par un coût des terres et de la main-d'oeuvre plus élevé . Tous ces
facteurs ont provoqué l'apparition d'un type nouveau d'exploitant, d'un
niveau supérieur à la moyenne, qui fait de la production de lait nature une
entreprise d'envergure . On trouvera à l'annexe sAs du présent chapifre des
renseignements concernant la gestion d'un nombre important d'exploitations
laitières dans l'ensemble du Canada.

Les données concernant 750 exploitations de lait proprement dit en Onta-
rio permettent de constater que le coût moyen de production par centaine de
livres de lait a considérablement baissé vers 1965 pour toutes les productions
inférieures ou égales à 300 mille livres par an, alors qu'au-delà de cc niveau,
la baisse était modérée . Il ressort de ces données qu'une entreprise laitière,
pour être viable, doit avoir une taille lui permettant au minimum d'avoir de
25 à 30 vaches, pour une production annuelle voisine de 10,000 livres de lait
par vache. Dans toutes les exploitations plus petites, on peut s'attendre à
rencontrer des coûts beaucoup plus élevés. En 1966, moins de 3,000 expédi-
teurs de lait nature expédiaient moins de 96,000 livres (le plus grand nombre
d'entre eux se trouvait au Québec et dans les provinces Maritimes), mais la
catégorie allant de 96,000 à 192,000 en comportait vraisemblablement 5,000
de plus, et l'ensemble de ces catégories devait avoir des coûts plus élevés et
des revenus nets plus bas que la moyenne des expéditeurs de lait nature . Les

coûts de production et les progrès techniques s'élèvent le seuil de la taille des
entreprises permettant une exploitation rentable, et les expéditeurs de moin-
dre importance ne manqueront pas de connaître des difficultés croissantes
devant la concurrence. En tant que catégorie d'exploitants, on considère

qu'ils n'ont pas connu de sérieux problèmes de revenus, et leur réadaptation,
qui consisterait à changer d'activité ou à élargir leur exploitation, leur est
facilité dans la plupart des provinces, où ils peuvent soit vendre le contingent
de 'lait qui leur est attribué, soit obtenir l'attribution de contingents

supplémentaires .

Expéditeurs de crème et de lait industriel

En 1966 1, une enquête particulière auprès des expétliteurs de crème et de
lait industriel permettait de constater que 365"o d'entre eux seulement reti-
raient au moins la moitié de leurs recettes en espèces de la vente de lait et de
crème, et qu'une proportion analogue d'entre eux retirait moins du quart de
ces recettes en espèces de cette même source (tableau 3) . En outre, cette

dernière situation elle-même ne se retrouve que dans le Nouvcau-Brunswick,
au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique . C'est au Québec que le

taux des producteurs retirant au moins la moitié de leurs revenus des produits
laitiers est le plus élevé (53%) ; l'Ontario suit immédiatement (47%) . Les

• W. J. White et V. A. 1te;tAton, Structure de l'industrie du la it et de là crè me destinEs
à la tr a ns(ormation, ministère de TA :ricuhure du Canadlà. mari 19U .
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TABLEAU 3

Produits de la vente de lait et de crème exprimés en pourcentage des recettes totales
des exploitations expédiant du lait industriel et de 1a crème,

Canada et provinces, 196 6

Moins de 25% de 50% de 75 %
de 25% à 49% à 74% à 100%

(en pourcentage)

Canada . ..... . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . .. 37 27 19 17
lie-d u-Prince-Édouard . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . .. 31 46 16 7
Nouvelle-Écosse . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. .... . . . . . . . . .. 47 27 14 12
Nouveau-Brunswick. . . . . . . . .. . . . . . ... . . . . . . . . . . .. .. 30 36 21 14
Québec. . . .. . . . .. . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . .. 6 31 28 25
Ontario . . . . . . .... .. . . . . . ... . . . . . . ... . . . . . ... . . . . . . . . . . .. . . . .. 25 28 22 25
Manitoba.. . ... . . . . . .. . .. . . . . . . ... . . . . . ... . .. . . . . . . . .. . . . .. 58 25 9 8
Saskatchewan. . . . . . . . . .. .. . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . .. 77 16 4 4
Alberta. . . ... . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . ... . . . . . ..... . . . . . . . . .. 62 24 8 6
Colombie Britannique . . . .. . . . . . . . . .. .. . . . . . . ... .. 41 24 14 21

SouRcE : W. J . White et V. A . }teighton, Structure de l'industrie da lait et de la crème destinés

d la transformation, ministère de l'Agriculture du Canada, mars 1968 .

producteurs retirant moins d'un quart de leurs recettes en espèces de la vente
de produits laitiers se trouvaient en grande majorité dans les provinces des

Prairies .
L'enqucte particulière a également permis de constater que 15% seulement

des producteurs ayant un cheptel de une à sept vaches retiraient la plus
grande partie de leurs revenus de la vente de crème et de lait industriel
(tableau 4), mais que ce taux de dépendance s'accroit rapidement avec

l'augnentation du cheptel . Cela n'a rien d'étonnant, et montre bien, en fait,
combien peut être peu importante une exploitation où les ventes provenant de
sept vaches ou moins produisent plus de la moitié des recettes en espèces .

Pour les entreprises qui expédient de la crème et du lait industriel, la

moyenne des ventes par vache s'établissait un peu en dessous de 6,000 livres ;

TABLEAU 4

Produits de la -.ente de lait industriel et de crème exprimés en pourcentage des recettes totales,
par nombre de vaches laitirres, Canada, 1966

Moins de 23% de 50% de 75%

Nombre de vaches laitières de 25rj'o à 49% 3 64% à 100 %

(en pourcentage)

De1à7 . .. .. . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . ... 65 20 8 7
DcB à 17. . . . .. . . . . .. . . . . . . ... . . . . . ... . . . . . .. .. . . . . . . .. . . .. 22 37 24 17
De 18à23 . . .. . . .. . . . . . .. . . .. . . . . ... . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . 10 27 31 32
De 26 à 50 . . .. . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . .. .. . . . .. 10 18 27 45
Plus de 50. . .. . . . . .. ... ... . .. . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . .. . . . . .. 11 11 24 35

SouRCa : comme pour le tableau 3 .
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en Saskatchewan, la moyenne des ventes n'atteignait que 4,084 livres par
vache. Les faibles rendements par vache contribuent à expliquer pourquoi les
revenus de la production laitière sont aussi bas . Près de la moitié des
expéditeurs de lait industriel et de crème trayait à la main ; 36% seulement
avaient recours à l'insémination artificielle ; 37% seulement disposaient d'un
réfrig;rateur pour le lait en vrac ou en bidons . Les données du tàbleau 5
présentent l'image attristante du retard technique qui caractérise la plupart
des exploitations produisant du lait industriel et de la crème . Ces faits
devront rester présents à l'esprit quand la discussion portera sur les politiques
laitières à venir.

TABLEAU 5

Progrès techniques dans l'industrie laitière : effets de la modernisation de l'équipement
et des méthodes sur les entreprises produisant du lait industriel et de la crème,

par province, 196 6

En pourcentage de 1'ensemblc des exploitations laitières
Moyens

mis en œuvre I.-P.-É. N:É. N.-B. Qué. Ont. Man. Sask. Albta. C.-B . Canada

Trayeuse électrique. . . . . . 42 30 Si 63 74 21 14 41 47 34

Trayeuse avec pipeline 5 1 5 2 5 1 x 2 4 3

Réservoir pour pro-
duits en vrac . . .. . .. . . ... 1 x 2 13 12 x x 2 10 8

Réfri gérateur à bidons 2 0 12 13 40 34 13 6 15 28 29

R.O.P. ou D.t1 .IA.. . .. 14 4 7 7 7 4 4 4 7 6

Insémination artificielle 72 52 41 24 59 33 26 35 64 3 6

X Inféricur à 11% .
SOURCE : W. James white. une Adoption of drodern Dairy Pracrlcei» . Coeodfaa Journal ol

Asrlcrhwcl Economlci, Vol. 16. n° 1, page 30.

C'est pour les producteurs laitiers dont lexploitation est petite ou moyenne
et qui ne disposent d'aucune autre source de revenus agricoles convenables
que le problème des revenus laitiers se pose avec le plus d'acuité . Pour
augmenter leurs revenus laiticrs, ils doivent à la fois posséder des compéten-
ces en gestion et disposer de capitaux suffisants pour agrandir leur troupeau,
qui devra comporter au moins 25 ou 30 vaches, et amener le rendement par
vache à un minimum de 9,000 livres par an . L'offre et la demande étant cc
qu'cllcs sont, cette solution ne peut étrc envisagée dans la plupart des cas .

Depuis 1966, en particulier, qui a servi d'année de référence à une grande
partie de l'analysc exposée dans la présente section, de nombreux cxploitants
ont carrément abandonné cette branche d'activité . Dc 1966-1967 à 1968-

1969, 25,000 producteurs laitiers ayant une production inféricurc à 50,000
livres de lait ont cessé toute production, alors que la Commission canadienne
du lait mettait fin aux versements directs à 25,000 autres producteurs, dont
on peut supposer qu'ils ont cessé toute expédition de lait ou de crème . Il n'est
pas étonnant que l'évolution se soit ralentie l'année dernière .
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Les producteurs dont le contingent actuel porte sur 12,000 à 50,000 livres
ne sont plus autant à la merci de leur revenu laitier que l'échantillon d'expé-
diteurs choisi en 1966 . Plus de 50% de ces petits producteurs retirent moins
d'un quart de leurs revenus de la vente du lait et de la crème (tableau 6) ; les
trois quarts retirent moins de la moitié de leurs revenus de la vente de
produits laitiers. Le dixième de tous ces bénéficiaires de contingents avait un
emploi en dehors de l'exploitation agricole toute l'année, et près de 20%
avaient un emploi pendant une partie de l'année .

TxatEAu 6

Répartition des détenteurs de contingents allant de 12,000 à 50,000 livres
d'après le pourcentage de leurs recettes en espèces provenant des produits laitiers,

Canada, 1968-1969

Moins De 26%a De 51% Plus de
Provinces de 26% à 50% à 70% 70% Total

Maritimes. . . . . ..... . . . . . . .. .. . . . .. 842 1,020 661 625 3,148
Québec.. . . .. . ...... . . . . . .... . . . . . .... . . . 1,788 2,164 2,258 3,200 9,410
Ontario... . . . . ...... . . . . . .... . . . . . ... 2,402 1,477 656 877 5,472
Prairies, . . . . . . ... . . . . . . .... . . . . . . . ... 16,317 3,516 1,118 1,142 22,093
Colombie-Britannique . . .. 77 52 24 39 192

Canada. . . . . . . .... . . . . ..... . . . . ...... 21,486 8,229 4,717 5,883 40,31 5

SouRctt : données inédites de la Commission canadienne du Iait . La répartition a été rectifiée
pour tenir compte du fait qu'environ 3,000 expéditeurs n'ont pas fourni de renseignement au sujet
de leurs revenus.

Citons ici un extrait des conclusions de l'étude faite par Perkins pour la
Commission de planification :

1 . Une grande partie du secteur primaire des produits laitiers est carac-
térisée par une mauvaise exploitation, une tcchnologic archaïque, et des
enterprises de petite envergure, mais la majorité des producteurs, avec de
telles entreprises, ne dépendent pas d'elles comme principale source de
revenu. L'entreprise laitière utilise les pâturages, les ressources de main-
d'œuvre et de construction qui ont de faibles coûts (c'est-â-dire, de faibles
possibilités d'utilisation secondaire, comme pour le bœuf ou d'autre bétail) .
Cependant, dans beaucoup d'cndroits du Québec et dans les zones agricoles
marginales des autres provinces, les entreprises laitières à faible production
contribuent considérablement au niveau relativement bas du revenu total
des familles agricoles . En outre, dans la plupart des entreprises expédiant
entre 50,000 et 150,000 livres de lait, la production ne peut pas s'appuyer
sur des ressources autrement sous-utilisées, et les coûts de production sont
élevés. Les demandes de l'cntreprise laitière allant d'une taille moyenne à
une grande taille limitent l'aptitude de l'exploitant à prendre un emploi en
dehors du domaine de l'agriculture.

2. Le taux de transformation structural du secteur a été extrêmement ra-
pide et nous ne nous attendons pas à ce que ce taux de transformation baisse .
Scion notre Fvaluation, il n'y a, en général, pas plus de 15,000 producteurs
expédiant moins de 50,000 livres qui Fc heurtent à de graves problèmes de
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revenu en ce moment`. Par ailleurs, il se peut qu'il y ait jusqu'à 25,000
expéditeurs plus importants qui soient confrontés avec des problèmes de
revenu, mais leurs problèmes sont dans l'ensemble moins sérieux . Chez les
expéditeurs de crème, on trouve une nette tendance à se convertir à
l'expédition de lait entier ou à abandonner l'industrie laitière, et l'on s'attend
à ce que l'expédition de crème disparaisse entièrement au cours des années
70, la Saskatchewan étant peut-être la seule exception .

Quand on parle de 40,000 producteurs de lait «confrontés avec des problè-
mes», sur 110,000 expéditeurs de lait industriel et de crème, il s'agit peut-être
bien d'une sous-estimation. Au chapitre «Secteur des bas revenusb, on estime
que 100,000 familles agricoles au moins vivaient en dessous du seuil de
pauvreté, en 1966, et il se pourrait bien que la moitié au moins d'entre eux
soient des producteurs de lait.

PRÉVISIONS JUSQU'À 1980

Les prévisions de consommation de lait sous toutes ses formes dépendent
des hypothèses et du mode d'analyse que l'on adopte . On a proposé deux

prévisions à la Commission de planification . L'étude de Perkins prévoyait que
la consommation pour l'ensemble du Canada augmenterait de 9 :'o au cours

des 15 années qui s'écouleront de 1964/1966 à 1980; une étude effectuée par

le ministère de l'Agriculture du Canada" prévoit une augmentation de 14%
au cours de la même période. Cette divergence relativement minime provient
surtout de l'importance accordée au lait à 2 % . Le taux de croissance du

marché pour la vente de lait à 2~;o a été rapide ; à Toronto, ces ventes

représentaient 11 rio de l'ensemble des produits laitiers liquides vendus en

1958, et 37% en 1967. Par rapport à l'ensemble des ventes commerciales de

produits laitiers liquides au Canada, le lait à 2% représentait 151:o cri 1964,

et 24 % en 1967. Dans les provinces situées à l'est de l'Ontario, cc taux était
inférieur ou égal à 10% en 1967, alors que dans les autres provinces il

s'échelonnait entre 19 % , dans la Saskatchewan, et 34% en Ontario .

Les estimations de Perkins figurent au tableau 7 . Elles font ressortir que la
consomma tion de lait sous toutes ses formes par tête d'habitant diminuera de

' .Il y a approximativement 19,000 expéditeurs dans cette catégorie qui, au cours de la

campagne Laitière de l'année considérée, ont reçu des ventes de lait et de crème pour plus de
23°o de leur revenu agricole en esptces. Compte tenu des tains provenant d'emplois non
agricoles et des autres sources de revenu familial (y compris la pensions et revenus reçus
pat d'autres membres de la famille atricole), l'estimation de 1 3 .000 producteurs appartenant
à cette catégorie et souffrant de pauvreté était considirée comme une limite supérieure
raisonnable. . (Extrait de rétude de Perkins) .

• .Prévisioru d'offre et demande allant jusqu'1 1980•, ministère de PAtriculture du

Canada. 1968 . Ce document prévoyait que la consommation de lait sous toutes ses formes

atteindrait 19 .9 milliards de bytes au lieu des la.ti milliards qui figurent au tableau 7. Du

fait que ta consommation de beurre ( la consommation de lait se fait surtout sous cette

forme) subit des fl uctuations importantes en fonction de son prix. il faut que l'hypothèse

conce rnant ce prix soit formulée avec plus de précisiaf. Si Ses prix du beurre devaient. en

eftet, se maintenir au niveau de 1969 (uniquement en comparaison du prix de la trurtarine) .

la consommation pu tète d'habitant en 1980 pourrait s'établir à 13 !i vres, au lieu de 1 3.1

(tableau 7) . Cette différence vers le haut correspondrait l 1 .1 milliard de livres de lait,

,c'est- à -dire exactement l la différence entre les prévisions du ministère de l'Atric++lture et

celles de Perkins .
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TABLEAU 7

Consommation par tête d'habitant et consommation globale de produits laitiers, 1964-1966,
1967, et prévisions pour 1975 et pour 1980, dans l'hypothèse de prix réels constant s

1980
en pourcentage

Consommation par tête par rapport
d'habitant en livres de produit 1964-1966 1967 1975 1980 à 1964-196 6

(livres)

Lait naturel . . . . . . ... . . . . . . ... . . . . . . . . .. . . . . . . .. .. 275 .0 267.5 246.0 233 .0 84.7

Beurre. . . . ... . . . . . . . .. . .. . . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . .. 18 .5 16.9 14.0 13 .1 70.8

Fromage. .. .. . . . . . ... .. . . . . . ... . . . . . . . ... . . . . . .... .. 9 .0 9.9 12.8 14 .4 161 .1

Autres produits laitiers2 . .. . ... . . . . . ... . . . 114 .4 114 .5 102.8 99 .6 89. 4

Consommation totale en
équivalents de lait

1980
en pourcentage
par rapport

1964-1966 1967 1975 1980 à 1964-1966

(en millions de livres)

Lait naturel . .. . . . . . . ..... . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . 5,263 5,325 5,703 5,943 115 .3

Beurre . . . . . ... . . . . . .. . . . . . . . . .. .. . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . 8,372 7,933 7,773 7,973 95 .2

Fromage. ... . . . . . .. . . . . . . . ... . . . . . .. .. .. . . . . . . .. . . . . 1,714 1,971 2,945 3,653 213 .1

Autres produits laitiers. . ._. . . . . . . . . . . . . . . 2,178 2,337 2,438 2,594 119 . 1

To tal3 . . . . .. . .... .. . . . ... . . . . . .. . ... . . . .. ... . . . . . . ... . 17 , 230 17,149 17,80 18,831 109 . 3

tComprend les ventes de lait proprement dit et la consommation de lait à la ferme ; exclut la
population de Terre-Neuve. La crème figure parmi les autres produits laitiers .

2Converti en unités équivalentes de lait .
Medressé pour éliminer le double décompte des ventes de lait 1 2% et de la butyrine extraite

pendant le traitement du produit . Exprimés en millions de livres de lait entier, ces redressements
portent sur : 297 (1964-1966), 416 (1967), 1,050 (1975) et 1,332 (1980) .

SOURCE : Perkins.

18% de 1964-1966 à 1980, alors que la consommation globale augmentera

de 9% en raison de l'accroissement de la population . On prévoit que dès

1980 la consommation de fromage aura plus que doublé depuis 1964-1966,
mais que la consommation globale des autres produits laitiers aura diminué .

Pour l'exploitant laitier, et en fait pour bien des transformateurs de produits
laitiers, il s'agit là de prévisions déprimantes, qui n'en restent pas moins
réalistes .

Les prévisions de l'étude Perkins en ce qui concerne l'offre figurent au
tableau 8 ; elles sont fondées sur l'hypothèse que les politiques actuellement
appliquées le seront jusqu'en 1980 . De 1963 à 1969, le nombre de vaches

laitières au Canada a diminué de 11 tio et la production par vache a augmenté

de 9% . Ces données appellent quelques précautions : on peut définir la notion

de «vache laitières de façon tout à fait arbitraire ; les notions de tproduction

par vache» et de «ventes par vaches diffèrent l'une de l'autre . I a notion de

.production par vache laitière» au Canada souffre de la comparaison avec
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celle de «vaches laitières> dans d'autres pays et pourrait provenir en partie
de différences de conception en ce qui concerne la définition d'une «vache
laitière».

TABLEAU 8

Évolution prévue pour le nombre de vaches laitières, les niveaux de rendement et les ventes de
lait par province, pour 1975 et pour 198 0

Nombre de vaches Ventes par vache Ventes de lait

Province 1964-1966 1975 1980 1964-1966 1973 1980 1964-1966 1975 198 0

Provinces
(en milliers) (livres) (en millions de livres)

Atlantiquas_ .. 149 109 100 3.504 7 .300 8,000 820 796 800
Québec. .. . . ....._... 1 .047 933 873 3,310 7,300 8,200 3,769 6 .826 7,139
Ontario. ... _ 933 817 776 6,807 8.400 9.200 6.367 6,863 7,139
Manitoba. .. .. .. . .... 169 83 68 4,713 7,300 8,200 798 622 338
Saskatchewan--. 175 43 34 4,114 7 .100 7.800 720 320 263
Albertt .. . ... . .... ... . 260 147 123 3,363 8,300 8 .800 1 .393 1.220 1,100
Colombie-

Britannique. .__ 86 77 72 9,336 11,100 11,700 803 833 842

2,822 2 .213 2,048 3 .909 7.909 8 .722 16.672 17 .502 17,863

Cette série ne comporte aucun redreaaement pour tenir compte del a surévaluation des ventes de ta période
1964-1966 due au double décompte du lait à 2;.

Sovtta : Perkins

LE SECTEUR DE TRANSFOR MATION ET DE DISTRIBUTIO N

En 1966, le secteur de transformation et de distribution de l'industrie
laitière canadienne comportait près de 1,300 usines ou installations apparte-
nant à un nombre de sociétés légèrement inférieur à la moitié de ce total . On
y employait environ 33,000 personnes, et leur «valeur ajoutée» se chiffrait
approximativement à 350 millions de dollars. Cc secteur se compose encore
en grande partie de petits distributeurs locaux de lait proprement dit et de
sociétés fabriquant du beurre ou du fromage dans une usine unique et de
petite taille. Les usines importantes, à fabrication variée, exploitées par de
grandes sociétés vendant une gamme importante de produits laitiers et dispo-
sant de leurs propres marques de fabrique, sont en train de procéder à une
intégration horizontale de tous les types de produit du secteur. La concentra-
tion y fait des progrès notables . En dehors des laitcrics, dont la taille et le
nombre varient sensiblement en fonction de la répartition de la population, le
secteur de transformation se situe principalement en Ontario et au Québec .
Près de trois quarts de toutes les installations se trouvent au Québec et en
Ontario, et la part que ces deux provinces prennent dans l'ensemble des
ventes du secteur est du méme ordre de grandeur .

Si l'on classe les installations d'après le produit de la transformation, la
répartition géographique est très différente . Pour 545 beurreries en activité en
1965, on en trouvait 3 5% dans les provinces de l'ouest et 60% dans les
provinces du centre, alors que 92ro des 202 fromagcries, se trouvait en
Ontario et au Québec . Les fabriques de lait concentré et de fromage traité s e
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concentraient, elles aussi, fortement dans les provinces du centre, alors que
l'industrie de la crème glacée, généralement associée à la pasteurisation, se
trouvaient plus également réparties sur l'ensemble du pays .

En 1965, la production moyenne de beurre par usine était de 264,000
livres, mais 10% des usines produisaient à elles seules 40% de tout le
beurre . Du fait de la diminution de la production de crème recueillie à
l'exploitation, les petites crémeries locales ont été amenées à cesser leur
activité ou à collecter leur crème dans une région géographique plus vaste,
augmentant ainsi leurs coûts . Dans les années 50, et à nouveau récemment,
les programmes d'offre d'achat de lait écrémé en poudre ont été plus favora-
bles aux usines combinant la fabrication de beurre et de lait en poudre qu'aux
crémeries, si bien que les structures ont rapidement évolué et que le lait entier
est livré aux installations laitières industrielles plutôt qu'aux crémeries . De
nos jours, c'est surtout à partir de lait entier que l'on fabrique du beurre. Il
ressort de récentes études que les coûts (unitaires) de fabrication diminuent
rapidement à mesure que la production augmente. Un modèle fictif utilisé à
l'occasion d'une étude effectuée pour le compte du ministère de l'Industrie du
Canada permettait de constater que les coûts de production, à eux seuls,
passaient de 8 .9 cents par livre, pour les crémeries produisant 250,000 livres
de beurre, à 5 .2 cents par livre pour celles qui en produisent un million de
livres . Pour les usines utilisant du lait entier, on estimait que les coûts de
production à imputer à la fabrication de beurre devraient passer de 5 .4 cents
par livre pour une production de 750,000 livres, à 2 .5 cents pour une
production de 4 millions de livres' . On estimait que pour toute production
supérieure à 700,000 livres, les coûts unitaires de production pour la
fabrication à partir de crème devaient être plus élevés que pour la fabrication
à partir de lait entier.

Une étude effectué en Alberta au sujet de l'activité des usines en 1966 a
permis de constater des économies également substantielles en rapport à la
taille: les usines dont la production était inférieure à 200,000 livres enregis-
traient des coûts moyens de production supérieurs à I1 cents par livre de
beurre, alors que les usines dont la production était supérieure au million de
livres enregistraient des coûts unitaires inférieurs à cinq cents .8 Fait intéres-

sant, cette étude a fait ressortir que les petites crémeries, en raison de la
concurrence de l'offre, payaient la livre de butyrine entrant dans leur produc-
tion plus cher que les beurreries industrielles plus importantes .

En ce qui concerne les économies en rapport avec la taille, des fabricants
de beurre, on pouvait en gros, tirer le même genre de conclusion d'une étude
effectué récemment au Québec." Cette étude a également permis de consta-

' Économlti of Scale in Canadian Butter and Skün dftlk Powder Production, étude
effectuée par Sterensoo et Kellog Ltd. pour le compte du ministère de l'Industrie du Canada
en 1%7.

*Walter B. Rogers et Horace S . Baker, .An Economie Analysis ot the Alberta Butter
Indrurry ., CanadJart lournal o/ Agricultural £conomict, Vol. XVI . n• I.

• Gilles Lebel et Armand Lacaase, Étude économique sut les coùts de production des
produits laitiers du Québec, 1%7 .
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ter que les investissements nécessités pour l'arrivage de lait en bidons étaient
bien supérieurs à ceux que nécessite l'arrivage de lait en vrac . Pour ce qui est
du fromage, l'étude faite au Québec montrait que les économies en rapport
avec la taille, bien qu'évidentes, étaient bien moins prononcées en ce qui
concerne la fabrication de fromage à partir de lait cru qu'en ce qui concerne
la production de beurre . La moyenne des coûts de production par livre
s'établissait à 7.2 cents pour les installations ayant une production inférieure
à 200,000 livres, et à 6.3 cents pour celles dont la production était égale ou
supérieure à 600,000 livres.

L'évolution des techniques et des structures industrielles a joué en faveur
des installations de grande envergure . De nouveaux modes d'emballage et de
commercialisation et les évolutions de la concurrence issues du développe-
ment des chaînes de magasins d'alimentation ont eu des effets directs sur le
nombre et sur la taille de ces entreprises de transformation . Les fabricants de
lait concentré, de fromage traité et les producteurs de crème glacée d'une
certaine importance, généralement exploités par de grosses sociétés assurant
la vente en gros, doivent maintenant compter avec la puissance des chaînes
de détail.

Le développement des chaînes de détail a exercé une influence considéra-
ble sur les laiteries, dont la plupart étaient de petites entreprises desservant
un marché local, livrant généralement à domicile. Les chaînes de détail
proposaient au consommateur, du lait et des produits à des prix plus bas, dans
un plus grand choix d'emballages . La concurrence au niveau du détail s'est
encore accentuée du fait de l'apparition, dans de nombreuses grandes villes,
de magasins spécialisés dans la vente de lait qui peuvent, grâce à des ventes
importantes et à des heures d'ouverture prolongées, offrir du lait conditionné
en emballages de deux ou trois pintes à meilleur prix. Les gros besoins de
capitaux nécessités pour une installation moderne de pastcurisation et de mise
en bouteille, l'obligation de faire face à la demande pour des emballages de
contenances et de types très divers et pour un grand nombre de produits,
ainsi que la forte influence sur la concurrence des supermarchés, qui repré-
sentent une proportion toujours croissante de leurs ventes : tous ces facteurs
ont contribué à pousser fortement les laiteries à s'agrandir ou à vendre leur

affaire à d'autres distributeurs .','
Le degré de concentration entre les mains des mcmcs propriétaires en

Ontario ( .inférieur à celui que l'on rencontre dans toutes les autres provin-
ces, sauf pcut-ctrc au Québcc»") a considérablement augmenté dans l'indus-

"Ultime menace que les chaînes de détail font t+aer sur les laiteries : ces chaines pour-
raient bien procéder ! une intégration ascendante vers le secteur de là transformstkm. comme
cela s est vu pour Loblavrs en Ontario et pour Safeway. dans Pouest . Ce type d1niéttation.
accompagné d'un développement des matssins spécialisés dans la vente de lait. pourrait
entrainer, pouf les laiteries traditionnctk% la perte totale de leur matchl, Parmi les grandes
sociétés de lsiterie, certaines ont fait leur apparition sur le tnarché des magasins spécialisés
dans la vente de lait.

"Se reporter à l'excellent article de Duncan Allio intitulé Concrntrot;on and Cont•
petirlon in OntQ,io'i Fluld A/ük lnd,utry ., paru en novembre 1963 datz! Ontario Ccorro+nte
Review.
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trie laitière depuis la fin de la guerre ; les ttrois grands» (c'est-à-dire, Silver-
woods, Bordens et les laiteries Dominion) représentaient 30% des ventes de
lait nature, de crème et de boisson chocolatée en 1945, contre 35% en
1961, fait plus significatif encore, 12 sociétés indépendantes, au lieu de
55, suffisaient pour représenter 15 à 20% de l'ensemble à la fin de la
même période. De nombreux exploitants indépendants ont soit été rachetés
par des laiteries plus importantes, ou ont fusionné avec ces dernières .

La tendance actuelle permet de conclure à l'intégration totale, à longue
échéance, du secteur de transformation et de distribution, comportant la
production de la quasi-totalité de la gamme des produits laitiers et l'exploita-
tion par un petit nombre de grandes sociétés et coopératives . Au stade actuel,
la concurrence est vive et les marges sont étroites .

En 1957, la Commission Royale sur l'écart des prix des aliments ne décela
aucun signe permettant de conclure, pour ce secteur, à des bénéfices anorma-
lement élevés par rapport à la valeur nette . On peut tirer une conclusion
semblab'e des données pour 1963 qui indiquent que les bénéfices par rapport
à la valeur nette, après impôt, pour les sociétés fabriquant des produits
laitiers étaient de 9.5% en moyenne, c'est-à-dire, en dessous de la moyenne
enregistrée pour les sociétés d'autres catégories . Une enquête sur le commerce
agricole effectuée par une Commission de planification a permis de dégager
des conclusions analogues en ce qui concerne les années plus récentes .

Là où les offices provinciaux du lait établissent les prix de vente au
détai112, ils déterminent en fait la marge de commercialisation des produits
laitiers liquides. II est fort probable que ces marges soient fixées de façon à
compenser les frais encourus par les distributeurs les moins efficaces, ce qui
sert donc à réduire la concurrence des prix et à encourager la publicité et
d'autres formes de promotion bénéficiant assez peu aux consommateurs et
aux producteurs . L'exemple le plus frappant d'une telle protection provinciale
intéresse l'Alberta, où le prix du lait dans les magasins est exactement le
même que pour la livraison à domicile, ce qui enlève donc au consommateur
le choix d'acheter à meilleur compte en se rendant à un magasin . L'cxistence

de marges fixes chez les distributeurs favorise considérablement l'intégration
ascendante par les chaînes de détail dans ce secteur.

Un problème analogue s'est posé cri Ontario pour ce qui est des produits
laitiers industriels. En 1968, la Commission canadienne du lait déclarait
publiquement qu'elle considérait le prix de $3.54 par 100 livres de lait
industriel comme un prix au producteur équivalent aux prix de soutien de 63
cents et de 20 cents pratiqués respectivement pour le beurre et pour le lait en
poudre, et qu'il incombait aux provinces d'assurer ce prix pour le lait indus-
triel . L'Ontario 11lilk Marketing Board était la seule administration provin-
ciale à avoir fixé un prix de $3.54 pour le lait industriel et à effectivement
imposer, ce faisant, une marge aux entreprises du secteur de transformation .

Parmi ces entreprises, celles dont les coûts de production étaient élevés on t

"Cest-àdire, dans les trairies, au Québec et dans une partie de la région Atlantique.
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sans aucun doute trouvé que cette marge était trop étroite, alors que les plus
efficaces d'entre elles devraient pouvoir en retirer des bénéfices qu'elles n'au-
raient pu réaliser si les marges dépendaient de la concurrence du marché ."

Les mesures fédérales de soutien des prix des produits laitiers ônt, sans
aucun doute, diminué l'incertitude à court terme des exploitants du secteur de
transformation, et, dans cette mesure, les programmes de soutien ont donc
abaissé les coûts de production . D'un autre côté, les programmes fédéraux
ont augmenté les coûts de production, du fait qu'une stabilité saisonnière des
prix favorise une production saisonnière irrégulière, qui se traduit à son tour
par un sous-emploi des installations pendant la plus grande partie de l'année
et par des coûts de production plus élevés. Dans un ordre d'idées opposé, les
fluctuations des programmes laitiers fédéraux d'une année à l'autre ont été à
l'origine d'incertitudes pour la planification et les investissements des exploi-
tations. Ces dernières années, les politiques fédérales et provinciales ont
contribué à ce que d'importants investissements soient consacrés à des fabri-
ques de beurre et de lait en poudre . Le coûteux excédent en poudre de lait
écrémé constaté actuellement en est une conséquence .

SUCCÉDANÉS DU LAIT

Les succédanés du lait nature (c'est-à-dire, du lait entier ordinaire) sont
soit, du lait modifié ; un produit contenant des particules solides non grasses de
lait ajoutées soit à du lait frais écrémé soit à du lait écrémé reconstitué, en
combinaison avec une matière grasse végétablc remplaçant la crème, ou bien
encore du lait synthétique, un produit qui n'utilise aucun des composants du
lait naturel ." En l'absence de toute expérience de commercialisation de lait
modifié aussi bien que de lait synthétique au Canada, la Commission de
planification a dû se contenter d'analyser l'expérience de divers états aux
États-Unis et de faire des conjectures quant au développement probable au
Canada. L'annexe du présent chapitre comporte un nombre considérable
de détails en ce qui concerne l'expérience des États-Unis . Les paragraphes
suivantsta se limiteront à un résumé de certaines constatations discutées à
l'annexe B, pour passer ensuite à une évaluation des conséquences possibles de
l'introduction de laits modifié et synthétique sur l'industrie laitière et sur la
politique laitière au Canada.

"Cela correspond i1 1a position de O. R. AtacLaujhtin, président du Ontario atftkMarketing Board, quand i1 avance que : .notre industrie de transformation du lait est en
retard sur son époque . . . Les entreprises de transformation de tbntario soutiennent qu'ilfaut que leur mar=e atteigne au moins 73 cents par 100 lirrcs . . . Pourtant. dans d'autresrégions du Canada et dans k nord des Ctits•Uni.% on admet des martes brutes de 40 !50 cents comme acceptabks. . Propos recueillis dans Ontario dtOk Prodr.cer, novembre 1969 ."L'un des éléments contenus dans le lait synthétique peut ttre constitué de caséinate desodium, dérivé du lait. Aux t~tats-Unis, cependant . la Food and Dnrt Administration estimeque k caséinate de sodium ne correspond pas ay la définition des produits laitiers du FUIedAftlk Act.

°Ces paragraphes, ainsi que rannexe .8. . s'inspirent dans une lar=e mesure des tra vauxeffectués sur le problème des succédanés du lait pour le compte de la Commission de plani-fication par k professeur Atanhatt, de l'université de Ouctph .
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Les laits modifiés et synthétiques aux États-Unis

Aux États-Unis, la seule matière grasse utilisée dans la fabrication de lait
modifié et de lait synthétique est l'huile de coprah, dont la teneur en acides
gras saturés est plus forte que celle de la butyrine . Une enquête effectuée
auprès des consommateurs de Californie et de l'Arizona a fait ressortir que
plus de la moitié des personnes interrogées croyait à tort que le lait modifié
contenait moins de cholestérol que le lait ordinaire, et qu'une proportion
encore plus importante, pensait à tort que le lait modifié avait moins de
calories que le lait ordinaire.

Le United States Department of Agriculture (U.S .D.A.), par le truchement
de ses Federal Milk Orders a exigé que les solides non gras du lait utilisés
pour la fabrication du lait modifié soient soumis aux prix prévus pour la
classe I (la plus élevée) . Une étude du U.S.D.A. a fait ressortir que le coût
des ingrédients, par demi-gallon américain, serait de 27 .2 cents pour le lait
ordinaire, de 20.7 cents pour le lait modifié, et de 13 .0 cents pour le lait
synthétique. Plusieurs autres études ont, en gros, confirmé ces différences (se
reporter à l'annexe B au présent chapitre) . Du lait modifié ou synthétique a
été vendu dans vingt États américains, mais il n'y a qu'à Hawaï et en Arizona
que ces produits aient pris une part importante du marché (20% à Hawaï, et
10% en Arizona) . A Hawat, le prix de vente au détail du lait modifié s'établit
à environ 20 cents de moins par demi-gallon (américain) que pour le lait
ordinaire. La faculté pour les laits modifié et synthétique d'accaparer une
partie du marché du lait proprement dit ne repose pas uniquement sur leur
prix inférieur à celui du lait ordinaire. Les efforts publicitaires, le temps
pendant lequel les nouveaux produits auront été offerts aux consommateurs,
les idées fausses à propos du taux relatif en calories et en cholestérol pour-
raient prendre autant d'importance que les différences de prix réelles .

Aux États-Unis, de nombreux états interdisent ou règlementent la vente de
lait modifié, mais peu d'entre eux imposent des barrières à la production et à
la vente du lait synthétique.

Ce qui est peut-ctre plus important, le Federal Nfilk Act édicté par le
gouvernement fédéral interdit les échanges entre les états en ce qui concerne
le lait modifié, mais pas en cc qui concerne le lait synthétique . Il est vraisem-
blable que les tribunaux auront à connaître des recours en appel contre cette
loi, et toute la situation législative et administrative portant aussi bien sur la
question du lait modifié que sur celle du lait synthétique est en pleine
évolution .

Estimation des effets éventuels des succédanés du lait au Canada

Avant de pouvoir discuter du développement du marché des succédanés d u
lait et de leurs effets sur l'industrie laitière au Canada, il convient de formuler
un certain nombre d'hypothèses quant aux limitations législatives et admi-
nistratives et aux coûts relatifs des éléments des produits concurrentiels en
présence.
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(a) Limitations législatives et administratives

Il existe dans la plupart des provinces des dispositions législatives ou
règlementaires interdisant le mélange de composants issus du lait avec ceux
qui ne seraient pas tirés du lait, bien que, dans certaines provinces, ces
limitations soient ambiguës et sujettes à des interprétations divergentes .'a
L'Ontarfo Edible Oils Act et la Loi des produits laitiers du Québec semblent
toutes deux interdire la fabrication et la vente de produits modifiés. Avant
que le lait modifié ne prenne au lait naturel une part importante de son
marché, il faurait modifier la législation provinciale .

La situation du lait synthétique par rapport à la législation provinciale
semble être la même que celle de la margarine .16 Certaines provinces interdi-
sent la fabrication et la vente de succédanés, tout en autorisant qu'il soit fait
exception pour des produits particuliers, remplaçant, par exemple, la crème
fouettée et le lait dans le café . D'autres subordonnent la fabrication et la
vente de produits synthétiques à l'obtention d'une autorisation spéciale . Bien
que la législation fédérale dans son état actuel n'interdise pas la fabrication et
la vente de produits synthétiques, la Direction fédérale des aliments et des
drogues impose certaines restrictions en attendant d'accepter et d'élaborer des
normes alimentaires .

(b) Coûts relatifs des éléments des produits au Canada

On a procédé à diverses évaluations concernant les coûts relatifs des
éléments constitutifs du lait modifié, synthétique et naturel au Canada . Toutes
sont, bien entendu, fondées sur des hypothèses en ce qui concerne la détermi-
nation des prix des solides non gras, du lait ordinaire, de la différence par
rapport à la butyrine, et quant au prix des éléments étrangers au lait. En
général, les prix des éléments étrangers au lait entrant dans la composition du
lait modifié ou synthétique sont plus élevés au Canada qu'aux États-Unis, et
le niveau de soutien en faveur de la butyrine plus bas. Le prix de la poudre
de lait écrémé est sensiblement le même dans les deux pays. Si l'on fixait le
prix du lait écrémé servant à la fabrication de lait modifié au niveau du
Grade A ou de la catégorie 1, on augmenterait le prix des composants solides
non gras par rapport à ceux des ttats-Unis, puisque dans ce dernier pays la
différence par rapport à la butyrine est plus élevée qu'au Canada .

L'étude qui a été effectuée en Ontario" cite des coûts de 15 .47 cents par
pinte (6 dollars par 100 livres) pour le lait ordinaire, contre 13 .12 cents par
pinte pour le lait modifié utilisant du lait écrémé de Grade A (ou 8.05 cents
par pinte à partir de poudre de lait écrémé), et 9 .36 cents par pinte pour le
lait synthétique. D'après l'estimation de Pcrkins'", le coût des éléments s'éta-
blit à 11 .71 cents par pinte pour le lait modifié (à partir de lait écrémé) et à
5.27 cents par pinte pour le lait synthétiquc (à partir de farine de soja) .

"Se reporter À : The Impact o/ Ediblt Oil Prodncu on the Dairy lnd,urry, Forrn Eco-
nomles. StattrNcs, and Cooptratlrts »ranch. Ontario Dttwnieent ci Atricaltyre and Food,juin 1968 . pages 5 . 7 . 33 et 36.

"The Impact of £d,bts Oil ProJuctj on the Dolry Indrury, op. cit. Cawadfae Daiiy
Policies, Appendix IV A. rate 152.

"Canadian Dairy Potictes Appendis IV A . p. 132.
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Le tableau 9, qui indique les coûts relatifs des éléments des produits aux
États-Unis et au Canada, a été établi en partant de l'étude du U .S .D.A. déjà
citée (après conversion des coûts du quart de gallon américain à la pinte
impériale), et implique certaines hypothèses particulières au sujet du coût
relatif des éléments constitutifs au Canada . L'une de ces hypothèses consiste
à admettre que les éléments non gras du lait modifié seraient soumis aux prix
de la catégorie I ou du Grade A ; cette hypothèse est vraisemblable dans l'état
actuel de la législation du contrôle du lait des diverses provinces .

TABLEAU 9

Coûts estimatifs des éléments du lait modifié, synthétique et ordinaire au Canad a

Lait modifié
à partir de

lait écrémé au
tarif de la

catégorie 1 o u
du Grade A Lait synthétique Lait entie r

É: U. Canada É.-U. Canada É.-U. Canada

(Cents par pinte impériale )
Lait écréttxé t . . . . . . .... . . . . .... . . . . . .. ... . . . . . . 9 .26 10.58 - - 9.26 10.58

Huile végétalc2._ . ... . . . . . . . .. . . . . . ... . . . . . . 1 .65 1 .88 1 .65 1.88 - -

Matière grasse du laitt . . . . . . . . . .... . .. - - - 7.32 6.75
Protéine (de soja)? . .. . ._ .. .. . . . . ..... . . . - - 3.47 4.16 - -

Émulsifiants, stabilisattts. . . . . . . . . . .. 1 .71 1 .71 1 .71 1.71 - -
Édulcorants. agents de

rcmplissagc ... . . . . .... . . . . ..... . . . . .... .. - - 1.09 1 .09 - -
Cents par pinte. . . . . . ... . . . . . ... . . . . . . ... .. 12 .62 14.17 7.92 8 .8 4 16 .58 17.3 3

'Les prix étant de : S6 . 5 6 par 100 livres (3.5%) de lait . pour une différence de 74 cents par rapport
l la butyrine, au Canada . et de $ 6.33 dollars des États-Unis par 100 livres de lait . pour une différence
de 80 cents par rapport à la butyrine aux États-Unis .

l[n supposant que le prix des graisses végétales et des protéines de soja au Canada est supérieure
de 207o ! celui qui est pratiqué aux États-Unis.

SouacE : Données pour les États-Unis obtenues par conversion des chiffres du tableau B-2
(Annexe B. au présent chapitre) ; données pour le Canada évaluées par R . G. Marshall.

Si l'on fixait le prix de l'élément non gras au niveau de la poudre de lait,
on augmenterait la différence de prix entre le lait ordinaire et le lait modifié
d'environ quatre cents par pinte impériale .

Parmi les autres faits pouvant influer sur la situation au Canada, il y a lieu
d'envisager : 1) l'éventualité que l'on impose une taxe fédérale de vente de
12% aux produits modifiés et synthétiques (il existe actuellement une taxe
fédérale de vente de 12 1io sur la Margarine), et 2) le fait que le lait
partiellement écrémé, offert à la vente à un prix inférieur à celui du lai t
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ordinaire, ait connu au Canada un succès plus large qu'aux États-Unis. Ces
faits auraient tendance à réduire l'avantage que présente le lait modi fié ou
synthétique en raison du prix. .

Corrélation entre les succédanés et les politiques

(a) Lait modifié

Si l'on suppose que les dispositions législatives et administratives réglemen-
tant la fabrication et la vente de lait modifié puissent être abolies ou-contour-
nées dans certaines provinces, et que la fixation du prix des éléments solides
non gras du lait modifié incombe aux juridictions provinciales en ce qui a
trait au classement dans une catégorie de prix, on conçoit que la différence de
prix entre le lait ordinaire et le lait modifié dépendra alors de deux politi-
ques: 1) de la politique fédérale de soutien du prix de la butyrine, et 2) de la
politique provinciale de fixation du prix des solides non gras . Ce dernier
pourrait être fixé par l'organisme provincial compétent au niveau des prix
normaux du lait écrémé, ou les fabricants pourraient avoir le choix de
recourir librement à la poudre de lait écrémé aux prix du marché, qui
reflètent la situation de l'offre par rapport à la demande . La fixation d'un prix
élevé pour la butyrine, et d'un prix bas pour les solides non gras, accentuerait
la différence entre le lait naturel et le lait modifié et augmenterait la con-
sommation de ce dernier.

(b) Lait synthétique

La corrélation entre les politiques et les produits entièrement synthétiques
est d'ordre légèrement différent . En supposant encore ici que des techniques
améliorées puissent profiter au goût et aux autres qualités du produit, et que
les normes alimentaires et les normes fixant la composition des produits
soient établies de façon à ce que le produit synthétique conserve un coût
relatif plus avantageux, l'empiétement d'un produit étranger au lait sur le
marché du liquide naturel ne manquerait pas de compromettre aussi bien les
accords provinciaux sur les catégories de prix que les politiques laitières
fédérales.

Les effets d'un empiétement sur le domaine des ressources laitières, la
perte de revenus provenant de la vente de lait naturel, les limitations quant au
niveau des prix du Grade A, et la charge supplémentaire représentée par la
liquidation des produits du lait industriel, se passent de tout commentaire . En
outre, et bien que l'évolution future à cet égard ne puisse encore faire l'objet
que de simples- conjectures, il se pourrait que l'absence ou l'inctticacité des
limitations légales et administratives imposées pour la production et la vente
de lait synthétique (comme, par exemple, l'interdiction pure et simple, 11m-
position de taxes, des règ!cments restrictifs concernant la composition et les
étiquettes), entraînent une détérioration totale du niveau concurrentiel des
prix des solides non gras tel qu'il a été établi au niveau fédéral aussi bien que
provincial .

2 1 6 L'AGRICULTURE CANADICNNE DES ANNCLS 70



Pour l'étude prospective du chapitre 10, nous avons admis l'hypothèse que
les succédanés du lait n'auront qu'un effet minime d'ici 1980. L'éventualité
d'un changement considérable n'est toutefois pas à exclure, et l'hypothèse
adoptée pourrait bien, en ce qui concerne l'industrie laitière, avoir été d'un
optimisme exagéré.

RÉSUMÉ DE LA SITUATION ACTUELL E

Il ne semble pas qu'il puisse être très utile de refaire ici une revue détaillée
des politiques laitières qui ont prévalu ces dernières années ; l'étude entreprise
par Perkins pour la Commission de pl anification en a donné une présentation
assez détaillée jusqu'à 1968-1969 . Nous tenterons plutôt de replacer la situa-
tion actuelle dans son contexte, ce qui repla cera donc également les politiques
laitières actuelles dans leur contexte, pour mentionner ensuite quelques po li ti-
ques dont l'adoption permettrait d'espérer des conséquences heu reuses.

Consommation et promotion

La consommation de lait sous toutes ses formes, par habitant, n'a cessé de
décliner depuis de nombreuses années, et il ne semble pas qu'il doive se
produire une évolution quelconque qui permettrait de renverser cette ten-
dance. D'autre part, cette tendance serait aisément accentuée par un succès
du lait modifié ou synthétique ou par une augmentation de la différence de
prix entre le beurre et la margarine . Sur le marché des exportations, il semble
que seul le fromage de Cheddar autorise certains espoirs, portant presque
exclusivement sur le marché du Royaume-Uni . La dévaluation de la livre
sterling, en 1967, a eu des effets défavorables sur ce marché ; il est probable
que l'entrée du Royaume-Uni dans la C .E.E. entraînerait des conséquences
encore plus défavorables . Ainsi, le secteur laitier, tout comme les producteurs
de blé, mais contrairement aux productcurs de bœuf, voit se profiler une
situation de la demande peu reluisante .

Producteurs de lait nature

II existe environ 20,000 producteurs de lait, en relation, pour la plupart,
avec de grandes entrep rises laitières, et spécialisé dans la production de lait
(s'il existe d'autres entreprises, elles n'ont qu'une importance minime) .

Le prix versé à ces agriculteurs sur la vente de leur lait destiné
à être consommé sous forme liquide (70 à 90% de leur production) est
beaucoup plus élevé que pour le lait industriel, en raison de la réglementation
p rovincialc. Cette règlementation, ainsi que les coûts élevés nécessités par le
transport du lait nature sur de longues distances, placent le producteur de lait
nature dans une situation tellement favorable (de monopole) qu'il ne semble
pas avoir besoin d'une aide gouvernementale supplémentaire .

Les producteurs de lait nature influent sur le secteur du lait indust riel en
produisant davantage que la demande du marché pour leur produit . Ils tirent

i
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un gain des programmes d'offre d'achat de la Commission canadienne du lait
en percevant l'équivalent de 65 cents par livre de beurre et 20 cents par livre
de lait écrémé en poudre (procédé du brouillard) .'s Ils peuvent recevoir de la
Commission canadienne du lait des subsides sous forme de versement direct,
mais uniquement sur la partie de leur production dépassant 125% de leurs
ventes de lait nature . 1

La différence entre les prix du lait nature et ceux du lait industriel accroît
les recettes brutes de l'ensemble des producteurs de lait, quel que soit le
niveau de la production. C'est là les deux systèmes de tarification discutés au
chapitre 12 traitant des Offices nationaux des marchés.

Le fait que les contingents de lait nature puissent se prêter à la négocia-
tion, en Colombie-Britannique et en Ontario, et le recours à un système de
mise en commun structurée, ont permis d'atteindre une situation plus ordon-
née et une meilleure compréhension des domaines de production et de com-
mercialisation du lait proprement dit dans ces provinces .

La situation privilégiée des producteurs de lait nature se trouve menacée
par les produits de remplacement, mais aucun effet défavorable ne devrait se
faire sentir avant 1972 au plus tôt.

La distribution du lait nature

Le nombre de sociétés de distribution a rapidement diminué, en partie en
raison des économies qui vont de pair avec l'agrandissement des exploita-
tions et en partie en raison d'assouplissements des règlements de la part des
autorités provinciales qui édictent la réglementation . L'influence des politiques
de clocher, qui empêchaient l'expansion et la fusion des sociétés, tend
heureusement à diminuer. Le processus de fusion doit inclure aussi bien les
coopératives que les sociétés constituées . Certaines provinces continuent à
fixer les marges de l'agriculteur au consommateur .

Il se prépare des changements de portée importante dans les domaines du
conditionnement, dans celui de l'intégration verticale du commerce laiticr de
détail et dans celui des exploitations à production diversifiée, et il ne faudrait
pas que des réglementations provinciales vicnncnt décourager ces cfforts .

Subventions fédérales

En 1969-1970, la Commission canadicnne du lait met en œuvre un pro-
gramme d'offre d'achat pour le beurre, à 65 cents par livre, et pour le lait en
poudre (procédé du brouillard), à 20 cents par livre.

le on a fait abstraction de la question des .retenus* . qui atteignent maintenant un chiffre
consiiirable. il s'agit 1l de sonnes retenues dans k but de subventionner l'ext+ortat ;on de
produits laiticn. Pour 1969-1970. ces retenues t+ortent sur :6 cents par 100 litres en ce qui
concerne le lait des contingents, et sur 32 cents en ce qui concerne k lait hors contingent .
On compte que les subventions l l'expottation de lait écrémé en poudre et de fromage se
monteront à environ 43 millions de dollars en 19694 970. soit à peu près le double des
sommes recueillies sous fortne de Menues. On pourrait donc ttre amené à accroitre Ses
retenues.
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Grâce à ces prix :

(a) les usines devraient pouvoir payer $3.60 par 100 livres de lait,2 0

(b) la consommation intérieure et la consommation de beurre devraient
pouvoir rester en équilibre, ou ne comporter qu'un excédent très
minime de production ,

(c) les agriculteurs devraient se sentir encouragés à vendre du lait entier
plutôt que de la crème,

(d) les usines de transformation devraient se sentir encouragées à étendre
leurs installations pour la fabrication de beurre et de lait en poudre, et
à passer des contrats avec des crémeries,

(e) on devrait produire un excédent de 200 millions de lait en poudre en
1969 (production : 380 millions, consommation: 160 millions de
livres) .

TABtFAu 1 0

Coût total pour le Trésor canadien des programmes laitiers, 1962-1963 à 1969-197 0

1962- 1963- 1964- 1965- 1966- 1967- 1968- 1969-
1963 1964 1963 1966 1967 1968 1969 1970

(en milliers de dollars)
Versements

directs'. .. . . . . .. .. .. . 58.796 43,133 38 .229 44.597 93,861 98,229 101,103 88,7004
Pertes sur les of-

fresd'acltat= . ..... 3,223 2,922 3.014 664 1,443 4,784 4.941 7,0004

Subventions à
t'exportatioa. ... . 2,838 876 1,003 2,541 7,770 10,133r 30,902 47,000 4

Totat .. . . . . ...._ . 64.837 48,931 42.248 47.802 103,074 113 .236 136.948 142,0004

'Comprend toutes les subventions directes .
'Les pertes pour 1 963 - 1966, 1966-1967 et pour 1967-1%8 contiennent les montante estimatifs des pertes se

rapportant suit stocks de fin d'année.
sEntemble du fonda de subvention à l'exportation. y compris tes sommes restant disponibles qui seraient ver-

Mes aux producteurs à titre de prime directe de subvention .
4Budact de la Commission canadienne du lait . Les autres années ne tiennent pas compte des frais nécessités

par la mise en œuvre du programme .

Sotraci : Rapports annuels de l'Office de stabilisation des prix agricoles . et la Commission canadienne
du lait .

Les données du tableau 10 permettent de constater que la majeure partie
du coût des subventions laitières a po rté sur les versements directs, qui

s'élevaient à $1 .25 par 100 livres en 1969-1970. Ce versement s'applique à la
plus grande partie du lait industriel=t et de la crème. L'an passé, l'accroisse-

ment rapide du coût de soutien des prix du lait en poudre a fait que les
opérations de soutien des p rix ont pris presque autant d'importance que les
subventions directes . On réaficctc les fonds aux opérations de soutien des
prix par l'intermédiaire d'importantes .retenues » que la Commission cana-
dicnne du lait prélève sur les versements directs.

~ Ce prix est atteint en Ontario, mais le prix dans les autres provinces est ordinairement
plus bas.

° N'cst payé que pour le lait et la crème faisant partie du contingent admissible à sub-
vention allouée par la Commission canadienne du lait . La Commission canadienne du lait a
édicté un certain nombre de règles concernant les productions minimales et maximales ad-
mises aux subventions et concernant 1e transfert des contingents admis à s ..bvcntion . Il
existe étalement des règlements concernant les retenus . (Se reporter i► la note 19) .
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Les paiements effectués par le trésor au titre des programmes laitiers
dépasse de loin tout ce qui est fourni à d'autres secteurs agricoles et avoisine
actuellement mille dollars par expéditeur de crème ou de lait industriel et par
an. En comparaison de ces subventions, la Loi sur les réserves provisoires de
blé (de 35 à 65 millions de dollars), la Loi sur les subsides au transport des
grains de provende (20 millions de dollars), ARDA et d'autres programmes
d'aide à l'agriculture paraissent peu importants .

La crise du lait écrémé en poudre

Plus les pertes de la Commission canadienne du lait sont grandes sur le lait
en poudre, moins elle dispose de moyens pour son programme de subventions
directes, puisque son budget est fixe. Les pertes sur le lait en poudre augmen-
tent rapidement, et la tendance ne saurait être renversée à moins d'une
diminution importante du soutien du prix du lait en poudre . Une telle mesure
pourrait ralentir le mouvement qui incite à expédier moins de crème et plus
de lait entier, mais elle ne renverserait pas la tendance .

Pour amener l'offre de lait en poudre à s'équilibrer avec la demande, il
faudrait que la production de lait diminue d'au moins 2 .5 millards de livres,
ce qui pourrait ensuite entrainer des importations de beurre pouvant atteindre
100 millions de livres par an . En d'autres termes, nous nous retrouvons
actuellement dans l'une de ces situations génantcs de production combinée,
où l'offre pour l'un des produits est largement surabondante . Nous conti-
nuons d'acheter du lait en poudre à 20 cents par livre, de l'entreposer et de la
transporter, pour la vendre à des utilisateurs à l'étranger au prix de 5 à 8
cents par livre. Avec une production de 380 millions de livres et une consom-
mation de 160 millions, on peut vraiment s'attendre à une situation grave et
allant en se détériorant.

Protection

Les versements directs du trésor, tout en étant le mode de subvention aux
producteurs laitiers le plus important, ne constituent pas pour autant le seul
mode de subvention. L'cmbargo sur tous les plus importants produits du lait,
à l'exception des fromages de spécialité, s'est traduit, pour le consommateur
canadien, par une dépense supplémentaire de 100 millions de dollars environ
en 1967 en comparaison de la situation qui aurait existé sans la taxation des
importations . Ce calcul n'a rien d'absolu. La colonne 4 du tableau 11 indique
l'une des méthodes servant à calculer le coût au consommateur du soutien des
prix du beurre ; on y multiplie la différence entre le prix du beurre canadien et
le prix du beurre néo-zélandais (à Londres) par la consommation canadienne
et le coût au consommateur en résultat est de 77 millions de dollars pour
1967. Cc calcul suppose que nous ayons pu importer la totalité de nos
besoins sans que le prix néo-zélandais (ou, tout au moins, les prix du marché
mondial) en soit affecté ; par cette méthode, on exagère le coût au consom-
mateur, du fait qu'une augmentation des importations aussi importante n'au-
rait pas manqué d'affcrmir les prix mondiaux . Cc calcul suppose également
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une consommation canadienne constante, qu'il s'agisse de beurre canadien, à

62.5 cents, ou de beurre néo-zélandais, à 40 cents par livre, et de ce fait on
minimise le coût au consommateur. Dans la situation excédentaire actuelle et
prévisible des produits laitiers en Europe occidentale, il semble que le tableau
11 ait minimisé l'importance de la subvention par le consommateur au cours
des dernières années .

Au coût pour le consommateur de l'embargo sur le beurre, il faut ajouter
ce qui lui en coûte pour l'embargo sur le fromage (évalué à 10 millions de
dollars pour 1967 par Perkins) et sur le lait écrémé en poudre, soit au total
environ 100 millions de dollars en 1967 . Qu'il nous soit permis de bien

préciser l'un des points concernant les subventions, qu'elles proviennent du
trésor ou de mesures de protection du commerce : les subventions ne sau-
raient être considérées comme condamnables simplement en raison du fait que

ce sont des subventions . Bien entendu, si tel était le cas, presque toute action
gouvernementale serait à condamner, étant donné que pratiquement toutes les
branches d'activité et tous les particuliers ont, d'une manière ou d'une autre,
bénéficié de certaines subventions directes ou indirectes issues d'une action
gouvernementale . «S'agit-il de subvention?» n'est pas la question importante,

mais plutôt: «Les objectifs de la subvention sont-ils de première priorité? Qui
sont les bénéficiaires, et pour quelles sommes? Les avantages justifient-ils le
coût?» et «Les méthodes de subvention constituent-elles le moyen le plus
efficace d'atteindre les buts recherchés?» II semble que le programme actuel
de la Commission canadienne du lait ne puisse pas soutenir l'épreuve que

ces questions imposent .
Si les subventions se proposent de favoriser l'expansion et le renforcement

d'une branche d'activité où le Canada puisse avantageusement concurrencer
d'autres pays, il était, de toute évidence, erroné de porter son choix sur les
produits industriels du lait . Si elles se proposent d'assurer de plus larges

revenus à ceux qui ne disposent que de très petits revenus, le programme de
subventions laitières devient un moyen extrêmement coûteux et inefficace
d'atteindre ce but . Si elles se proposent de favoriser une adaptation chez les
producteurs, la politique de la Commission canadienne du lait consistant à
s'opposer au commerce des contingents admissibles aux subventions aura été
inopportune. Si elles ont eu pour but de renforcer le secteur de transforma-

tion et de distribution, les politiques provinciales auront été incohérentes :

bonnes quelquefois, souvent mauvaises . Si, enfin, les subventions se propo-

saient de créer une industrie capable de résister aux menaces des produits de
remplacement du lait naturel et de contrecarrer la diminution constante de la
consommation par tète d'habitant, les résultats ne semblent pas être particu-

lièrement favorables .
Producteurs de lait industriel

Il existe environ 110,000 producteurs de crème et de lait industriel . Tandis

que certains d'entre eux sont des producteurs efficaces, dont les coûts sont
peu élevés, la majorité consiste en des entreprises tellement modestes ayant
adopté un si petit nombre des perfectionnements techniques existants que l'o n
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ne saurait considérer l'ensemble du secteur de la production de lait industriel
comme un élément moderne et efficace de l'agriculture canadienne . Les
producteurs canadiens de lait industriel ne pourraient pas se mesurer aux
producteurs de Nouvelle-Zélande, d'Australie, du Danemark ni de Hollande,
en partie en raison des désavantages du climat, mais également pour des
raisons technologiques (se reporter au tableau 5 ci-dessus) . En comparaison
avec les producteurs de France et d'Allemagne occidentale et d'une grande
partie des États-Unis, les producteurs canadiens de lait industriel tiennent une
place à peu près honorable . Il n'est toutefois pas très encourageant de
pouvoir se dire que l'on occupe une place au moins aussi bonne, ou peut-être
meilleure que ceux qui se tiennent au bas de l'échelle . En grande partie grâce
à sa politique de subventions, la C .E.E. détient des excédents laitiers qui
prennent des proportions alarmantes . En fait, l'excédent mondial en produits
laitiers atteint presque en gravité celui du blé, particulièrement quand on tient
compte du problème de stockage beaucoup plus difficile que cela implique.
Le prix mondial du beurre et du lait en poudre pourrait être faussé par les
subventions dans la même mesure que les prix du blé.

T,ketuw 1 1

Protection des producteurs et coût au consommateur du soutien des prix du beurre, 1950•-196 7

Année

Prix à Montréal
moins prix d e

Néo-zélandais Prix de Londres multiplié
meilleure Montréal par la consom.

tn qualitd qualitt, en % du prix mation intérieure
Montréal Londres de Londres canadienne

( i par liv.) (i par liv .)

1950._ . . ... .. . . . . . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . . 56.9 21.8
1931 . _ . . . . . ... .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .... . . 62 .6 28 .0
1952_. . . . ... . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . .... . . 61.6 30.6
1953 ._. . . . . . . ... . . . . . . . . .. . . . . . . . . ... .. 60.0 37.1
1913 .... . . . . . ... . .. . . . . . .. .. . . . . . . ... .. 59.3 44 .8

1935 ._.. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . ... .. 58.9 44.4
1956 ._ . . . . . . . . . .... . . . . . . ... . . . . . . .. ... 57 .5 38 .5
1937. .. . .. . . . . . . . .... . . . . . . . . . . . . . . . .... 59 .5 35 .2
1958. _ . . . .. . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 .1 28 .6
1939._ . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 .6 41 .1
1960 ... . . . . . .. . . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . 63 .5 38 .6
1961 ._.. . . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . 63 .0 33 .3
1962_... . . . . . .... . . . . . ... .. . . . . . . . . . . . 54.9 (62.9) 1 40 .2
1963. _ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . 50 .8 (62. 8) 44 .0
1964 . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . 51 .8 (63.1) 45 .2
1961._ . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54.3 (63.9) 44 .9
1966. _ . . . .... . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . 59 .0 (62.0) 40.7
1967.-. . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . ... . . . . . 62 .5 40.0

ô (millions de dollars)

261 107 .5
264 102 .9
201 92.8
162 70.2
133 43.2

133 46.1
149 62.7
169 81.8
221 112.6
133 71.2

164 75.4
188 88.7
137 (156)t 48 .8
IIS (143) 24 .6
111 (140) 24 .2

121 (142) 34.3
113 (152) 65.2
116 77.5

tFondb sur kt prix de soutien aux producuurs. D'autra subventions ont sen) à réduire la
prix du marché de tros et de détail dard 1962 il mars 1963 .

Soç:ltct : Statistiques laitières du D.F .S ., n• 23 -201 au catalogue, et renscitncments fournis
par k ministtre du Commerce du Canada.
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La question fondamentale qui confronte tous ceux qui ont un intérêt dans
l'industrie laitière au Canada, est la suivante : «Devons-nous continuer à nous
appuyer sur la protection et sur les subventions pour pouvoir rester en
mesure de subvenir nous-mêmes à nos besoins en produits laitiers?» .
Ce qui suppose, à juste titre, que l'on ne saurait songer à exporter des
produits laitiers avec le moindre succès sans envisager des subventions subs-
tantielles (la seule exception étant constituée par notre meilleure qualité de
fromage de Cheddar) . Dans le cas de la production de lait, la notion de
marché continental (États-Unis et Canada) n'est pas particulièrement ten-
tante ni probable, et elle comporterait moins d'avantages réciproques que le
libre échange du bétail, des fourrages, des oléagineux et des produits manu-
facturés intermédiaires . Un marché aux États-Unis ouvert au fromage de
Cheddar canadien serait séduisant, mais il ne serait peut-être pas plus réaliste
d'escompter une ouverture rapide et substantielle du marché du fromage aux
États-Unis que de s'attendre à un tel événement en ce qui concerne le marché
canadien du beurre .

Le nombre des producteurs a rapidement diminué ces dernières années,
soit de 55,000 expéditeurs en deux ans, selon les estimations . En 1968-1969,
la Commission entreprit la première mesure importante dans le sens d'une
redistribution des contingents en accordant des contingents plus importants
à environ 37,000 expéditeurs, dont la grande majorité avait détenu des
contingents dépassant 50,000 livres. On leur attribua un contingent supplé-
mentaire équivalent à la quantité qu'ils avaient expédiée en plus de leur
contingent en 1967-1968, en limitant le contingent total à un maximum de
300,000 livres . En 1969-1970, la limite supérieure d'admissibilité des con-
tingents a été fixée à 400,000 livres pour un exploitant unique, et à 700,000
pour les entreprises ayant plusieurs propriétaires . Le contingent minimum est
de 12,000 livres pour un expéditeur existant et de 100,000 livres pour tout
nouvel expéditeur .

Le problème de la pauvreté chez les producteurs de lai t

Dans la mesure où les programmes laitiers ont été mis en oeuvre dans le but
d'améliorer les revenus de nombreux agriculteurs peu fortunés, les subven-
tions actuelles (proportionnelles aux ventes du marché) constituent un
moyen indirect et inefficace de s'occuper du problème de la pauvreté rurale .
Les agriculteurs dont les revenus sont modestes n'ont plus de lien aussi étroit
avec l'industrie laitière qu'autrefois, et la Commission n'accorde actuellement
que peu d'importance au problème de la pauvreté en tant que principe

valable pour guider sa politique . Il reste, néanmoins, qu'une proportion
importante de producteurs de lait industriel et de crème devrait faire face à
de sérieux problèmes de revenus sans les subventions actuelles .

Comme on l'expose au chapitre 16, qui traite du secteur des revenus
modestes, il se pourrait bien qu'après avoir passé en revue toutes les possibili-
tés qui s'offrent à un producteur de lait à revenu modeste âgé de 55 ans, su r
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la ferme et ailleurs, on doive conclure que la meilleure solution pour lui et
pour l'économie soit qu'il se maintienne plus ou moins dans la même situation
au sein de la production laitière. Tel ne serait probablement pas le cas pour
des hommes plus jeunes, et certainement pas pour ses enfants . Comme nous
l'avons suggéré au chapitre 16, la meilleure solution pourrait être qu'il entre-
prenne quelques changements de moindre importance, et que ARDA envi-
sage de lui acheter sa ferme (en relouant la maison) dès qu'il ne pourra plus
l'exploiter.

L'efficacité dans le secteur de la transformation du
lait industriel et de la crèm e

Le nombre des installations de transformation et de distribution de pro-
duits laitiers a diminué et est passé d'environ 1,700, en 1961, à 1,300 en 1966
et probablement environ 1,100 en 1969, ce qui représente un taux de
décroissance du même ordre que celui des producteurs . Une concentration
beaucoup plus importante s'impose. Dans le cas présent, il faut avant tout
savoir si les autorités fédérales ou provinciales, ou les deux, devraient assumer
un rôle actif et favoriser les concentrations par l'octroi de subsides, de «prêts
rémissibles» et de prêts à bas intérêts, ou si les autorités provinciales
devraient supprimer les règlements et organismes qui ont empêché la concur-
rence d'exercer son plein effet dans le secteur de la transformation et de la
distribution . Il est peu douteux que les coûts varient considérablement d'une
installation à l'autre.

Juridiction et responsabilités des autorités fédérales
et provinciales

Les relations entre les autorités fédérales et provinciales sont encore plus
complexes dans l'industrie laitière que dans tout autre secteur. Les autorités
provinciales assument la responsabilité de la fixation des prix du lait propre-
ment dit, des contingents et de la mise en commun, et les autorités fédérales
régissent les subventions ayant trait aux prix ou aux revenus, le contrôle des
importations et la promotion et les subventions à l'exportation . Chacun de ces
deux programmes influe sur l'autre . On ne saurait compartimenter les respon-
sabilités en politique laitière avec précision et fixer ainsi la compétence des
autorités fédérales et provinciales. La collaboration qui doit exister entre les
services gouvernementaux responsables des politiques laitières doit inclure
des consultations au sujet de la conception des politiques, de la cohérence des
divers progammes, et de l'élimination des disparités provcnant du traitement
discriminatoire appliqué d'une part aux expéditeurs de lait proprement dit et
de l'autre, aux expéditeurs de lait d'autres catégories . Pour ce qui est de ce
dernier problème, les autorités provinciales devraient entreprendre la mise en
commun à un même prix des laits de qualité .Ab , et donner aux cxpéditcurs
de lait industriel la possibilité de participer à cette mise en commun pourvu
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que la qualité de leur produit soit conforme aux normes . On devrait permet-
tre aux expéditeurs de lait industriel admis à participer à la mise en commun
dans le cadre de ce programme de continuer à percevoir les versements directs
afférants à leur contingent fédéral, au terme des mêmes restrictions que celles
qui s'appliquent aux expéditeurs de lait nature, et permettre à tous les
expéditeurs de lait nature d'acheter des contingents fédéraux .

Aux termes de la Loi, l'objectif à long terme de la Commission canadienne
du lait est de donner aux producteurs efficaces de lait et de crème la
possibilité d'obtenir de leur travail et de leurs investissements un rendement
convenab:e . De toute évidence, beaucoup de choses dépendent des critères
que l'on applique aux termes tefficace» et crendement convenable» . Le
président de la Commission canadienne du lait a également mentionné deux
objectifs voisins. L'un d'eux concerne la rationalisation de l'industrie, que l'on
interprète généralement comme étant l'amélioration de sa productivité et de
son efficacité lui permettant de plus en plus de se suffire à elle-même . L'autre
consiste à adopter la production des produits laitiers aux besoins de la
situation normale de nos marchés.='=

Les provinces de l'Atlantique

Les effets régionaux de la politique nationale sont toujours l'occasion de
problèmes importants et controversés, dans la région de l'Atlantique encore
plus qu'ailleurs. Il semble que la politique actuelle de la Commission cana-
dienne du lait ait des effets défavorables dans certaines parties des Maritimes,
où une proportion importante du lait se vend tel quel, une part considérable
se vend sous forme de crème, et très peu de lait est destiné à être transformé
en beurre et en lait en poudre . En raison des règles édictées par la Commis-
sion canadienne du lait concernant l'admissibilité des expéditeurs de lait
nature aux subventions fédérales et du peu d'importance des quantités rem-
plissant les conditions nécessaires pour l'octroi de subventions directes, plu-
sieurs personnalités dans les maritimes sont d'avis qu'il faudrait admettre
certaines exceptions dans l'application de la politique nationale . Puisqu'on a
créé des règlements particuliers en faveur des provinces où existe une mise en
commun organisée (en Colombic-I3ritaniquc et en Ontario), il existe des
précédents à un certain assouplissement régional des politiques de la Com-
mission canadienne du lait .

L'industrie laitière en 198 0

Dans le présent chapitre, nous proposons des mesures passablement révolu-
tionnaires pour l'industrie laitière de 1969 à 1976. Il en résulterait une

industrie qui aurait une production moindre, des coûts moindres, et largement
moins de problèmes. Nous prévoyons que le nombre de vaches laitières, qui a

»Discours adrea*À i la Fédération canadienne des producteurs de lait en j anvier 1969 .
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été en régression constante et est passé de 3,006,000 en 1957-1961 à 2,668,-
000 en 1967, puis 2,584,000 en 1969, sera tombé à 1,667,000 d'ici 1980 . La
production par vache n'a cessé d'augmenter depuis des années,- et nous
prévoyons qu'elle atteindra 9,000 livres d'ici 1980 . Ce serait là une réalisa-
tion fantastique, dont tous ceux qui sont intéressés à l'industrie laitière
pourraient être fiers .
- S'il se confirmait que ces prévisions étaient exactes, et qu'il y ait 1,667,000
vaches laitières produisant chacune en moyenne 9,000 livres de lait, la
production canadienne porterait sur 15 milliards de livres de lait. La consom-
mation canadienne en 1980 pourrait être d'environ 19.9 milliards de livres,
ce qui nécessiterait donc que l'on importe du beurre. Il parait douteux que
l'on doive importer du lait écrémé en poudre ou du fromage de Cheddar d'ici
1980, mais on continuera sans aucun doute à importer des fromages de
spécialité . La consommation a été évaluée à partir de l'hypothèse où le lait
modifié ou synthétique n'aurait qu'une importance minime et où la taxe de
12% continuera de s'appliquer à la margarine .

Cette évolution dans l'industrie laitière devrait permettre l'apparition d'une
industrie plus dépouillée, plus avancée . En comparaison des constatations du
tableau 5, où l'on est étonné de voir combien le niveau des techniques mises
en oeuvre est bas (36% des producteurs de lait industriel ont recours à
l'insémination artificielle, 37 % ont une installation quelconque de réfrigéra-
tion, etc.), le secteur de la production de lait sera viable en 1980 .

RECOMMANDATION S

1 . Le nom de la Commission canadienne du lait devrait être modifié

comme suit : Commission canadienne de rajustement de l'industrie laitière .
Son objectif premier devrait être d'aider les producteurs de lait à faire les
modifications nécessaires pour rendre leurs entreprises rentables, sans qu'il
soit nécessaire de les subventionner à l'excès . Si cet objectif ne peut être
atteint, la Commission devrait aider les producteurs laitiers qui ne peuvent
rendre leur entreprise rentable à éliminer graduellement leur production de
lait en faveur d'autres denrées, cri minimisant autant que possible les à-côtés
difficiles d'une telle adaptation, tant sur 1c plan social que sur le plan
personnel .

2 . La CCRIL et les organismes provinciaux de régie doivent créer le
climat économique nécessaire aux divers secteurs de l'industrie laitière (y
compris celui de la transformation) pour augmenter l'efficacité de la mise
en marché . Parmi les mesures qui pourraient servir à cette fin on trouve :

(a) des programmes visant une stabilisation de la production du lait, plus
particulièrement d'une saison à l'autre ;

(b) l'élimination des règlements qui restreignent l'expansion ct l'amalga-
mation des industries de transformation et de distribution .
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3 . La CCRIL devrait rendre publics ses programmes, au moins cinq ans à
l'avance (y comp ris les échelles de p rix et les niveaux de production visés) .
Ceci permettrait une certaine flexibilité au cours des années . Les politiques de
contingentement et de paiement devraient faire l'objet de p rojections sur une
période minimum de cinq ans, afin de permettre une planification rationnelle
et de prendre des mesures conséquentes .

4. La CCRIL devrait rajuster sa politique de contingents donnant ouver-
ture à un subside de la façon suivante :

(a) Tous les dépositaires de contingents devraient se voir off rir un paie-
ment comptant en compensation de leur désistement . Si l'offre est
acceptée, leur contingent serait retiré par le CCRIL. Ce paiement
pourrait être le double ou le triple de sa valeur pour l'année en cours .

(b) Tous les contingents qui ne seraient pas rachetés devraient êt re négo-
ciables . Il ne devrait pas y avoir de maximum au contingent d'un
producteur donné. Le contingent minimum devrait être po rté de
12,000 à 30,000 livres en 1970-1971 et haussé graduellement par la
suite . Ce programme devrait être mis sur pied dès le début de 1970 .

(c) La valeur des unités de paiements directs devrait être diminuée pro-
gressivement jusqu'à leur dispa rition totale en 1976. La valeur des
unités pour chaque année et les conditions afférentes à l'octroi d'un
contingent devraient être annoncées en 1970, pour chaque année
jusqu'à leur dispari tion en 1976.

(d) L'objectif final est le retrait complet des subventions de la CCRIL en
1976 .

5. La CCL a acheté jusqu'ici le lait écrémé en poudre à 20c. la livre pour
l'exporter à un prix allant de 5 à 8c.; elle devrait en fou rnir aux éleveurs de
bétail à des prix comparables aux substituts disponibles . Il est probable que
la CCRIL devrait dénaturer ladite poudre au mo yen d'un colorant végétal
inoffensif, pour ensuite la vendre à des p rix à peu près équivalents aux prix
nets qu'elle obtient en ce moment sur les marchés étrangers.

6 . Jusqu'à cc que les surplus actuels de poud re aient été écoulés, on ne
devrait pas accorder de fonds publics (avec ou sans subventions) pour
l'agrandissement des industries de transforma tion du lait natu re en lait
écrémé en poudre . Toutefois, le marché est bon pour les va riétés spéciales de
fromage et il faudrait étudier certaines mesures d'aide pour leur production .

7 . Une partie des fonds qui sont à la disposition de la CCL devraient être

employés par la CCRIL pour encourager fo rtement les producteurs de lait
qui veulent se lancer dans la production du bœuf. Ceci pourrait être fait par
l'entremise de sub vcntions de rajustement durant les quelque deux ans qui

sont nécessaires à la mise sur pied d'une telle exploitation . On pourrait aussi
accorder des subventions temporai res pour des programmes d'insémination
arti ficielle de bovins de race. Le principe énoncé ici est le même que celui
qui se trouve au Chapitre 5 : blé, céréales fourragères et graines oléagineuses
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(où la Commission de planification recommande que des fonds qui sont ac-
tuellement employés sous l'empire de la Loi sur les réserves provisoires de
blé soient divertis de la production du blé vers la production du fourrage) .
De plus, il y a certaines régions où une aide aux producteurs de lait qui peu-
vent profiter de récoltes faciles à vendre serait justifiée . %

8. Les prix de soutien pour le beurre et le fromage cheddar devraient être
maintenus à leur niveau actuel . Toutefois, le prix offert à l'achat du lait
écremé en poudre devrait être réduit progressivement chaque année jusqu'à
ce qu'il soit beaucoup plus près des prix en vigueur sur les marchés inte rna-
tionaux. Étant donné que la consommation de beurre per capita au Canada
varie selon le prix de cette denrée, une partie des fonds récupérés sur les
achats de lait écrémé en poudre pourrait se rvir à diminuer le prix du beurre
au détail au moyen d'un paiement d'appoint. Il semble qu'il pourrait y avoir
un déficit de production du beurre par rapport à la demande par suite de ces
rajustement, à un prix au producteur d'à peu près 65c . la livre. Si c'est le
cas, la Commission de planification recommande que la CCRIL stabilise le
prix à 65c. à peu près, en important du beurre et en le revendant à cc prix .
Les profits de ces transactions pourraient se rvir à des fins d'ajustement, soit à
l'intérieur de l'industrie laitière soit vers un autre secteur.

9. Toutes les p rovinces devraient étudier sérieusement l'opportunité d'a-
dopter le système de contingentement du lait nature en usage actuellement en
Ontario et en Colombie-Britannique (y comp ris les méthodes de transfert des
con tingents) .

10 . Les offices de commercialisation du lait, provinciaux et régionaux,
devraient discuter avec les ministères p rovinciaux de l'E•ducation la possibilité
de mettre sur pied des p rogrammes de distribution de lait dans les écoles de
certaines municipalités. Une politique na tionale à ce sujet est impossible
pour des raisons d'ordre constitutionnel .

11 . Toutes les provinces devraient abolir le contrôle du prix de vente au
détail du lait .

12. Afin de réduire les coùts de p roduction à la ferme, il faudrait insister
sur des programmes tels que l'enregistrement systématique de la production
(qui pourrait étre du ressort des Offices p rovinciaux de comme rcialisation du
lait) et le contrôle de la mammite . Bon nombre de p roducteurs de lait au
Canada sont très efficaces ; ils emploient les ressou rces disponibles de la
bonne façon et ils se tiennent au courant des développements scientifiques
dans leur secteur. II ne faudrait jamais que la contribution positive de ces
gens-1à au micux-ctre de la na tion soit mise en doute . Lcs grands rrsponsa-
bles des initiatives v isant à augmenter le nombre des producteurs qui obticn-
nent un bon rendement à un coût plus bas et à les renseigner sur tous les
développements nécessaires pour maintenir ce rendement devraient étre les
spécialistes provinciaux de vulgarisation, les organismes de erédit, les rrpré-
sentants des offices de commerc ialisation et la CCRIL. La tendance es t
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maintenant positive et la production des unités de production est à la hausse .

L'augmentation du transport en vrac et le relèvement des normes de qualité
pour le lait devraient accélérer cette tendance positive. Les producteurs qui
ne peuvent réfrigérer leur lait n'ont pas vraiment de place dans une industrie

moderne. Pour l'industrie laitière, les annés à venir seront des années de

transition rapide. Le rythme de l'évolution devrait se maintenir à peu près au
niveau des trois dernières années .
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AN NEXE A

9 TAetzAU A- 1
Frais et rcvenus des producteurs de lait nature, par provinc e

Nouvcile-
>rcos.,et Québec
1965 1966 1966

Ontario Saskatchewan Alberta Colombie-
Britannique

1967 1966 1967 65/66 66/67 1967

Nombre d'cxploitationa .. . . ... 99 86 207 118 28 13 51 61 140
Vaches par explaitation.___ 24.4 28.0 33.1 35.1 29.4 32.2 44.8 44.0 28.0
Lait vcndu/vache (liv .) ... . . . .. 7 .27e 8,753 9,077 9,759 9,664 10,472 9,452 9,847 9,229
Rsrcnu par quintal vrmia
Lait . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (S) 3.1 U 4.74 3 .28 5 .59 5 .66 5.67 4.74 4.93 4 .79
Crédit . bftail . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . (S) .66 .67 1.10 1 .27 .95 1 .04 .66 .81 .4 3

Total . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . (S) 5 .80 5 .41 6.38 6.86 6.61 6 .71 5 .40 5 .73 5 .22
Dipenua et btnrfittt ratu

par quintal rem&
Provendes et autres frais

dirtrts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . (S) - - 3.81 3.61 3 .15 3 .26 3.32 3.27 2.7 1

Marte brute. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. (S)
i'rsis de rruinrl'auvrc... . . ... (S)

2.57 3.25 3.46 3.45 2.07 2.47 2.5 1
- 1.20 1.19 1 .71 1.57 1.15 1 .08 1 .75

Ycrxtncnt au titre des frais
p+`rtraut2.._. . . . . . . . . . . . . .. . . . .. .. (S) -- - 1.37 2.06 1 .75 1 .88 .92 1 .39 .76

lnvestit+crnent laitier /
vactYe . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . .. (S) - - 942 1.056 1,087 975 717 776 789

Versement au titre des frait
généraux ciprirnb en %
de rinvcstis.xmcnt iii-
lier ._ . .... . . . . . . . . . . ... . .. .. . . . . . ... (ô) - - 13.2 19.0 15 .5 20.2 12.1 17.6 8.9

lnvestis.wemcnt globa l
tsto5cn dans rcxpbita-
tion w . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... . . . (S) 27.86S 37.044 59,646 75,114 99,343 102,171 97,037 95,700 57,708

Revenu net moyen du pro-
ducteur.._...... . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . (S) 3.196 5.656 5 .329 8,763 14,524 14,278 8 .019 7,832 - 4,368

tPas fcukmcnt Ici producteurs de lait nature.
%Comprcnd Ici frais généraux de I'exploitation laitière et les frah d'administration.
J(Gtimatiom).
Sot.,acz : Ministère de rACriculture et do la commercialisation de NouvellaÉcosse ; ministère de l'Aericulture et de la Colonisation du Québec ; ministère de

rApiculture et des Produits alimentaires de l'Ontario ; ministère de I'A`riculture de la Saskatchewan-, ministère de l'Agriculture de l'Alberta ; ministère de
rAarkulture du canada.



ANNEXE B

LAITS MODIFIÉS ET ARTIFICIELS AUX ÉTATS-UNIS '

(a) Composition et caractéristiques

Dans une publication- du Ministère de l'Agriculture des États-Unis,
on définit le lait modifié comme suit : tproduit obtenu par le mélange
de corps gras, autres que la matière grasse du lait, avec l'extrait sec
du lait et qui ressemble au lait> ; cle lait artificiel ou synthétique serait
constitué d'un mélange de corps gras autres que la matière grasse du
lait et de matières solides alimentaires autres que des extraits secs du
lait» .

Dans la plupart des cas, on n'utilise que de l'huile de coco, une matière
grasse à faible teneur en acides gras poly-non-saturés, dans le lait modifié et
artificiel, mais on a déjà employé une huile mixte de soya et de coton à
teneur relativement élevée en acides gras poly-non-saturés. Le lait modifié
contient également un tmélange de base» constitué d'émulsifiants, d'adju-
vants et parfois de stabilisants . Les principaux ingrédients non gras des
produits entièrement artificiels sont les suivants : des protéines, ordinairement
le caséinate de sodium quoique l'on aie également utilisé une protéine de soya
isolée, des émulsifiants, des tampons, des stabilisants, des adjuvants et des
édulcorants . Les deux produits peuvent également contenir des vitamines
ajoutées, des sels minéraux et des colorants.

Sur le plan de la nutrition, il ne semble y avoir que de légères
différences entre les principaux éléments nutritifs du lait naturel con-
tenus dans le lait modifié et le lait entier . Néanmoins, le tableau B 1
révèle que le lait artificiel mis en marché ces derniers mois aux
États-Unis est dépourvu d'éléments nutritifs importants, notamment
de protéines et de calcium. Dans le cadre d'une autre étude, on a
constaté une absence totale de riboflavine dans le lait artificiel . $

D'aucuns ont établi qu'à valeur nutritive équivalente le coût des ingré-
dients serait sensiblement le même pour le lait artificiel que pour le lait
modifié, sous réserve toutefois des prix fixés pour l'extrait sec dégraissé

' Le présent document est en quelque sorte une version éditée d'un mémoire rédigé pour
la Commission de planification pu le professeur R. G . Marshall du département d'économie
agricole de l'université de Guelph. En janvier 1969, le professeur Marshall a visité, pour le
compte du groupe d'étude, un certain nombre de centres américains afin d'y recueillir des
renseignements nouveaux sur la succédanés du lait. II a également collaboré, avec les pro-
fcsscun Perkins (directeur du projet) et Qark, k la rédaction d'un important rapport, intitulé
.Canadian Dairy Policia . . destiné 1 la Commission de planification.

' The National Food Situation, Service de la recherche économique, ministère de 1'Aeri-
culture des I:tats-Unis, novembre 1968 . page 28 .

'The Relative Nutritional Value o/ Filled and Imitation illilk, Dairy Council Digest.
On estime que 76 % du calcium et 43% de la riboflavine consommés par Ir- Américains
proviennent da produits laitiers. The National Food Situation, ministère de l'Agriculture des
États-Unis, novembre 1968.
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contenu dans ce dernier produit .* 'Une étude faite à l'université Michigan,
révèle environ 1 .5 cent au demi gallon pour chaque augmentation d'un point
( .1%).

TAst.t:nu B- 1

]Éléments nutritifs du lait nature et du lait artificie l

Elément nutritif

Lait nature (3.5%) Lait artificie l

% g./pinte % g./pinte

Hydrates de carbone. . . . . . . . ...... . . . . . . . ... 4.9 48.00 6.8 66.00Matière grasse . . . . ... . . . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . 3.5 34.00 3.1 30.00Protéines._.... . . . . . . . ... . . . . . .... . . . . . . . ....... . . .. 3.4 34.00 0.8 7.3Cendre . . . . . .. . . . . .. . . . . . ... . . . . . . ... . . . . . . . . .... . . .. 0.7 7.00 0.5 4.9calcium. . . . . . . . . . .. . .. . . . . ... . . . . . .. ... .. . . . .. ..... 0.12 1 .15 0.02 0.18Phosphore.___ . .. ... . . . . . ... . . . . . .. .... . . . . . ... .. 0.09 0.91 0.05 0.46Sodium . . . . . ... . . . . . . . . ... . . . .. . ... . . . . . .. .. .. . . . . . . . 0.05 0.49 0.07 0.68Potassium.. .... .. . . . . . . ... . . . .. ... . . . . . . .. .. . . . . . . 0.14 1 .41 0.36 3 .50

souRci : ne Dairy Situation. Service de la recherche économique, ministère de l'APriculture
des États-Unis, mai 1968, pages 33-34 .

Certaines études indiquent que le lait ordinaire et le lait modifié ne présen-
tent pas de différence notable quant à la saveur et à la sapidité . Une étude de
la consommation faite à l'université Cornells révèle que 62% des consomma-
teurs de lait modifié ne font état d'aucune différence de goût entre le lait
modifié et le lait nature, 121% préfèrent le lait modifié et 24%, le lait nature .
Jusqu'à présent il n'en va pas de mcmc, du moins semble-t-il, pour le lait
artificiel, mais grâce aux progrès techniques, on pourra peut-être apparenter
plus étroitement la saveur, la texture et la sapidité de cc produit à celle du
lait ordinaire .

(b) Coût relatif des ingrédients

Par suite d'une étude sur le coût des ingrédients, le ministère de l'Agri-
culture des Ùats-Unis a déterminé qu'un demi gallon américain de lait
nature coûte 14 .2 cents de plus que la mémc quantité de lait modifié
(Tableau B-2) . Une étude de marchés, faite en Arizona en février 1968,
a illustré que le coût des ingrédients contcnus dans un demi gallon
s'établit à 28 cents pour le lait modifié . Un rapport émanant du Wiscon-
sin révèle que le lait nature coûte 9 .4 cents de plus, au demi-gallon', que
le lait artificicl et entre 4 .4 et 12.4 cents dc plus que le lait modifié.

• The Impact of Fitled or Non-Dairy Producttti opus citatur. patte 22.'«An Anair,i.r oJ the !t/pk Swb,rtture Situation» . Gst, D. L. et Wakersou. L. J, dépar-tement déconomie avicole, Université Comm .nlloctobre 1968.
Il The Impact o/ Filted Jt/i!k or Non•Dalry Prodrets, é tude spéciale du Mill /ndurtryFoundatlon, mai I968 .
'The FiL'ed and Imitation A/Uk Story and 1{'Aat Io do About Thar Produtu, confé-rence de M. Truman F. Graf de l'uninrsit6 du %V*uconsin donnée tort de la réunion annuellede 1111ino4 MQk Prodjice» Association, tenue 1 Chicago (Illinois) en novembre 1968 .
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Puisque le ministère de l'Agriculture des États-Unis, par le biais des
commandes fédérales de lait (Federal Milk Orders), semble avoir déterminé
que le prix de l'extrait sec dégraissé utilisé dans la fabrication du lait modifié
doit être de la Catégorie I(prix les plus élevés), tous les coûts assimilables
au lait modifié devraient s'établir aux niveaux supérieurs mentionnés ci-dessus
(par exemple, la colonne 2 plutôt que la première dans le Tableau B-2) .
Cette politique a pour effet d'accroitre la différence de coût entre le lait
modifié et les succédanés non naturels et de la réduire entre le lait nature et le
lait modifié . La différence de coût entre le lait nature et le lait modifié (prix
de la Catégorie 1) d'une part et le lait artificiel d'autre part est beaucoup plus
faible au Wisconsin qu'en Arizona ou selon les estimations du ministère de
l'Agriculture. Cette situation est apparemment attribuable à des variations
régionales relatives à la fixation du prix du lait ordinaire et ce facteur a influé
grandement, il va sans dire, sur l'indice d'acceptation des succédanés du lait
au sein de marchés différents .

TABLEAU 13- 2

Coût estimatif des ingrédients du lait nature et des succédanés du lait, aux États-Uni s

(I) (2)
Lait modifié contenant :

Lait écrémé liquide. . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . .
Poudre de lait bcrérnE._,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Protéines (protéines de soya).__ . . . . . .. . . . . . .
Matière grasse du lait...... . . . . . . . .. . . . . . . .. . .. . . .
Huile végétale . . .. . . . . . . . . . . . . . .... . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . .
Émulsifiants et stabilisants . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Tampons, adjuvants, édulcorants, .. . . . . . . .

poudret du lait' du lait
de lait écrémé artificiel du lait
écrémé liquide (hypothèse) entier t

(en cents le demi-gallon américain)

9 .4

2 .7
2 .8

15.2 - 15. 2

- 5.7 -
- - 12.0

2.7 2.7 -
2.8 2.8 -
- 1.8 -

Coût total au demi-gallon . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 14 .9 20.7 13.0 27.2

tLait entier vendu 1 56.33/quintal ; Cil contient 3.5 'v de matière grasse, versement différentie lde 80 cents. La poudre de lait nt vendue à 24.3 cents/livre, l'huile végétale, à 21 cents/livre et lemélange de base, ii S3 .00/livre.
SouttciE : The Datry Sifi.orion, Service de la recherche économique. ministère de l'Agriculturedes États-Unis, mai 1968, pages 33-34.

(c) Infliieirces administratives ci réglementaires

A l'heure actuelle, la situation est changeante en ce qui concerne les
barrières administratives et réglementaires visant le commerce du lait
modifié et du lait artificicl . Plus de 30 États ont adopté des lois ou des
règlements interdisant ou réglementant la vente des produits laitiers à
matière grasse substituée . En outre, le Federal Filled lttilk Act inter-
dit l'expédition de ces, produits dans le cadre du commerce entr e
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États. Néanmoins, on a contesté et on conteste encore devant les
tribunaux les lois de plusieurs États concernant le lait modifié . D'au-
cuns prétendent que le Federal Filled Milk Act fera très bientôt
l'objet d'un litige8.

Les États qui autorisent la vente du lait modifié ont adopté ou clarifient
présentement9 divers règlements concernant les normes de composition et
l'étiquetage.

Aux États-Unis, on impose davantage de restrictions à la production et à la
commercialisation du lait modifié contenant de l'extrait sec dégraissé que

dans le cas des produits artificiels ne comportant pas d'ingrédients laitiers .

(d) Pénétration des marchés

Le lait modifié et (ou) le lait artificiel ont été commercialisés dans environ
20 États et les produits modifiés ne se sont attribué une part notable du
marché qu'à Hawaii (plus de 20% des ventes globales de lait) et en Arizona
(plus de 10% du marché laitier) ; l'acceptation sur les autres marchés s'est
établie à moins de 2% dans chaque cas . Un résumé des données du ministère
de l'Agriculture des États-Unis concernant les ventes de lait modifié et arti-

ficiel sur les marchés des commandes fédérales (Federnl Order) figure au
Tableau B-3; cet état sommaire couvre l'année écoulée entre les mois de
novembre 1967 et d'octobre 1968. II ne semble pas que les ventes de lait
artificiel et modifié se soient attribué une part importante du marché du lait
liquide et ces produits n'interviennent que pour 0.5% de l'ensemble des
ventes de Catégorie 1 sur les 30 marchés de commandes fédérales (Federal
Order) où ils sont écoulés . La croissance du marché a faibli ces derniers mois .

Le fait que l'on n'aie pas réussi à faire ressembler la saveur de ce produit à
celle du lait ordinaire explique en grande partie l'accueil qui lui a été fait par
les consommateurs . En outre, les déficiences nutritives du lait artificiel et
l'incertitude qui règne quant à la nature des normes sanitaires et de composi-

tion qu'adoptera le Bureau des aliments et drogues des États-Unis (U .S .
Food and Drug Administration) semblent avoir entravé l'expansion générali-
sée du marché. Selon certains rapports, cc produit a été lancé à titre d'essai
sur plusieurs marchés régionaux. Les observations suivantes semblent témoi-
gner du sort qui a été réservé aux produits artificiels :

Entre janvier et mars 1968, on a vendu du lait artificiel dans au moins
17 magasins faisant partie de quatre chaincs de magasins du Connecticut ; la

••A Realistic Approach ta 1NUk Pricing ., M. T. F . Grat, département d'économie agricole.
université du Wisconsin.

• Voir •fldaral and Statt Standard for the Composition of dlilk and Certain A'on- .l/ilkJa!
Products•, Agricultural Ilandbook n• 51, Service de la consommation et de la commercialisa-
tion, ministère de l'Agriculture des É tats-Unis. Par exemple, on désigne comme •moiloream•,
dans l'État de New York . tout mélange, composé ou substance qui contient des corps gras
végétaux et des protéines de provenance végétale ou animale et dont l'apparence, l'odeur et
le goût présentent analogie telle avec la ctème, la demitrtme, le lait ou un mélange de
lait et de crtme qu'il est difficile de différencier ces produits .
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période de vente a varié entre 21 et 47 jours suivant les chaînes . . . et dans
l'État de New York, les ventes de lait artificiel ont été négligeables ou
nulles'°.

Trois sortes de laits artificiels ont été offerts aux consommateurs du
Michigan . . . et l'on m'a confié que ces produits ne se sont pas imposé et que
les ventes ont été faibles; on a retiré du marché au moins un de ces produits
et les autres subiront bientôt le même sortu.

TABLEAU B- 3

Ventes de lait modifié et de lait imitation sur les marchés américains de commandes fédérales,
en 1967 et en 1968

Lait modifié contenant : Lait artificiel

du lait de la poudre Protéines et
écrémé de lait matières grasses
liquide écrémé non laitières

Novembre 196 7
Nombre de marchés . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 13 9 3
Nombre d'intertnédiaires . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . ... 30 11 3
Volume en milliers de livres . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . ... . 1,787 581 n.d.

Février 1968
Nombre de marchés.. . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . ... . . . . . .. .. 19 8 12
Nombre d'intermédiaires. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 37 22 10
Nombre en milliers de livres . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 3,480 1 .078 n.d.

Mai 1968
Nombre de marchés. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. 20 10 7
Nombre d'intermédiaires . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . .. 45 17 10
Nombre en milliers de livres . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . .. 4,202 879 n.d.
Août 1968
Nombre de marchés . . ... . . . . . . . ... . . . . . .. .. . . . . . . . . ... . . . .. 16 9 8
Nombre d'intermédiaires . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . .. 40 1 5 8
Nombre en milliers de livres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4,428 846 n.d.
Octobre 1968
Nombre de marchés . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . .. 16 8 8
Nombre d'intermédiaires . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . 41 15 8
Nombre en milliers de li%res . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4,888 753 n.a .

Sovacs : The Dairy Situation, nov. 1968, ministère de l'Agriculture des Étau-Unis. donnéesd'octobre, non publiées.

Les ventes de lait modifié ont accusé de fortes hausses à Hawaii et en
Arizona, mais elles ont été très modestes sur les autres marchés . Une étude
faite à l'université Cornell portant sur la position des succédanés du lait sur
trois marchés américains révèle que le lait modifié a atteint un niveau d'ac-
ceptation moindre dans l'État de New York que dans d'autres marchés, en
dépi t du fait qu'on aie écoulé ce produit à des prix présentant de plus grande s

"Corrrspondance avec des membres du dépa rt ement d'économie agricole de l'unive rsité du
Connecti cut .

" Lettre d'un membre du département d'économie agricole de l'université Michigan State,
en date du mois d'avr il 1968.
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différences que sur d'autres marchés d'avec le prix du lait nature . Cette
situation démontre que l'intensité de la campagne publicitaire initiale destinée
à présenter le succédané, la durée de la période pendant laquelle les consom-
mateurs ont pris connaissance de l'existence du produit et leurs ïéactions,
sont autant de facteurs susceptibles d'influer sur le niveau des ventes dans
divers marchés.

En ce qui a trait à ces autres variables, l'étude de l'université Cornell
indique qu'il n'existe pas de différences notables sur le plan de l'importance
de la famille ou du revenu familial des consommateurs de lait modifié et de
lait ordinaire. Il y a toutefois lieu de mentionner que par suite d'un relevé
effectué auprès des acheteurs de lait modifié en Californie et en Arizona, on
s'est rendu compte que de 60 à 70% des personnes interrogées croyaient à
tort que le lait modifié a une plus faible teneur en calories que le lait
ordinaire et que de 50 à 60% d'entre elles estimaient que le lait modifié
produit moins de cholestérol, même si tous les produits vendus contenaient de
l'huile de coco comme matière grasse substituée. Comme il a déjà été men-
tionné, il est reconnu que l'huile de coco a une plus forte teneur en acides
gras saturés que la butyrine . On a donc l'impression, à la suite de cette étude,
que l'acceptation du lait modifié par les consommateurs pourrait se fonder sur
une fausse conception des attributs des produits concurrents. En revanche, la
pénétration rapide du lait modifié sur le marché hawaiien est attribuée au fait
que le prix de détail en a été réduit d'environ 20 cents le demi-gallon .

TABLEAU B-4

Position des succédanés du lait sur trois marchés américain s

1967-1968

New Yor k
(Frontière Arizona Californie

du Niagara) (Centre) (État)

Période durant laquelle les succédané s
ont été mis en vente . . . ... .. .. . ....... . . ........ 6 mois plusieurs 12 à 21 mois

années
Proportion tenue par Ses succédanés

dans leur catégorie . . .. . ... .. . . . . . . .... . . . . . . .... 1.02 10.80 1.23

Tendances r écentes, ventes, mai à août baisse hausse équilibre
à 86,70 9 .1 % à 11 .7rJo 1.27o i1 1 .34 io

Genre d'étiquctte_- . . ... ................ . . ........ . Afelloream Marque de Imitation
commerce

Différence de prix moyenne par demi-
galion américain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . .. . 13 cents 8 à 10 cents 8.9 cents

Sovncs : Call, D. L et Wilkerson. L J, opus dtatw.
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chapitre huit

FRUITS ET LÉGUMES

INTRODUCTION

L'industrie fruitière et maraYchère pose au pays des questions importantes,
mais di fficiles, de politique générale, vraiment hors de proportion à son
apport au revenu agricole canadien (7% ) et à la valeur des exportations
agricoles (moins de 4%) . Strictement limitée à la période qui s'étend de juin
à octobre, la récolte canadienne doit livrer concurrence à l'industrie améri -
caine des fruits et légumes, laquelle jouit d'une saison plus longue . Les pro-
duits américains, vendus tôt au Canada, rapportent davantage aux cultiva-
teurs des États-Unis, tout en ayant la primeur au Canada. Il arrive
communément pour une denrée canadienne que le début de la récolte coin-
cide avec la mi-saison, ou même la fin de la saison, aux États-Unis. Cet
avantage dont disposent nos voisins du sud perturbe depuis toujours ce
secteur de notre agriculture .

Les fruits et légumes constituent 45% en poids de tous les aliments con-
sommés au Canada et envi ron i de la valeur nut ritive de ceux-ci . En fonction
de la valeur ajoutée, la transformation industrielle des fruits et légumes a
apporté en 1966 quelque 200 millions de dollars au revenu national .

La multiplicité des denrées dans l'industrie fruitière et maraichère rend
difficile l'analyse de ce secteur . Pour certaines, le régime de production et de
distribution est assez semblable, mais pour d'autres, il est totalement différent .
En plus des douzaines de récoltes horticoles moins impo rtantes, le Canada
compte près d'une trentaine de fruits et légumes distincts, dont la valeur à l a
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ferme atteint ou dépasse un million de dollars l'an . C'est pourquoi nous nous
sommes arretés seulement aux problèmes que posent les plus importants
produits ou groupes de produits .

Produits et régions
,

De 1962 à 1966, la valeur annuelle à la ferme des légumes vendus par les
cultivateurs canadiens s'est établie en moyenne à quelque 180 millions de
dollars . Ce montant se décompose partiellement en près de 98 millions
(presque 55%) pour les pommes de terre, 12 .9 millions pour les tomates
destinées aux conserves, 7 .9 millions pour les champignons, 6.3 millions pour
les tomates fraîches, 6 .2 millions pour les oignons, et 5 .8 millions pour les
pois à conserves . Ces six récoltes forment donc plus de 75% du revenu
agricole tiré des légumes.

C'est plus ou moins la même chose pour les fruits . Pour une valeur
moyenne à la ferme de 68 .5 millions de dollars quant aux ventes de 1962 à
1966, les pommes y ont contribué 30.7 millions, les fraises, de même que les
péches, 6.8 millions, les raisins, 5 .7 millions et les cerises, 4 .9 millions. A
elles seules, ces cinq cultures représentent donc 80% de la valeur des fruits
écoulés au Canada.

Selon les chiffres relatifs à la période 1962-1966, ces cultures ont fourni
40% du revenu agricole des provinces Maritimes . Voici les chiffres correspon-
dants pour les autres régions : Colombie-Britannique, 22% ; Québec, 1 0rlo ;
Ontario, 9% ; provinces des Prairies, 1 i'o .

Le tableau 1 illustre la rttpartition géographique des principaux produits ou
groupes de produits dans ce secteur . L'importance de certaines cultures y

TAatZAv 1

Pourcentage régional du revenu agricole, selon les troupes de fruits et de légumes (1%3-1966)

Groupe

Colombie-
Mari- Briun-
times Québec Ontario Prairics nique Canada

Pommes de terre . ... . . . . . .. . . . . . . . .. . .. . . . .. 39 16 22 16 6 100
LdQumes entreposablcs_ . . . . . . . . .. . . . .. 3 32 44 8 10 100
I.éQumes frai: .._ .... .. . . . . . . .. . . . . . . . . ... . . .. 4 22 37 4 11 100
Légumes en boite . . . . . . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . 5 17 72 néant 9 100

Total, lEQumes. . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . .. 26 19 36 12 7 100

Pommes . .. . . .. . . . . . . . . . . .... . . . . . . . . . . . . . . . . . .... 11 23 29 0 38 100
Fruits tcndr+n._ . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. .. 1 0 72 0 27 100
Petits fruits,- .- . . . . . . . .... . . . . . . .. . . . . . . . . . .. 22 24 18 0 35 100
Raisins. .. .. . . . . . . . . . _. . . . . . . .. . .. . . . ... . .. . . . .. .. 0 0 93 0 3 100

Total, fruits. . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 10 16 43 0 32 100

Total. fruits et IiYumcs. . . .. . . . .. . . . . . . .. 22 18 38 8 14 100

SovRca : Min . de l'A Sr . du Canada, R/i .rnd des rlrori•i n dre prte sabmalerr. annhs diverses.
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apparaît nettement : la pomme de terre au Nouveau-Brunswick, les autres
légumes en conserve dans la partie centrale du Canada, les légumes en boîte,
les fruits tendres et les raisins en Ontario, la pomme en Colombie-Britan-
nique, en Ontario et au Québec . On y voit aussi que les petits fruits se
répartissent sur de vastes étendues du pays .

Consommation

La demande (ou les besoins) en fruits et légumes en 1980 s'exprime en
fonction de l'évolution extrapolée de la consommation par tête (suivant
l'évolution des revenus et des tendances), ainsi que de l'évolution démogra-
phique. Toute modification du revenu influe peu sur les dépenses en nourri-
ture, mais elle se fait sentir davantage sur les fruits et légumes, notamment en
conserve. La demande est activée par cette préférence accrue pour les conser-
ves, aux dépens des produits naturels, les premières étant d'accès plus com-
mode. C'est pourquoi, de 1964-1966 à 1980, la consommation par tête de
fruits en boîte devrait s'accroître de 15%, et celle des légumes en boîte (à
l'exclusion de la pomme de terre), de 22% .

En conjuguant les incidences d'une hausse de la population et des revenus,
le ministère de l'Agriculture du Canada a obtenu par extrapolation la con-
sommation intérieure des principaux fruits et légumes à cette date (Tableau
2) . On y discerne le fondement d'une expansion sensible de l'industrie au
cours de la prochaine décennie .

TAet .uu 2

Consommation canadienne par téte de fruits et légumes en 1964-1966 et en 1980

Produit ou groupe

Consommation Consommation
en 1964-1966 en 1980
(en millions de (en millions de Pourcentage

livres, équivalence livres, équivalence d'augmen-
en Produits frais) en produits frais) tatio n

Fruits,

frais .. ... . . . . . . ... . . . . . . .. . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . 1,916 2,605 36.0
en boltc. .. . . .. ... . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 1,690 2,579 52.6
Total . . .... . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . 3.606 5,210 44 . 4

Légumes sauf pommes de terre
frais . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 .684 2,500 48.5
en boitc. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1,674 2,709 61.8
Total . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . .. 3.358 5,210 55 . 1

Pommes de tcrre, total . . . . . .. ... . . . . .. .. 3.063 3,829 25 . 0

sovttet : Z. J. Yankowsky, Frank Shefrin, J . P . Cavin, Utnwad sufply rro/ecrionffor canadiarr
Ar►lcr/rwe- 1980. Direction de l'lconomie . Min . de 1'A gr . du Canada .

f
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Industrie de la transformation

La culture des fruits et légumes est très saisonnière, outre qu'un bon
nombre de ces denrées se conservent peu longtemps. L'industrie de la trans-
formation revêt son importance en ce qu'elle transforme les excédents saison-
niers de produits frais en un débit annuel uniformisé de conserves ou de
produits congelés, tout en nous permettant de moins en importer .

Voici, pour divers produits ou groupes de produits, la proportion moyenne
de la récolte commerciale canadienne qui a été acheminée à la transforma-
tion, soit de 1962 à 1966: pommes de terre, 11% ; légumes (asperges,
haricots, mais, pois et tomates), 85% ; autres légumes, 12% (de 1962 à
1964) ; pommes, 33 % ; fruits tendres, 46% ; petits fruits, 61 % . Ces dernières
années, le pourcentage de pommes de terre et de pommes transformées s'est
rapidement accru, à savoir, de 7 à 14 % (pommes de terre) et de 29 à 35%
(pommes) de 1962 à 1966. On prévoit que cette tendance se maintiendra.

L'industrie de la transformation des fruits et légumes s'agglomère forte-
ment dans la partie centrale du Canada . En 1966, sur 314 établissements,
plus des trois quarts se trouvaient en Ontario ou au Québec. La même
année, 29% des établissements dont les expéditions dépassaient un million de
dollars, répondaient pour plus de 85% des expéditions dans l'industrie (470
millions, y compris la valeur ajoutée de 200 millions) . L'industrie comptait
un effectif de 20,558 hommes dont la rémunération totale atteignait 81
millions .

Commerce international

La situation commerciale de l'industrie dans la présente conjoncture inter-
nationale nous donne à réfléchir sur les principaux points de la politique
générale. Le Canada importe beaucoup plus de fruits et légumes qu'il n'en
exporte (tableau 3) . A noter, parmi les importations, les bananes, les agru-
mes et d'autres récoltes horticoles non cultivées au pays, ainsi que ces
produits, telle la laitue fraîche, qui ne poussent qu'en serre, sauf durant une
période estivale de cinq mois. Les fruits et légumes constituent 301;0 (291
millions de dollars sur 991 millions, moyenne de 1962-1966) de nos impor-
tations agricoles quant aux produits horticoles, nos importations sont quasi-
ment six fois plus élevées que nos exportations, ce qui contraste fortement
avec la situation qui règne dans d'autres secteurs de l'agriculture canadienne .

Vis-à-vis du commerce international, on peut s'interroger sur la compétiti-
vité, actuelle ou éventuelle, de l'industrie. Située en majeure partie près des
grandes agglomérations, quoique ses produits soient souvent volumineux, très
périssables et coûteux à transporter, l'industrie semble étre en mesure de
prendre son essor. D'autre part, sur les marchés intérieurs, la demande
globale et par tête ne cesse d'augmenter, pour ce qui est des fruits et légumes .
Plus de la moitié des établissements canadiens se trouvent à proximité des
principaux marchés métropolitains des États-Unis ; ces marchés, abstraction
faite des tarifs et d'autres restrictions au commerce, offrent des débouchés
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attrayants aux produits rentables pour le Canada . Par ailleurs, notre mauvais
climat rogne la saison de croissance, gêne la continuité de l'offre, chose
toujours exigée, et fait grimper les prix saisonniers et partant, les frais de
transformation. La concurrence internationale, notamment avec les Améri-
cains, demeure une question importante dans tous les secteurs de l'industrie
fruitière et maraYchère. Il en sera question plus loin dans le présent chapitre,
par rapport aux denrées et à la politique générale .

Txstz ►u 3

Commerce canadien des fruits, légumes et produits agricoles

Net, Commerce
export./ net,

Total Total Export. (4) Import. (6) import. fruits et
Export . Import. fruits - fruits - fruits. légumes

Période agri. aeri. légumes (2) légumes (3) légumes canadiens *

Smillion Smillion Smillion % Smillion rJo Smillio n

(I) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
Moy.1956-1960 966 714 25 .9 2.7 234.1 32.8 -208.2 -152 .7
Moy.1962-1966 1, 53 3 991 51 .6 3 .4 290.9 29.4 -239.2 -181 .5
1962.. . . . . . .. . ...„»..... 1,157 857 39.6 3 .4 267 .6 31 .2 -228.0 -166 .8
1963. . . . . . . . . . ............ 1,359 1,005 49.1 3 .6 279.5 27.8 -230.4 -170.4
1964. . . . . . . .. ............. 1 .702 1 .047 52.2 3 .1 288 .6 27.6 -236 .4 -181 .0
1963.. . . . . . . . . . . . .. ....... 1,593 1,011 58.3 3 .6 304.1 30.1 -245 .8 -188 .8
1966.. . . . . . . . . . . . ......... 1,862 1,036 58 .3 3.1 314.9 30 .4 -256 .6 -200.6
1967.. . . . . . . . . . .. ......... 1,483 1,084 70 .8 4.8 322.7 29.8 -251.9 -191 . 9

Souace : Min . de l'Aer . du Canada, Direction de l'économie, rapport annuel . Le commerce
canadien dei prodrUt aarlco%f.

'Sauf les importations d'oranM de bananes, de pamplemousse% de citrons et de noix pour
lesquels des chiffres précis existent .

Pour le Canada, une certaine protection s'impose pour assurer à son
industrie une vaste gamme de fruits et légumes . Pour bien des denrées, elle se
présente depuis longtemps sous forme d'une période annuelle de libre-
échange en saison, d'une période d'application des droits saisonniers et d'une
période d'imposition de droits ad valorem, le reste du temps. Ces diverses
périodes varient pour chaque produit, suivant l'époque où il est récolté et sa
facilité d'entreposage . A titre d'exemple, les tomates fraîches sont importées
en franchise du 1111 janvier au 31 mars ; un tarif de 1 .5c . la livre est imposé
pour au plus 32 semaines, la période d'imposition étant fixée par les rcpré-
sentants des cultivateurs dans chacune des zones de tarif et soumise au
gouvernement par le Conseil canadien d'horticulture ; pour le reste de l'année,
le tarif est de 10% ad valorcm . Outre le régime fcndamcntal de protection
susmentionné, il existe d'autres mesures (rarement utilisées), notamment
contre le dumpingt, cri vue de défendre les intérêts des producteurs canadiens .

' Le dumping. terme souvent mal coml+ris, désigne l'action de vendre sur en marché
étranger à un prix infé rieur au prix sur le marc hé inté rieur . (Voir chapitre 4 : Commerce
international) .
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La Commission de planification ne qualifierait pas d'excessive, la protec-
tion accordée à l'industrie, la jugeant inférieure à celle dont jouissent les
cultivateurs aux États-Unis et dans presque tous les autres pays. La plus
importante réalisation de la négociation Kennedy, à l'égard des tarifs agrico-
les, a trait aux fruits et légumes . Pour beaucoup d'entre eux, les droits ont été
réduits, tandis que cinq produits (pommes, bleuets, panais, courges et endi-
ves) seront en franchise en 1972. La Commisson de planification se réjouit
des progrès réalisés grâce à la négociation Kennedy .

Par rapport aux États-Unis, notre pays compte un certain nombre de
cultures maraîchères pour lesquelles il jouit d'un avantage saisonnier relatif .
C'est pourquoi nous avons pu accroître nos exportations de carottes et
d'oignons vers les États-Unis, d'octobre à avril, malgré les droits imposés par
ce pays, soit 10-11% pour les carottes et lie . la livre pour les oignons .
Le libre-échange avec les États-Unis nous permettrait, en l'occurrence, d'aug-
menter sensiblement nos exportations . La même situation existe à l'égard des
navets et des choux . Le libre-échange, l'année durant, donnerait aux cultiva-
teurs canadiens la possibilité d'exploiter cet avantage saisonnier. Le consom-
mateur canadien, en outre, aurait ainsi accès, à prix modique, aux produits
frais qui sont importés alors qu'on ne trouve pas au Canada de telles denrées
fraîches de haute qualité.

ANALYSE DES DENRÉES

Pommes de terre

La pomme de terre, le plus important légume cultivé au Canada, constitue
près des deux tiers de la valeur des légumes que nous produisons et quelque

3~l'o du revenu agricole canadien . Au point de vue régional, c'est dans les
Maritimes que la pomme de terre prend le plus d'importance, car elle y
fournit 30% du revenu agricole . Cc légume est associé aux difficultés écono-
iniques qu'éprouvent ces provinces, au même titre que l'industrie houillère de

la Nouvelle-Écosse, ces deux secteurs se caractérisant par le faible revenu
qu'ils procurent . Dans les autres provinces, la pomme de terre fournit de 1 à
4% du revenu agricole (Québec, 4% ; Ontario, 2% ; Prairics, 1 % ; Colom-
bie-Britannique, 4%) .

Normalement, le Canada exporte et importe des pommes de terre, les
exportations nettes totalisant en moyenne quelque 7% de la production de
1962-1963 à 1966-1967. La consommation par tête de la pomme de terre est
demeurée fort stable au cours des années 60: moins importante à l'état frais,
elle s'cst accrue d'autant pour le produit transformé. De 1963 à 1966, la

consommation par tète de pommes de terre en boite a grimpé de 20 .6 à 36.1
livres. Étant donné l'accroissement dc la population, la consommation globale

de ce légume s'est accrue de 2,255 milliards de livres en 1949-1951 à 3,06 3
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milliards en 1964-1966 . On a extrapolé le chiffre de 3,829 millards pour
1980.2

Le tableau 4 fait voir la répartition provinciale de la production de
pommes de terre. D'une manère générale, sa production et la mise en marché
occupent deux aires distinctes, la ligne de démarcation se trouvant à la tête
des Lacs . A l'ouest de cette ligne, la production n'est que 22% de celle du
reste du pays; la mise en marché y est assurée en majeure partie par deux
offices en Colombie-Britannique, une commission en Alberta et une autre au
Manitoba . Il n'existe pas effectivement de contrôle de mise en marché, au
niveau des producteurs, en Ontario, au Québec ou dans les Maritimes,
provinces qui répondent pour plus des trois quarts de la production .

TAsti ►U 4

Production nationale de la pomme de terre, par province, de 1957-1958 à 1968-1969
(année de récolte : du 1« juillet au 30 juin )

De De
1957-1958 1962-196 3
à à

1961-1962 1966-196 7

Province

Ile-du-Prince-Édouard . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . .
Nouvelle-Écosse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .
Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . .
Québec.. . . . . . . ... . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .
Ontario . . . . . . . . ... . . . . . .. .. . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .
Manitoba . . . . ... . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .
Saskatche wan _ .. .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .
Alberta . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . .
Colombie-Britannique . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. .

Canada . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 41 .154 48,147

(moyennes annuelles) 1967-1968 1968-1969

(en milliers de cent livres)

7,677 8,450 9,607 10,611
1,207 862 693 612
8,743 11,772 12,585 12,261
9,578 8,983 7,938 9,716
8,109 9,8 60 7,344 8,604
1,123 2,576 2,900 3,000
680 770 576 700

1,895 2,927 3,200 3,300
2,142 1,947 1,900 2,100

Souac[ : Min. de l'atr . du Canada.

46,743 50,904

Le tableau 5, où figurent des données sur l'origine et l'écoulement des

pommes de terre au Canada, ces dernières années, illustre à quel point s'est
accrue l'utilisation du produit transformé . On y voit aussi les exportations et

les importations dans cette industrie .
Selon une étude récente du ministère de l'Agriculture du Canada au sujet

des fluctuations de la production, des ventes et des prix de dix articles
importants (pommcs, pommes de terre, blé, avoine, orge, mais, soya, œufs,

porcs et bestiaux), il est établi que la production de pommes de terre est

relativement stable, s'étant classée huitième sur l'échelle de variabilité. Sous

l'aspect de la fluctuation des prix, toutefois, la pomme de terre s'est classée

' Donné« provenant de Yan►owsky et coil, op . Cit .

Î
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au premier rang, car la demande est ainsi structurée que même une variation
minime de l'offre sur le marché influe sensiblement sur le prix des pommes de
terre. Il s'ensuit qu'une faible récolte donne lieu à un revenu brut supérieur à
celui d'une bonne récolte . Les importantes fluctuations de prix et de revenus
que l'on observe partout au pays sont plus marquées dans les Maritimes
qu'ailleurs . L'instabilité des prix et des revenus pose d'énormes difficultés
insolvables aux cultivateurs de pommes de terre . Il est donc évident que ces
derniers doivent avoir recours à tous les moyens possibles pour stabiliser les
prix et les revenus.

Les problèmes inhérents à ces fluctuations importantes des prix et des
revenus, eux-mêmes souvent très bas, s'aggravent dans le cas des exploita-
tions agricoles assez vastes et fortement capitalisées, où les frais d'exploita-
tion et les frais généraux augmentent en proportion de l'envergure de l'entre-
prise. La Commission de planification soutient néanmoins que seules les
grandes exploitations peuvent réaliser des économies de production, à condi-
tion d'accroître la stabilité des prix et des revenus.

TAatuu S

O rigine et écoulement des pommes de terre fratches au Canada, de 1957-1958 à 1967-1968

Pommes de terre

(Année de récolte : du 1K juillet au 30 juin)

Moyenne de Moyenne de
1957-1958 1%2-1963

à à
1 96 1-1962 1966-1%7 1%7-1968

(en milliers de 100 livres)
Production . . . . . . . . . . ...... . . _ . .. .. . . . . . ... ... . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . .... . . . . . . . . 41,114 48,147 46.743
Importations . . .. . . . . .... .. . . . .. .. .. . . . . . .... .. . . . . ... .. . . . . . ... . . . . . . . . .. . . . . . . . 1,979 1,314 2,266

Total . . . . . . . . .. .. . . . ...... . . . . . .... .. . . . . . .... .. . . . . . .. . . . . . . . ... . . . . . . .. .. . . . . 43,133 49,661 49,009

Employées pour la semence l'année suivante . . . . . .. . . . . . . . . . 2,829 2,844 2,912
Transformées. . ..... . .. . .... . . . . . . . . ... . . . . . . .. ... . . . .. . ... . . . . . ... . . . . . . .. .. . . . . 2.583 5.703 7 .3-30
Exportation

de table. .. . . . . . ... . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . .... . 1,131 1,637 713
de semences certifiées . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . ... . . . . . . . ... 1,655 2,513 1,823

Pertes (20ïo de la rbcolte) . . . . . . . . . .. .. . . . ... . . . . . . . . ... . . . . . . ... .. . . . . . 8,231 9,630 9,349
Pour usage d l'état frais . . . ... .. . . .. . .... . .. . . . ... . . . . . ... . . . . . ... .... . . . . 26,704 27,332 26,870

Commerce net . ... . . . .. .. . . . . . .. .... . . . . . . .. . . . . . . . . .... . . . . . ... . . . . . . ... . . . . . . . ♦ 807 ♦2,638 ♦ 272

Sovaci : Résumé da récoltes et des prix saisonniers, min. de l*Agr. du Canada. années diverses.

Le tableau 6 fait voir les fluctuations annuelles des prix, d'ailleurs considé-
rables, surtout dans les provinces Maritimes . Les chiffres mensuels ne feraient
que manifester davantage ces fluctuations .

D'année en année, le revenu net est extrêmement variable ; les bénéfices, en
rapport des ressources utilisées, ne se révèlent satisfaisants que pour les cul ti -
vateurs possédant une grande exploitation à bon rendement ou bien passés
maîtres dans l'art de la vente .
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Les principaux débouchés des pommes de terre cultivées dans les Mariti-
mes se trouvent dans la partie centrale du Canada. L'Ontario et le Québec
absorbent environ les trois quarts de la récolte de l'ile-du-Prince-Édouard et
une proportion plus grande encore de celle du Nouveau-Brunswick. La
récolte de cette province s'écoule davantage au Québec qu'en Ontario, à
l'opposé de celle de l'Yle-du-Prince-Édouard . La majeure partie de la récolte
ontarienne et québécoise se vend sur les marchés environnants .

De 1958-1962 à 1963-1967, la superficie en culture a baissé de 9% en
Ontario et au Québec, alors que le rendement s'est accru d'environ 8% . Au
cours de la période correspondante, la superficie, le rendement et la produc-
tion à l'ile-du-Prince-Édouard et au Nouveau-Brunswick ont augmenté de
11 .4, 14.8 et 26.9%, respectivement . Au Maine, la production des pommes
de terre d'automne n'a pas bougé depuis plus d'un quart de siècle .

La production supplémentaire du Nouveau-Brunswick et de l'Ile-du-Prince-
Édouard s'est écoulée surtout sur les marchés à l'exportation, en général sous

forme de légumes de table aux États-Unis, de légumes de semence aux
autres pays .

TABLEAU 6

Prix à la ferme des pommes de terre, selon la province, de 1963 à 1967
(en dollars les 100 livres)

Année

Province 1963 1964 1965 1966 1967

Tk-du-Prince-Édouard. . . . . . . . .. . . . . . .. .... . . . 1 .50 2 .90 2 .55 1 .09 1 .30
Nouveau-Brunswick . . .. . . . . . . . . . . . . . . . ..... . . . . 1 .40 2.85 2.20 1 .05 1 .20
Québec. . .. . .... . . . .. .. . . . . . .. ... . . . . . . . ... .. . . . ... ... . . . 1 .85 2.50 2 .46 1 .72 1 .82
Ontario . . . . .... . . . . .. .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . 2 .00 2 .70 2.85 1 .56 1 .85
Manitoba . . . . . . . .. . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . .. ... . . . . . . . 1 .33 3 .00 2.70 1 .60 1 .50
Colombie-Britannique. . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . 2.50 4 .20 3.40 3 .00 3 .20

Canada . ..... . . . . ... .. . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . .... 1 .72 2 .89 2 .59 1 .49 1 .69

Sovact : Résumé des récoltes et des prix saisonnien, Ottawa, min . de l'Agr. du Canada, 1968.

Le haut volume et la capacité de production de pommes de terre dans les
provinces Maritimes exigeraient des débouchés aux États-Unis, mais les tarifs

et contingents imposés par cc pays, ou bien encore le niveau de la production
américaine, font restreindre ou interdire les exportations de pommes de terre

canadiennes, de sorte que les prix canadiens à la production accusent une
baisse . De plus, les exportations canadiennes vers les États-Unis sont parfois

défavorisées par les règlements sur les importations qu'édictc ce pays au titre

d'ordonnances sur la vente de cc légume. D'autre part, les prix canadiens
atteignent peu souvent le niveau élevé qui résulte ordinairement d'une pénurie
intérieure de pommes de terre, à cause des importations, ou de la menace

des importations, en provenance des États-Unis .

I
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Le régime tarifaire actuel nuit au Canada . Alors que ce dernier applique
l'année durant un tarif de 37 1 les 100 livres à toutes les pommes de terre, les
États-Unis imposent un tarif identique à des contingents annuels de 45
(légumes de table) et 114 (légumes de semence) millions de livres. Un
droit de 75c. les 100 livres frappe toutes les importations en sus des con-
tingents. Les pommes de terre étant surtout exportées des provinces' Mari-
times, ces dernières dépendent des marchés américains, en ce sens que
leurs prix ont tendance à absorber ce tarif pour se mettre au niveau des prix
américains .

Grâce à l'établissement d'offices et de commissions de mise en marché,
l'industrie de la pomme de terre est parvenue à une certaine stabilité et une
certaine rentabilité dans l'Ouest canadien . Néanmoins, les cultivateurs de
cette région sont aux prises avec de redoutables concurrents, juste au sud
d'eux. Les importations à bas prix, provenant de régions à haut rendement et
à récolte hâtive, imposent un plafond aux prix canadiens . Une pression
descendante agit et se maintient sur les prix canadiens à la production, non
pas nécessairement à la suite des importations effectives, mais à cause de la
menace implicite que font peser les bas prix à l'expédition, et même les prix
cotés, aux États-Unis.

Pour améliorer la situation des cultivateurs de pommes de terre de l'Ouest,
il faudrait instaurer un régime appliquant avec célérité les mesures de protec-
tion d'urgence que comporte la nouvelle surtaxe dans la Loi sur les douanes .
L'un des principaux désavantages de l'ancienne méthode, soit la valeur pour
fin de douane, c'est qu'elle était appliquée avec beaucoup de lenteur.

Toute procédure rapide permettrait de minimaliser les inconvénients, de
stabiliser les prix et de faire augmenter les revenus nets .

L'industrie de la pomme de terre des Maritimes jouit, en fait ou en
puissance, d'un avantage relatif, à l'égard des coûts, vis-à-vis du Canada
central et de l'est des États-Unis : les caractéristiques du sol favorisent cette
culture, la main-d'œuvre et les terrains y sont moins coûteux . Les bénéfices
régionaux et nationaux qui en résultent se réaliseraient si les pommes de terre
faisaient l'objet d'un libre-échange avec les États-Unis . La Commission de
planification préconise que le gouvernement du Canada prenne les mesures
voulues en ce sens .

Pour pouvoir soutenir la concurrence, au cours de la prochaine décennie,
sur ]es marchés du Canada central et des États-Unis, quel que soit le
sort éventuel des tarifs et contingents, les cultivateurs des Maritimes et leurs
organismes de mise en marché devront entreprendre de restructurer de fond
en comble leur industrie . Ainsi, selon le recensement agricole de 1966,
seulement 8% des cultivateurs de 1'Tlc-du-Prince-Édouard et du Nouveau-
Brunswick ayant plus de trois acres de pommes de terre, en cultivaient
effectivement plus de 67 acres . Or, les horticulteurs d'université, tout comme
les principaux producteurs, estiment que chaque exploitation doit avoir de
100 à 200 acres, sinon plus, afin de tirer profit de la technologie moderne .
Quoique des progrès rapides se réalisent dans l'expansion matéricllc des
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exploitations consacrées à la pomme de terre, il reste que plus de la moitié
des exploitations dans les deux provinces en question, sont toujours petites et
aussi technologiquement inadaptées qu'une exploitation laitière à cinq ou
dix vaches .

La commercialisation des pommes de terre présente aussi d'importantes
lacunes . Les témoignages recueillis par la Commission de planification révè-
lent des fluctuations de prix à peu près sans rime ni raison. Les expéditeurs et
les courtiers des Maritimes oeuvrent au sein d'un système nettement inefficace
sur les marchés en gros de Montréal, de Toronto et des villes américaines. La
faute en est, en partie, à l'emballage irrégulier et négligé des pommes de terre
provenant des Maritimes. La Commission de planification a du mal à com-
prendre pourquoi les cultivateurs eux-mêmes n'ont jamais tenté, dans cet
important secteur agricole, de commercialiser leurs produits ou d'en surveiller
la mise en marché . Ils auraient pu facilement obtenir de tels pouvoirs, depuis
30 ou 40 ans, au titre des mêmes mesures législatives auxquelles les cultiva-
teurs de la Colombie-Britannique et des Prairies ont recours avec succès . La
Commission de planification se réjouit de constater que l'Île-du-Prince-
Édouard est en voie de se donner les moyens de surveiller la mise en marché
de ses produits.

Il y a quelques cultivateurs-expéditeurs importants des Maritimes qui s'en
tirent très bien. Ils offrent un produit uniforme, bien supérieur à la classe
Canada no 1, sans solution de continuité dans les expéditions . Ces rares
exploitants sont bien récompensés de leurs efforts . Les autres cultivateurs
pourraient en faire tout autant, pourvu qu'ils s'assurent eux-mêmes ou indi-
rectement de mettre sur le marché un produit de qualité sûre .

Les expériences pratiquées en Ontario, et qui pourraient fort bien se
répéter au Québec, font ressortir la nécessité d'améliorer au plus tôt l'indus-
trie de la pomme de terre dans les Maritimes . L'exploitation des cultures
commerciales en Ontario connaît un rapide essor technologique. La produc-
tion des pommes de terre n'y fait pas exception . Grâce à la «protection»
qu'offrent les frais de transport des Maritimes à l'Ontario et du Québec, le
nombre de grandes exploitations agricoles très mécanisées s'accroît à vive
allure . Ces exploitations, qui offrent un produit supérieur, sont en mesure de
la commercialiser elles-mêmes grâce à leurs contacts directs avec les succur-
sales alimentaires avoisinantes et avec d'autres débouchés . Si la situation
n'évolue pas bientôt dans les Maritimcs, les cultivateurs ontariens et québé-
cois s'accapareront une part toujours plus grande des marchés du Canada
central .

Une vive controverse règne au sujet de l'innovation récente à la Bourse des
grains de Winnipeg, des marchés à termes (contrats livrables à Montréal)
relatifs aux pommes de terre des Maritimes . La Commission de planification,
pour sa part, y voit certains avantages, étant donné l'extrême instabilité des
prix de ce produit et le caractère généralement contesté des relations entre les
expéditeurs et les courtiers. Cc genre de spéculation attire nombre de nou-
veaux acheteurs et vendeurs, d'autant plus que les cultivateurs peuvent recou-
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rir aux marchés à termes en 'tant que véritable protection (ou garantie des
prix) . Une seule fois, la Commission de planification a entendu un avis
contraire, celui d'un expert en commercialisation du Maine, qui s'est élevé
contre cette spéculation . Selon lui, les cultivateurs conscients de l'écart appa-
rent entre les prix au comptant et ceux des marchés à termes, se gardent une
proportion sensible de leurs récoltes au cours des trois derniers mois de
l'année civile . Il s'ensuivit, au cours de l'après-guerre, une diminution sensible
de la part du Maine sur les marchés de Boston et de New York ."

Les normes de catégorie que la Loi canadienne, sur les normes des pro-
duits agricoles, stipule pour les pommes de terre, s'appliquent surtout au
commerce en vrac plutôt qu'aux fins de la consommation . Ainsi, en vertu des
normes actuelles, il se peut qu'une wagonnée de pommes de terre n° 1 soit
bien classée, alors même qu'elle peut contenir un sac sans défauts et un autre
tout à fait taré. En outre, les normes de catégorie sont mollement appliquées,
surtout au Québec et au Nouveau-Brunswick . Cette négligence soulève la

colère de bien des consommateurs . Un classement revalorisé serait axé sur la

demande à la consommation . Il faudrait qu'il soit bien entendu que la

première catégorie, au Canada, soit identique à sa contre-partie américaine .

Pourtant, au niveau du commerce de détail, les pommes de terre américaines

sont de meilleure qualité que le produit canadien. La raison en est que les

expéditeurs américains n'emballent que des pommes de terre supérieures à

la norme U.S. W 1 .

A l'heure actuelle, les normes de catégorie se fondent surtout sur les

caractéristiques manifestes du légume, mais pour certains marchés, il faut
classer les pommes de terre selon d'autres critères, tels que la teneur en

amidon, le poids spécifique et la teinte des frites ou à la cuisson . Il faudrait

envisager des indices mesurables de la qualité à des fins particulières .

N'étant jamais sûrs d'être approvisionnés en pommes de terre de bonne
qualité, les établissements de transformation ont demandé que les pommes de
terre destinées à la confection des frites sèches soient importées en franchise
de mai à août . Ils prétendent qu'à cc moment-là, Us ne peuvent se procurer

des pommes de terre qu'aux États-Unis. Selon eux, les conditions d'cntrcpo-

sage ayant cours au Canada sont impuissantes à bien conserver les pommes

de terre, que le traitement aux micro-ondes, convenable peut-être pour les
vieilles pommes de terre, est trop coùteux, et que les frites doivent être

confectionnées peu de temps avant d'être consommées. Par ailleurs, les culti-

vateurs soutiennent qu'ils fourniraient les pommes de terre voulues et les

entreposeraient si ces établissements concluaient un marché avec eux au

début de la saison. Quoi qu'il en soit, c'est probablement la découverte de

variétés de pommes de terre propres à ces exigences particulières, qui mettra

fin à la présente controverse . Des recherches se poursuivent en ce sens.

• Expert en commercialisation de la pomme de terre, de t*UnirenitE du Ataine . Noo s
avons déjà signalé que la production du Maine est demeurée stable depuis :.S ans.
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Autres légumes entreposables

Outre la pomme de terre, les plus importants légumes entreposables sont
les carottes et les oignons. De 1962 à 1966, la valeur annuelle moyenne de
ces deux légumes s'est établie à 6.6 et 7 .0 millions dollars, respectivement .
Chose plus importante, la production de ces cultures s'accroît à vive allure,
ce qui fait envisager un essor rapide dans ce secteur . Par contre, d'autres
légumes entreposables (navets, choux, betteraves et panais) fournissent des
revenus relativement faibles et, pour les deux derniers, la production est à la
baisse.

La carotte se cultive dans toutes les provinces, le Québec en étant le
principal producteur, suivi de l'Ontario . La superficie cultivée au Québec
(8,550 en 1967-1968) a toujours été supérieure à celle de l'Ontario (3,226

en 1967-1968), mais cette dernière a toujours obtenu un meilleur rendement
à l'acre . Ces deux provinces répondent pour environ 70% de la production
commerciale canadienne, soit en moyenne 352 millions de livres au cours des
quatre dernières années. On voit au tableau 7 les chiffres concernant l'origine
et l'écoulement des carottes depuis onze ans.

S'accroît également, la consommation des carottes à l'état frais et en
conserve. De 1957-1961 à 1962-1967, la disparition intérieure des carottes
fraîches a augmenté de 15%, et celle des carottes en conserve, de 33% (en-
viron 17% de la récolte est destinée à la transformation) . En 1967, la con-
sommation par tête des carottes fraîches était de 17 .7 livres . La production
intérieure a fourni 76% des besoins du marché; le reste a été importé .

Les importations de carottes fraîches, qui ont lieu surtout de mars à juillet,
lorsque la production canadienne est minime ou nulle, ont quelque peu baissé
de 1957 à 1967. Par ailleurs, ces cinq dernières années, les exportations de
carottes fraîches ont oscillé de 37 à 56 millions de livres, accusant un e

TnatzAtr 7

Origine et houkmcnt des carottes fraktxs au C,anada, de 1957-1958 à 1969-1970
(annEe de récolte : du 1K juillet au 30 juin)

Objet

Moyenne Moyenne
de 1957-1958 de 1962-1963
à 1961-1962 à 1966-1967 1967-196 8

(en milliers de li%Tes)
Produaion . . .. . . . .. .._ 244,399 351,838 355,060
Importations . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 80,441 76.885 89,184

Total. . ..... . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . ._ . . , . . . . . __ . . 324,8i0 428,723 444,244

Exportations, ca rotta frakhes . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 19,498 46,441 45,501
Pour consommation inttricu rc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 305,342 382,282 398,743
En consm~e .. . . . . . . .... . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . 39,916 60,074 52,000
Pourcoruommation à 1'état frais _ . . . . . . . . . . . . 265,426 322,208 346,743
Commerce net.. . . . .... . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . -60,943 -30,444 -43,68 3

Sovtett : Rlsumé den récoltes et des prit saisonniers . Ottaw•a, min. de l'A gr. du Canada. 1968.
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tendance à la hausse . Depuis la perte du marché britannique des carottes, au
début des années 60, notre commerce international de carottes fraîches s'est
pratiquement limité aux États-Unis. Malgré l'imposition d'un tarif d'environ
10%, les producteurs ontariens et québécois ont manifesté leur capacité à
pouvoir soutenir la concurrence sur les marchés des États du nord-est .

Une bonne proportion de la récolte canadienne s'obtient déjà dans les sols
organiques ; toutefois, le Québec compte quelque 200,000 acres de sols orga-
niques inexploités dans une région sise à quelques milles seulement de la
frontière canado-américaine, à moins de 300 milles des marchés de Boston .
Les expéditeurs des secteurs privé et coopératif, malgré les tarifs, sont main-
tenant bien établis sur le marché de Boston, ainsi que dans le nord-est des
États-Unis. Ces exportateurs écoulent un produit uniforme, propre, bien
empaqueté, ce qui jure avec les pratiques douteuses de commercialisation que
l'on retrouve dans bien des secteurs de l'industrie maraîchère canadienne.
Étant donné que le tarif ne sera plus que de 6% en 1972, et surtout sous un
régime de livre-échange, l'industrie canadienne, notamment le secteur québé-
cois, pourrait prendre une expansion rapide, mais notre pays devra toujours
compter sur ses importations à partir de la fin du printemps et durant l'été .
La mise en valeur des sols organiques du Québec devrait être financièrement
encouragée, car elle offre d'excellentes perspectives .

Les oignons, tout comme les carottes, revêtent une impo rtance particu-
lière, vu l'éventualité d'un essor rapide de cc secteur, surtout si un régime de
libre-échange est instauré avec les États-Unis. On trouvera au tableau 8
l'origine et l'écoulement de ce légume à l'échelle nationale . Ces chiffres
permettent d'entrevoir une ascension rapide de la production et des exporta-
tions, un certain fléchissement des importations et une hausse modeste de la

consommation du légume à l'état frais . Quoique l'industrie se soit développée,
au cours des années 60, sous un régime supérieur de protection (le tarit a été
majoré de 1 à lie. la livre en 1959), sa technologie s'est améliorée au point
que la production continuerait de s'accroître sous un régime de libre-échange .

L'oignon se cultive sourtout au Québec et en Ontario, cette dernière
comptant le double de la superficie en culture dans l'autre province . En
Ontario, les principaux centres de production commerciale sont le Bradford
Marsh, la région de London et les comtés d'Essex et de Kent . Ces régions
fournissent plus de 90% de la production ontarienne . Au Québec, la culture
des oignons se pratique surtout au sud de Montréal, région à sols organiques,
dans un petit nombre d'exploitations agricoles d'une certaine ampleur .

La production canadienne d'oignons varie beaucoup, mais encore moins
que les prix . Cette situation entraîne l'instabilité des revenus, qu'il serait
possible d'atténuer en permettant le libre-échange à l'échelle continentale,
étant donné que les prix à la ferme sont assez stables aux États-Unis .

Les hauts tarifs actuels (13c. la livre aux États-Unis . lie. la livre au
Canada, durant 44 semaines, le reste du temps, 10r+v ) contribuent à accroître
l'instabilité des prix et des revenus pour les producteurs canadiens . Qui plus
est, le tarif ne joue pas son rôle protectionniste, car les prix américains son t
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généralement supérieurs aux nôtres . De 1962 à 1966, les oignons importés
constituaient, durant la période de 44 semaines à tarif élevé, plus de 20% de
la consommation canadienne. Le libre-échange rendrait inutiles l'effort et les
coûts nécessaires à la production hâtive des oignons, tout en réduisant les frais
d'entreposage. Quoique les exportations canadiennes d'oignons s'orientent sur-
tout vers l'Angleterre et les Antilles britanniques, les producteurs québécois
ont percé les marchés du nord-est des États-Unis et croient pouvoir s'y
maintenir, en dépit du niveau élevé des tarifs actuels . Les oignons se distin-
guent, eux aussi, par leur qualité et l'excellence de leur empaquetage. Sans
tarifs, nos oignons se défendraient fort bien sur les marchés de Boston et
d'autres villes de l'est des États-Unis .

7',►at.FA u 8

Origine et écoulement des oignons frais au Canada, de 1957-1958 à 1967-1968
(année de récolte : du 1« juillet au 30 juin )

Objet

Nloyenne Moyenne
de 1957-1958 de 1962-196 3
à 1961-1962 à 1966-1967 1967-1968

(en milliers de livres)

Production . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 139,192 239,154 224,627
Importations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74,392 62,017 86,508

Total . . . .... .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . ... 213,584 301,171 311,135

Export ations, oignons frais . . . . . . . . . . . .. . . . . _ > . . . . . 12,263 56,187 26,235
Pour consommation intérieure . . . . . . . ... . .. . . . . . . . 201,321 244,984 284,900
En conscrve . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,044 8,853 6,660
Pour consommation à l'état frais . . . .. . . . . . . . . . . 193,277 236,131 278,240
Commerce net . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . -62,129 - 5,830 -60,273

Souact: : Résumé des récoltes ci des prix saisonniers, Otta wa, min . de l'Agr. du Canada. 1968.

Autrcs légumes

La tomate constitue un autre légume important . De 1962 à 1966, la valeur
annuelle à la ferme des tomates à conserve s'est établie en moyenne à 12 .9
millions de dollars, et celle des tomates fraîches, à 6 .3 millions. Au cours de
la période correspondante, la valeur à la ferme des tomates cultivées en serre
a atteint le chiffre moyen de 3 .9 millions.
La production canadicnc de tomates est destinée à la transformation dans
une proportion de 80 à 8517c ; le reste se vend à des prix à la ferme très élevés
pour la consommation à l'état frais . L'Ontario produit 97% des tomates
destinées à la transformation ; cette culture se pratique surtout dans les
comtés d'L•sscx et de Kent, où les rendements sont élevés . Pour les marchés
de légumes frais, la production de tomates se situe à proximité des grandes
agglomérations urbaines . Ces dernières années, la consommation globale par

tétc a varié de 54 à 64 livres .
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En tant qu'importateur net de tomates (légumes frais et conserves), le
Canada occupe un rang important . De 1962 à 1966, ses importations se sont
chiffrées à 360-370 millions de livres équivalent à l'état frais), soit environ
30% de la consommation canadienne. Cette dernière a atteint le chiffre
global de 1 .6 milliard de livres, soit 300 millions pour le légume frais
(importations, 170 millions) et 860 millions pour les tomates en conserve
(importations, 200 millions, équivalent à l'état frais) .

Les importations canadiennes de conserves, de pulpe, de pâte et de purée
de tomates, déjà importantes, ne cessent d'augmenter . Notre pays n'exporte
que des soupes et des jus à base de tomates . Les tarifs canadiens sont les
suivants : tomates en boîte, 2c . la livre; pâte de tomates, lie., jus de
tomates, 20% ad valorem. Ces tarifs, pour être assez élevés, n'ont pas influé
sur les importations, comme celles de la pâte de tomates provenant du
Portugal, qui se sont accrues, ces dernières années .

Les usines canadiennes de transformation sont désavantagées par la très
courte saison de récolte au cours de laquelle il leur faut mettre cette denrée
périssable en conserve. Même si d'autres produits (pois, carottes, maïs, etc .)
peuvent être simultanément traités, une faible partie des installations peuvent
s'employer indifféremment pour tel ou tel légume . L'inutilisation provisoire
du matériel tend à faire monter les coûts dans l'industrie canadienne des
conserves de fuits et légumes.

Le revenu agricole net que fournissent les tomates pour la conserve, varie
beaucoup d'année en année, non pas à cause de la fluctuation sensible des

prix, comme pour bien d'autres produits agricoles, mais en raison de la
variation des rendements à l'acre, là où les superficies cultivées et les prix
demeurent plutôt stables. Cette stabilité relative des prix résulte des négocia-

tions menées par les offices de mise en marché.
L'Office ontarien de commercialisation des légumes en conserve a pu

négocier des prix si élevés qu'il favorise ainsi l'intégration verticale des usines
de transformation, mais il peut aussi gêner le développement de l'industrie

elle-même . De 1962 à 1966, la moyenne du prix à la ferme s'est établie à

$39 la tonne et dépasse nettement $40 depuis trois ans . En 1967-1968, le

prix moyen fut de $47.40, contre $37.10 au Michigan .
Selon une étude faite en Ontario, les frais de main-d'œuvre représentaient,

même en 1961-1962, plus de 40% du coût total . La mécanisation de la
récolte des tomates progresse aux États-Unis, mais elle se révèle peu utile au

Canada, car elle requiert, pour s employer à bon escient, des exploitations

agricoles beaucoup plus importantes que les nôtres. Les économies que la
mécanisation rendrait possibles pourraient bien obliger l'industrie canadienne

à remanier complètement ses structures. Depuis 1967, on a fait venir des
Antillais au Canada à l'époque de la récolte des fruits et légumes. En

important de la main-d'œuvre saisonnière, le Canada semble favoriser une

pratique délaissée par les États-Unis, où l'on a imposé des restrictions sévères
à l'égard de l'importation de la main-d'œuvre mexicaine .
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Parmi les autres légumes, les plus importants sont les champignons, le

mais, les concomb res et les pois . Chacun d'eux, toutefois, ne représente
qu'une proportion négligeable du revenu agricole canadien et qu'une propor-

tion très faible du revenu émanant de la production maraîchère commerciale .

Voici, en moyenne, la valeur à la ferme annuelle des ventes de ces légumes

pour la pé riode allant de 1962 à 1966 (en mi lliers de dollars) :

Champignons 7,915 (1963-1966)
Mais en boîte 3,903
Mais frais 2,742
Pois en boîte 5,579
Concombres frais 3,14 1

Ces légumes, comme d'autres cultures maraîchè res, revêtent une certaine
importance pour l'évaluation économique de l'industrie, étant donné qu'ils
exigent un très grand apport à l'acre, notamment en main-d'œuvre em-

bauchée .

Pommes

La pomme se cultive à l'échelle commerciale dans toutes les régions du

Canada, sauf les prairies. Elle constitue la récolte fruitière la plus importante
du pays, représentant 45% de la valeur à la ferme de notre production

fruitière globale, 13% de tous les fruits et légumes canadiens et juste un peu

moins de 1 % du revenu total des produits agricoles . Au chapitre de la
production, la Colombie-Britannique vient au premier rang des provinces, car
elle a fourni le tiers de la production canadienne de 1962-1963 à 1966-1967.

L'Ontario s'est classé au deuxième rang, avec un pourcentage de 25% au
cours de la même période, suivi de près par le Québec . La Nouvelle-Écosse

vient ensuite avec 13% , puis le Nouveau-Brunswick, avec 2% . On trouvera

au tableau 9 les chiffres de la production, selon la province.

TAatfAU 9

Production canadienne de pommes, selon la province, de 1957-1958 à 1968-1969
(année de récolte : du IK juillet au 30 juin)

Province

De De
1957-1958 1962-1963
à 1961-1962 >11966-1967 1967-1968 1968-1969

Nouvelle-Écosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . ... . 108,261
Nouveau-Btvnsv►ick . . .. . . . . . . . . ... . . . . . .. .. 20 ,025
Québec. . .. . . .... .. . . ...... . . . ... . . . . . ... . . . . . . .. . . . . 154,395
Ontario . .. . . . .... . . .. ... .. . . . . .. . . . . . . . .. . .. . . . . . .. . . 196,344
Colombie-Britannique . .. .. . . . . . . . . . ... . . . 23 7, 28S

(en milliers de livres)

127,197 157,500 125,550
20.700 22,500 22,500
241,920 232,200 252,180
255,492 267,390 273,600
313,551 303,165 229,54 5

Canada . . .... . . . . .. ... .. . . . . .. . . . . . .. . . . . . . .. .. . . . . . . 716,310 958,860 982,755 903,375

Souaci : Bulletin trimestriel de la statistique aarioole, divers numlros, Ottawa, Bureau fédéral
de la statistique.

I
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La consommation canadienne de la pomme, par habitant, s'est accrue tant
pour le fruit frais que pour les conserves . Figurent au tableau ci-dessous les
données pour 1964-1966, ainsi que les extrapolations pour 1980, relative-
ment à la consommation par tête :

Produit 1964-1966 1980

(en livres par tête)

Frais. . . . . . ... . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 26.5 27.0
Conserves (équivalent du fruit frais) . . . . .. . . . . . . .... . . . . . .. .... . . . . . .. .. . . . . . . . ...... . . . 13 .5 19. 0

Total . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . ... . . . . . . . . ... . . . . . . . . ... . . . . . . . ... . . . . . . . . ... . . . . . 40.0 46. 0

SouACe : Le Bureau fédéral de la statistique, dans son document de référence no 23, donne les
chiffres suivants à l'égard de la consommation annuelle par tète pour 1958-1959 ; fruit frais, 19.8
livres ; conserves, 9.3 livres. Ces données. toutefois, ne sont pas strictement comparables à celles
qui figurent dans le tableau ci-dessus .

La hausse rapide de la consommation par téte des pommes en boite est
chose importante . Il faut admettre, toutefois, que les pommes destinées à la
transformation ont une valeur unitaire à la ferme inférieure à celles des
pommes fraîches . A noter, cependant, au sujet de la consommation par tête,
que les États-Unis ont connu, en vingt ans, une baisse de six livres relative-
ment aux pommes fraîches. Toutefois, les habitudes alimentaires des Cana-
diens ne sont pas les mêmcs, cc qui autorise la Commission de planification à
accepter les chiffres donnés pour le Canada, y compris les extrapolations
pour 1980. Le consommateur exige des variétés de pomme bien particulières,
demandes aux quelles s'adaptent les secteurs de la production et de la com-
mercialisation dans l'industrie . Les installations d'entreposage climatisées et
les nouveaux produits à base de pommes (pommes congelées) jouent un rôle
important dans la hausse de la consommation.

Les données sur l'origine et l'écoulement des pommes (tableau 10), de
1957 à 1967, font ressortir une augmentation rapide de la production, des

exportations à l'état frais, de la transformation et de la consommation du
fruit frais . Les importations constituent de 5 à 6% de l'approvisionnement
total, mais elles sont deux ou trois fois plus importantes que les exportations .

Les principaux produits de transformation sont les jus de pomme, les
pommes en boite et la sauce aux pommes ; ils totalisent en moyenne 320
millions de livres (équivalent du fruit frais) de 1962-1963 à 1966-1967 .
Au cours de cette période, la consommation des produits transformés s'est
maintenue aux trois quarts de celle du produit frais .

Nos exportations de pommes se sont accrues d'une moyenne annuelle de
7 . 1 millions de dollars en 1957-1958 à 14.7 millions en 1967-1968, grâce
surtout à l'expansion accélérée du marché américain . Nous expédions aussi
plus souvent à une quinzaine ou vingtaine d'autres pays . Presque tous ces
nouveaux petits marchés à l'exportation découlent de l'excellent travail de
promotion et de vente accompli par la British Columbia Trce Fruits Limited, I
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organisme de mise en marché dirigé par les producteurs eux-mêmes . Depuis
cinq ans, nous sommes redevables à cette société de plus de la moitié de nos
exportations à l'Angleterre et des quatre cinquièmes de nos expéditions vers
les États-Unis . Les conséquences des restrictions croissantes imposées à
l'importation par l'Angleterre, ainsi que l'imminence du régime de libre-
échange avec les États-Unis, feront l'objet de la section sur la politique
générale, à la fin du présent chapitre. D'après une analyse de la variation
annuelle de la production, des ventes et des prix agricoles, la pomme, par
rapport à neuf autres produits agricoles, se situe à peu près au milieu du
classement relatif à la production et aux ventes, mais elle vient au deuxième
rang, juste après la pomme de terre, quant à la fluctuation des prix agricoles.
Pour ce fruit aussi, il s'impose de remettre en cause notre politique de
commercialisation, de faire des enquêtes sur les marchés, d'élargir nos débou-
chés et d'assurer, de la part des producteurs, plus de contrôle sur la vente .

Fraises

La fraise constitue le «petit fruiti, le plus important, et celui qui croit le

plus vite, au sein de ce groupe qui comprend, entre autres, les framboises et
les bleuets . Parmi les fruits, elle vient au deuxième rang, après la pomme ,

TABLEAU 1 0

Origine et écoulement des pommes au Canada, de 1957-1958 à 1967-196 8

Objet

Production. . . . . ..... . . . . .... .. . . ..... .. . . . . . .... . . . . . .. . . .. . . . . . . . . ... . . . . . .
Importations. . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . .. . . . . . .

Total . .. . . . . . .. .. . . . . . ... .. . . . .. .. .. . . . . ... . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . ... . . . . . .

Exportations, produit frais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . .
Transformation (équivalent du produit frais) . . . . . . .
Pertes _ .... .... .. . . . ... . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. .
Pour consommation à l'état frais . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . ._ . . . .
Commerce net . . .. .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .

Moyenne de Moyenne de
1957-1958 1962-196 3
1 1961-1962 à 1966-1967 1967

(en millions de livres)
716 959 983
55 51 66

772 1,010 1,049

112 138 169
210 320 350
104 130 130
346 422 400
+56 +87 + 103

souRct : Direction de l'tronomie, min . de l'AQr . du Canada .

pour ce qui est du revenu agricole . On en fait la culture à l'échelle commer-

ciale dans toutes les régions du Canada, sauf les Prairics, mais principale-
nient en Colombie-Britannique . La répartition régionale de la valeur an-

nuclle à la ferme, moyenne de 1962 à 1966, était de : Maritimes, 1 .2 million
de dollars ; Québec, 1 .5 million ; Colombie-Britanniquc, 2 .3 millions ; Ontario
1 .8 million ; total pour Ic Canada, 6.8 millions .
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Au cours de la période envisagée, la superficie moyenne des cultures de
fraise s'est établie à près de 13,000 acres. Le rendement s'est chiffré en
moyenne à moins de 3,000 livres à l'acre ; à noter que les États-Unis, ces dix
dernières années, ont obtenu un rendement moyen de 6,800 livres à l'acre .
Depuis cinq ans, nos prix agricoles moyens ont oscillé de 24 à 31 c . la livre .
Puisque les fraises sont extrêmement périssables, même sous entreposage à
froid, et puisque la récolte dans chaque région se limite à une courte période
allant de 1 à 3 semaines, il est d'ordinaire urgent de leur trouver des débou-
chés . En conséquence, les prix des fraises fraîches sont relativement insta-
bles, quoique la transformation constitue un important facteur de stabilisa-
tion, surtout en Colombie-Britannique . De 1962 à 1966, près de la moitié
de la production canadienne s'est orientée vers la conserve, mais en Colom-
bie-Britannique, cette proportion atteint plus de 80% .

Alors que la consommation par tête du fruit frais demeure constante, celle
des fraises congelées augmente toujours . Pour la période allant de 1962 à
1966, la consommation moyenne par tête n'était que de 3 livres (1 .9 pour le
produit frais, 1 .1 pour les conserves) . Les Canadiens consomment chaque
année quelque 65 millions de livres de fraises, dont près de la moitié sont
importées à l'état frais ou congelées .

Lindustrie canadienne de la fraise est en plein essor dynamique . De
1957-1961 à 1962-1966, sa production moyenne annuelle a grimpé de 27.7 à
32.1 millions de livres, pour ensuite atteindre au-delà de 41 millions en 1967
et en 1968. Les importations on fléchi de 15 à 20% au cours des années 60 .

Au titre du tarif canadien actuel de la nation la plus favorisée, pour ce qui
est des fraises fraîches, les producteurs peuvent se prévaloir pour au plus six
semaines, d'avril à ao8t, du taux de 1 .6c. la livre ; nul du 1 11, septembre au 31
mars, le taux est de 10% ad valorem le reste de l'année.

Le tarif américain imposé sur les fraises fraîches du 15 juin au 15 septem-
bre, décroîtra de 4 à 2c. la livre de 1969 à 1972 . Si les prix nord-américains
des fraises continuent leur ascension, ce tarif assez bas ne gênera plus, d'ici
l'an 1972, nos exportations vers les marchés américains. C'est le bon
moment, car la chose s'impose, d'ailleurs, de pcrfectionner notre technologie
pour un meilleur rendement ; pour cc, il nous faut avoir davantage recours à
l'irrigation, améliorer nos pratiques agricoles, adopter des variétés plus pro-
ductives et perfectionner nos techniques de commercialisation. La culture de
variétés hâtivcs et tardives permettrait aussi de prolonger la période de mise
en marché, au profit des producteurs canadiens .

Pêches

La pêche est le plus important fruit tendre (groupe comprenant : pêches,
ccriscs, poires, prunes et pruneaux) produit au Canada, représentant environ
4017o de la valeur de ces produits. Elle ne se cultive à I*échelle commerciale
qu'en Ontario et en Colombic-Britannique. La première a fourni, de 1962 à
1966, les quatre cinquièmes de la production canadienne ; le reste provenai t
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de la Colombie-Britannique . De 1956-1960 à 1962-1966, le nombre de pê-
chers a baissé de 15%, tandis que la production diminuait de 12% . La su-
perficie des vergers a subi un fléchissement de 15%, de 1951 à 1961, puis
de 19%, de 1961 à 1966 . Les rendements ont nettement augmenté au cours
des années 50, mais beaucoup moins durant la décennie suivante, par suite
de la désaffection des terrains peu productifs .

C'est en 1952 que la consommation par tête des pêches fraîches a atteint le
sommet de 7 livres ; depuis ce temps, elle a continuellement baissé et s'établit
maintenant à moins de 5 livres . La consommation par tête des produits en
boîte a varié de 4 .2 à 4.5 livres, sans qu'aucune tendance ne se manifeste . Vu
l'accroissement de la production, la consommation globale des pêches, à
l'état frais et en conserve, a augmenté de 5%, de 1956-1960 à 1962-1966 .

Les données ci-dessus font voir le déclin de l'industrie. Alors que les
exportations étaient négligeables, les importations ont augmenté en fonction
des approvisionnements globaux sur le marché canadien . Toutefois, il y a eu
majoration des prix et des revenus bruts . Nos hausses de prix se sont toujours
plus ou moins alignées sur celles des États-Unis, principal exportateur de
cette denrée au Canada.

Le ministère ontarien de l'Agriculture et de l'Alimentation a établi, lors
d'une étude, que les cultivateurs de pèches avaient modifié de fond en com-
ble l'organisation de leurs exploitations et leurs pratiques agricoles en vue de
luttes contre l'ascension des coûts ; cette étude a porté sur les périodes de
1954-1956 et de 1965-1966. Les frais qui grimpent de loin le plus vite sont
ceux qu'entraîne l'utilisation des terres et des installations . La valeur des
vergers de pèches a doublé de 1955 à 1965, passant d'environ $1,000 à
$2,000 l'acre . Les terrains de cc genre sont, en général, fort assujettis à
l'influence de l'urbanisation ; ainsi, dernièrement, d'anciens vergers destinés
à la construction de logements se sont vendus à des prix variant de $3,000 à
$6,000 l'acre. A moins de régir le zonage, la plupart des vergers actuels
pourraient bien disparaitre d'ici 10 ou 20 ans .

Environ 55% de la production canadienne est consommée à l'état frais et
le reste, après transformation . Les pêches du pays font face à de graves
problèmes sur !e marché des produits transformés . Les importations, qui
représentaient 29% du marché canadien en 1956-1960, se sont accrues à
53% en 1962-1966 et à 68% en 1968 . Notre fournisseur depuis toujours,
l'Australie, avait pratiquement disparu du marché canadien (1% des impor-
tations de conserves en 1958-1962) ; pourtant, en 1967, les importations
australiennes totalisaient 38% du marché . Cette anné-là, les producteurs et
l'industrie de la transformation ont prétendu que cette hausse découlait des
subventions accordées aux importations par le gouvernement australien . Ils
ont demandé : 1° que l'on formule des instances auprès de cc gouvernement ;
20 qu'un examen soit fait de ccs prétendues subventions ; 3° advenant que le
gouvernement australien ne nous donne pas satisfaction, que l'industrie cana-
dienne jouisse d'une certaine protection ou de subventions, sinon des deux.
Même si les allégations susmentionnées n'ont jamais été définitivement prou-
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vées, au terme des négociations entre les deux gouvernements, l'Australie
éleva le prix de ses expéditions vers le Canada, au début de 1968 . Plus tard
cette année-là, le gouvernement du Canada lança un programme visant la
remise des tarifs saisonniers sur les fruits tendres destinés à la transformation,
lorsque nos approvisionnements intérieurs se révéleraient insuffisants .

Pour les cultivateurs et les consommateurs de fruits tendres, il importe que
les pêches constituent au moins 40% du volume de fruits tendres mis en
conserve . Si l'industrie des conserves de pêche disparaissait au Canada, cette
éventualité porterait un dur coup à la survie économique de notre industrie
de la tranformation des fruits tendres . Toute baisse importante de la produc-
tion des pêches destinées à ce secteur, obligerait l'industrie à remanier radica-
lement ses structures.

Autres fruits

Le Canada compte beaucoup d'autres fruits d'importance économique,
mais aucun d'eux ne représente plus de 0 .2% du revenu agricole . On trou-
vera ci-dessous la liste des fruits qui, de 1962 à 1966, ont fourni en moyenne
chaque année un revenu agricole de plus d'un million de dollars .

(en milliers de dollars)
1962-1966 1967

Raisins . . . . . .. . . .... . . . . . . .. ... . . . . . . .. . . . . . . . .. . ... . . . . . . .. . .. . . . . . ... .. 3.634 7,196
Cerises__ . . . . ... . . . . . . ..... . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . .. . . . . . ... . . . . . . . .... . 4,870 7,493
1`16M. . . . .. . . . . . .... . . . . . . .. ... . . . . . . .. .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . . .. .. 3,860 na.
Framboises._ . . . . ... . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,820 3,475
Poires. . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . .. ... . . . . . . .. . . . . . . . . . . ... . . . . . .. . . . . . . . .. . . 3,663 4,814
Prunes et pruneaux. . ... . . . . . . . . .... . . . . . .. ... . . . . . . .. .. . . . . . .... 1,267 1,363

QUESTIONS DE POLITIQUE GÉNÉRAL E

Nous avons fait observer, dans l'introduction du présent chapitre, que les
questions touchant la politique générale à l'égard de l'industrie fruitière et
maraichère, causaient beaucoup plus d'inquiétude que ne le laisse deviner leur
importance économique. Ces questions se posent à l'échelon provincial, natio-
nal et international . La Commission de planification s'est penchée sur certains
des principaux problèmes relatifs au commerce international.

COMMERCE INTERNATIONA L

Les pommes de terre des Maritimes, denrées d'importance capitale pour le
Nouveau-Brunswick et l'11e-du-Prince-Édouard, offrent, de fait et en puis-
sance, des avantages relatifs à l'égard des co8ts, par rapport à d'autres
régions du Canada et du nord-est des États-Unis . Le développement de
l'industrie, et partant l'économie agricole de ces deux provinces, est gêné par
les tarifs imposés par les Américains et par les contingentements qui e n
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I

découlent. La Commission de planification préconise, à titre de question
urgente, que le gouvernement fédéral s'emploie à négocier des réductions
tarifaires bilatérales et à faire abolir les contingents américains . En dépit des
difficultés inhérentes à la baisse de ces tarifs, on devrait chercher à les abolir
complètement.

La Commission de planification propose que le gouvernement fédéral
prenne de fermes dispositions en vue de débattre sérieusement la possibilité du
libre-échange d'autres fruits et légumes (y compris les carottes, les oignons,
les choux, les navets et les canneberges) à l'égard desquels le Canada
jouit d'un avantage relatif. A toutes fins pratiques, c'est déjà fait pour les
pommes, qui seront en franchise en 1972 . Pour ce qui est des cultures placées
sous le régime du libre-échange, on peut prévoir une hausse appréciable des
ressources investies et des revenus. Le commerce viserait à desservir certaines
régions géographiques des États-Unis au moment de la récolte et durant la
période normale d'entreposage. Aux États-Unis, où les marchés ont énormé-
ment d'ampleur, de très importantes agglomérations démographiques se trou-
vent à proximité des principaux centres de production canadiens .

La mise en vigueur d'un régime de libre-échange pour les produits susmen-
tionnés, défavoriserait certains secteurs de l'industrie canadienne de la
pomme de terre . C'est pourquoi la Commission de planification aimerait que
l'instauration partielle ou totale du libre-échange s'accompagne de mesures
d'aide à la réadaptation destinées aux secteurs qui en subiraient le contre-
coup.

Il semble peu probable que le Canada puisse expédier des pommes à
l'Angleterre et en Europe, mais il en exporte avec succès aux États-Unis. La
Commission de planification propose donc que l'industrie de la pomme de la
Nouvelle-Écosse concentre son effort de vente sur les marchés américains .

DUAfPING, EMBARRAS ET PRÉJUDICES

Les cultivateurs canadiens doivent concurrencer des importations admises
à bas prix à intervalles cycliques ou saisonniers . Les plus touchés sont les
producteurs de récoltes horticoles étant donné qu'à cet égard, les États-Unis
jouissent d'un avantage de deux ou trois mois sur le Canada. La Commission
de planification expose au chapitre 4 (Commerce international) sa pensée
concernant notre politique et notre stratégie commerciale, dont l'aide à la
réadaptation .

OFFICES DE COMMERCIALISATION

L'Ontario compte plusieurs offices de commercialisation : huit pour divers
fruits et légumes et une commission pour la pomme ; la Colombie-Britannique
en compte trois : deux pour les légumes, un pour les fruits d'arbre ; en Alberta
et au Manitoba, il existe un organisme qui régit la commercialisat-on de la
pomme de terre, tout comme à l'llc-du-Prince-Édouard, d'ailleurs, sauf que

I
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ce dernier ne contrôle ni la production, ni la vente ; dans cette dernière
province, toutefois, il se peut que des dispositifs globaux de contrôle soient
établis en 1970 ..

Certains de ces offices sont si petits que leur intervention ne saurait être
vraiment efficace, contrairement à d'autres organismes du genre, notamment
en Colombie-Britannique. Là, on met l'accent sur l'extension des débouchés
et la commercialisation, c'est la raison de leur succès . En Ontario, certains
organismes, tels les deux offices de commercialisation des pêches, rendent des
services commerciaux fort utiles . Mais pourquoi en faut-il deux pour les
pêches et deux pour les raisins? II serait opportun de fusionner quelques-uns
de ces organismes. La Commission de planification s'est réjouie de la création
en Ontario d'un seul office pour régir la commercialisation de tous les
légumes destinés à la transformation . D'autre part, l'Office ontarien de com-
mercialisation des oignons, aux mains des producteurs, a cessé d'être en
1969. Affermir l'orientation commerciale de ces organismes pourrait bien
mener à l'exploitation énergique des marchés américains .

Au Québec, si les dispositions contractuelles concernant la transformation
des légumes se révèlent généralement satisfaisantes, il est loin d'en être'ainsi
pour la mise en marché des légumes frais, au niveau des producteurs. L'éta-
blissement d'offices de commercialisation, pour ce qui est des légumes frais
les plus importants, aboutirait à l'amélioration des régimes de classement et
de prix. Le Québec pourrait accroître sensiblement sa production, d'une part
grâce à ses sols organiques noirs, d'autre part, dans les régions sises dans un
rayon de 40 milles de Montréal . Pour ce, on devrait avoir recours aux fonds
de la Commission canadienne du lait (compensation) . A noter, toutefois,
qu'en ce qui concerne les dernières régions susmentionnées, la mise en marché
importe plus que la production . S'il ne peut fournir, de manière soutenue, des
produits de haute qualité dans un emballage attrayant, le Québec ne réussira
pas a les substituer à ceux de l'Ontario et des États-Unis sur le marché de
Montréal . Le régime actuel de mise en marché, certes insatisfaisant, devrait
faire place à un appareil de contrôle de la commercialisation des produits .

Sur le plan interprovincial, il y a concurrence et manque de coordination
entre les offices provinciaux. En outre, les fruits et légumes écoulés par les
offices dans certaines provinces font concurrence aux produits vendus par des
particuliers ou des coopératives d'autres provinces . Prenons la pomme, qui en
offre le meilleur exemple. La Colombie-Britannique a recours à des mesures
globales de contrôle et à des techniques énergiques de mise en marché et de
commercialisation. L'Ontario fait appel, par l'entremise d'une commission, à
un contrôle de mise en marché moins rigoureux . Le Québec utilise son
propre régime de classement, si mal mis en vigueur que le marché de la
pomme fraîche comporte nombre de rejets ou de pommes tombées . La
Nouvelle-Écosse bénéficie d'une puissante coopérative qui s'acquitte bien de
ses fonctions, malheureusement limitée, mais elle n'a aucun dispositif de
contrôle. Il s'ensuit de cet état de choses une vive concurrence improductive,
ce qui tend à éroder les prix à l'échelon national . Voilà un exemple frappant
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du besoin de coordonner la mise en marché par delà les frontières provincia-
les, qu'il s'agisse d'un régime national ou d'une formule plus restreinte . On ne

pourra constituer l'organisme qu'il faut sans qu'il y ait déjà des organisations
réunissant tous les producteurs au Québec et en Nouvelle-Écosse .

Tout comme les producteurs des Maritimes devraient surveiller la mise en
marché de leurs pommes de terre, il faudrait aussi prévoir un appareil
interprovincial de coordination, probablement par le truchement d'un orga-
nisme national de commercialisation. Dans tout projet d'extension du contrôle
de la mise en marché, qu'il s'agisse de pommes de terre ou de pommes, il faut
prendre les précautions voulues, ainsi qu'il est dit au chapitre 12 : Offices de
commercialisation, pour que ces organismes ne s'emploient pas à restreindre
le commerce interprovincial .

Au détriment des cultivateurs, les cadres administratifs des offices de mise
en marché, ayant fait carrière dans le secteur agricole, n'ont ni la formation
ni l'expérience nécessaires à leur réussite dans le domaine de la vente . II

faudrait que les spécialistes en commercialisation et en gestion se recrutent
parmi les sociétés commerciales, hors du secteur agricole, et que les spécialis-
tes compétents puissent passer d'un office de commercialisation à l'autre,

indépendamment du produit à écouler. lx personnel des offices de produc-
teurs et des coopératives de la Colombie-Britannique pourrait contribuer
sensiblement à perfectionner les méthodes de mise en marché dans l'est du
Canada.

Certains offices de commercialisation, tels ceux qui s'occupent des fruits et
légumes destinés à la transformation, s'entendent avec les exploitants des
usines pour uniformiser les conditions de vente et fixer les prix minimums . La

principale difficulté qui en découle, c'est qu'un producteur éveillé ne peut,
juridiquement parlant, s'infiltrer dans l'industrie en y offrant de produire et
de vendre à des prix inférieurs aux prix convenus. Le choix des cultivateurs

devient l'une des fonctions de chaque exploitant d'usine ; il doit l'acquitter

sans pouvoir se guider sur les prix. Un dilemme se crée : d'une part, les

producteurs doivent pouvoir compter sur un marché avant d'investir une
somme importante pour une culture particulière ; d'autre part, les exploitants
doivent aussi se fier sur un marché pour se procurer au moins l'essentiel de

leurs approvisionnements . Pourtant, les négocations en soi éliminent la con-
currence des prix entre les producteurs, dans les limites du territoire d'un
office, ce qui fait baisser l'efficacité au niveau de la production.

Plus tôt dans le présent chapitre, nous avons fait valoir qu'il faut chercher
à exporter, ce qui signifie que des secteurs de l'industrie fruitière et maraî-
chère devraient entreprendre des programmes en ce sens . Le travail de
promotion prendrait une envergure nationale, suivant l'orientation fournie
par les offices de commercialisation aux mains des producteurs, mais il
intéresserait tous les groupements qui s'occupent de tel ou tel produit, y

compris les grouvernements. D'ailleurs, les initiatives prises à cette fin aux

États-Unis ont eu beaucoup de succès . Les organismes de commercialisation

des producteurs joueraient un rôle capital dans la promotion des exporta-
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tions, car ils sont les seuls à pouvoir faire les vérifications nécessaires au
niveau de l'exploitation agricole . Il faut se rendre compte que la promotion
devient plus ou moins utile dans le cas de certains produits, tels que les
carottes, les oignons et les navets, pour lesquels seuls le prix et la qualité
comptent . .

Au terme de notre analyse des produits, nous affirmons sans ambages que,
dans le secteur des fruits et légumes, le Canada accuse un net retard vis-à-vis
des États-Unis en ce qui concerne les institutions ou dispositifs de mise en
marché, les méthodes utilisées, enfin, sa manière globale d'aborder la question
de la commercialisation. Pourtant, aucun secteur de l'industrie canadienne
n'échappe à l'âpre concurrence que lui livre ce pays . Notre industrie doit
s'employer énergiquement à améliorer la situation sous tous ses aspects, à
partir de l'exploitation agricole jusqu'au commerce de détail . Nous nous
réjouissons de voir que le gouvernement fédéral intègre à son programme de
formation de la main-d'œuvre, des cours destinés au personnel des établisse-
ments de gros et de détail. Cette initiative très heureuse devrait élargir ses
cadres et englober d'autres aspects des marchés . Mais ce n'est que le commen-
cement. Les cultivateurs, le secteur commercial et les gouvernements
devraient se concerter en vue d'améliorer tous les éléments de la commcrciali-
sation des fruits et légumes. Il faudrait alors, bien entendu, intensifier la
recherche sur la commercialisation et sur l'évolution des marchés .

INDUSTRIE DE LA TRANSFORMATIO N

L'industrie de la transformation des fruits et légumes, siège d'une vive
concurrence, fournit un revenu de capital assez faible, mais son apport à
l'agriculture et aux consommateurs du Canada revct beaucoup dimportance .
Une importante question de politique générale à prendre en considération,
c'est la domination croissante de l'industrie par les sociétés américaines dans
ce même secteur. Selon les études effectuées pour le compte de la Commis-
sion de planification, il semble que plus de 70;ô des emballages de fruits et
de légumes sont préparés dans des usines tenues par des firmes américaines .
Dans certains cas, apparemment, les sociétés mères hésitent à faire bénéficier
leurs succursales canadiennes des machines et de la technologie modernes qui
ont cours aux États-Unis. Les investisseurs américains ont pcut-étrc de
bonnes raisons personnclllcs d'agir ainsi, mais cette pratique fait que la

technologie progresse plus lentement au Canada que sil en était autrement .
Chose peut-être plus importante encore, certaines sociétés mères américai-

nes préfèrent que leurs exportations partent des États-Unis plutôt que de
leurs succursales canadiennes . Les sociétés américaines à ramifications inter-
nationales refusent généralement à leurs succursales au Canada le droit d'ex-
porter vers un pays où elles possèdent une usine. 11 est arrivé qu'une société
canadiennes devenue succursale d'une firme américaine se voit imposer de
telles restrictions, alors mème qu'elle avait déjà pénétré des marchés du tier s
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monde. La Commission de planification estime que le ministère de l'Industrie
et du Commerce devrait tenter d'élaborer des mesures ou stimulants d'ordre
économique qui encourageraient les sociétés étrangères en question à per-
mettre à leurs succursales canadiennes d'exporter leurs produits .

QUALITÉ ET CLASSEMENT

Les consommateurs comparent souvent les produits américains et cana-
diens, au désavantage de ces derniers . Quoique nos normes de classement et
l'application négligée des règlements administratifs pertinents soient partielle-
ment à l'origine de leurs critiques, ce n'est pas toujours le cas . Dans bien des
cas, les sociétés américaines désignent leurs produits emballés sous une
marque de commerce, au lieu d'en indiquer la catégorie selon le règlement.
D'ordinaire, les exploitants se fixent des normes supérieures à la catégorie
U.S. n° I . La même chose se fait au Canada .

La Commission de planification estime qu'en général, le classement lui-
même échappe à tout reproche. A quelques notables exceptions près, toute-
fois, c'est à l'étape de l'emballage et de la présentation commerciale que le
produit canadien généralement ne répond pas aux normes américaines . On
en a eu la preuve manifeste, dans le cas de la laitue, lors du congrès cana-
dien d'agriculture. Lors des délibérations sur la pomme de terre, on a
justement proposé de modifier le régime de classement afin d'y faire entrer
des nonnes plus pertinentes que celles de la grosseur et des caractéristiques

visibles . Pour tous les fruits et légumes, il importe de prévoir des critères

supérieurs à ceux que comporte la catégorie Canada no 1 . Les producteurs

et les expéditeurs devraient souhaiter toute révision des normes de classe-

ment . Il importe davantage de faire appliquer pareilles normes avec toute
la rigueur voulue. C'est l'industrie dans son ensemble qui est touchée, lorsque

l'inspection se fait mal .

ASSURANCE-RÉCOLTE

Dans la section du présent chapitre qui a trait aux denrées, nous avons

parlé des grandes fluctuations qui caractérisent le rendement de bien des

fruits et légumes cultivés au Canada . Les cultivateurs doivent assumer de gros

risques ; chaque année, ils doivent engager de vastes ressources pour financer

leurs achats, sans jamais trop savoir si la vente de leurs produits leur

permettra de rentrer dans leurs déboursés . Il est étonnant alors que les

provinces aient souscrit si peu rapidement au régime d'assurance-récolte

sanctionné par le gouvernement fédéral en 1960 . Aux termes de la Loi, le

gouvernement fédéral et les provinces se partagent également les frais admi-

nistratifs de tout régime agréé, tandis que l'État acquitte le quart des primes
versées au titre de tous ces régimes . Seule la Colombie-IIritanniquc s'est pré-
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value entièrement de cette mesure à l'égard de la production fruitière et
maraîchère. Son régime englobe le rendement annuel de treize différents fruits,
ainsi que celui des fraisiers, des vignes et des arbres fruitiers. Vile-du-
Prince-Édouard, l'Ontario et le Manitoba offrent un régime d'assurance pour
la pomme de terre. Trois provinces n'assurent qu'une seule culture maraî-
chère destinée à la transformation.

La Commission de planification est convaincue que les régimes fédéraux-
provinciaux admis par la Loi sur l'assurance-récolte, procurent maints avanta-
ges aux cultivateurs. C'est pourquoi nous préconisons que les cultivateurs et
les provinces aient davantage recours à cette mesure . Tout en appuyant le
programme actuel, la Commission de planification juge avantageux, pour
certaines cultures, d'étendre l'aire géographique d'assurabilité au delà des
limites d'une seule province, car il est généralement souhaitable de faire
reposer tout régime d'assurance-récolte sur les assises les plus larges possibles .
Certaines provinces comptent tout au plus une centaine de producteurs d'une
récolte donnée . Une très mauvaise récolte de pommes de terre ou de tabac à
l'lle-du-Prince-Édouard pourrait mettre en péril la solvabilité du régime
provincial . Par ailleurs, un tel danger n'existerait plus, advenant que six, sept
ou dix provinces souscrivent à un seul régime d'assurance-récolte pour les
pommes de terre . On pourrait en faire autant à l'égard des pommes, dont la
culture atteint des proportions importantes dans quatre provinces . La Com-
mission de panification préconise donc, à l'égard de certaines cultures, l'ex-
tension des régimes d'assurancc-rlxolte afin d'englober toute une région et
méme, en fin de compte, le pays tout entier.

RECOMMANDATIONS

La Commission de planification recommande que:

Pour les pommes de terr e

1 . Le gouvernement fédéral prenne les mesures nécessaires pour assurer
la libre circulation des pommes de terre entre le Canada et les États-
Unis, et que des paiements de rajustement soient faits aux produc-
teurs qui seraient pénalisés par suite de ces mesures ;

2. Des offices de commercialisation soient mis sur pied par les produc-
tcurs de l'llc-du-Prince-t-douard et du Nouveau-Drunsu•ick ;

3 . De l'aide soit accordée dans le but de regrouper les fermes consacrées
à la culture de la pomme de terre du Nou%-cau-Bruns%%ick et de
l'Ilc-du-Princc-Édouard pour y former des unités de production plus
grandes. Ceci pourrait étrc un programme du ministère de l'Expan-
sion économique régionale ;

4. La classification des pommes de terre soit fondée sur des normes

objectives autres que Ici caractéristiques apparentes ct que les normes
ainsi établies soient rigidement appliquées dans toutes les provinces .
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Pour les pommes

5. Des offices de commercialisation jouissant d'un pouvoir de contrôle
soient établis en Nouvelle-Écosse et au Québec ; et que les program-
mes des agences de mise en marché des quatre provinces produisant
le plus de pommes soient coordonnés ;

6. La Nouvel:e-Écosse par ses politiques de commercialisation s'oriente
vers le marché américain .

Pour autres légumes

7. Le gouvernement canadien négocie des accords de libre échange avec
les États-Unis pour les carottes, les oignons, les navets, le colza et les
canneberges ;

8 . La province de Québec établisse des contrôles sur la mise en marché
des légumes frais par ses producteurs ; et qu'une aide soit apportée à
l'expansion de la production des légumes dans la région de Montréal
et sur les sols organiques au sud de Montréal, en bordure des
États-Unis.

Dumping et dislocation des marchés

9. Des négociations soient entreprises avec les États-Unis pour la défini-
tion de normes objectives d'application des mesures contre le dum-
ping et la dislocation des marchés causés par les importations à
rabais .

Offices de commercialisation

10. D'une façon générale, ces organismes se préoccupent plus ac tivement
du développement des marchés et qu' ils améliorent leurs techniques de
gestion en retenant les services de spécialistes hautement qualifiés
dans ce domaine.

Industrie de transformation

11. Le gouvernement fédéral étende la portée de son programme de
stimulants économiques afin d'encourager tous les secteurs de l'indus-
trie de transformation à exploiter toutes les possibilités rentables au
niveau de lexportation.

Assurance récolte

12. Tout en reconnaissant l'utilité des programmes d'assurance récolte en
vertu de la Loi l'assurance récolte (1960), une étude soit faite sur la
possibilité de fournir un régime national d'assurance récolte pour les
pommes de terre, les pommes et certains autres produits . Évidem-
ment, les diverses applications de cc régime devraient être justifiées
d'un point de vue actuariel dans chaque province ou dans chaque
région .
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Commercialisation

13. Les producteurs, les organismes de commercialisation et les gouverne-
ments modernisent au plus tôt les structures et les façons de procéder
dans le domaine de la commercialisation. II faudra augmenter con-
sidérablement la recherche en ce domaine, en mettant l'accent sur le
développement des marchés .
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chapitre neuf

LES AUTRES CULTURES

PARTIE A-LE TABA C

IMPORTANCE DE L'INDUSTRIE DU TABAC

Le tabac est l'une des plus importantes cultures commerciales du Canada, la
production de tabac de toutes les variétés en 1968 s'est élevée à 223 millions
de livres (poids à la récolte), dont 72 millions de livres exportées et 150
millions vendues au Canada . Les 131,000 acres moissonnées ont rapporté,
cette année-là, un revenu agricole brut en espèces de 142 millions de dollars .

L'ensemble des recettes fiscales provenant des taxes sur le tabac, les cigares
et les cigarettes s'est établi, en 1968, à presque cinq fois les revenus agricoles,
soit environ 700 millions de dollars. La tranche du gouvernement fédéral
s'élevait à 555 millions. Les exportations de tabac jaune ont représenté des
gains de 55.9 millions. Le Canada a importé de quatre à six millions de livres
vers la fin des années 60 . La valeur ajoutée par les fabricants totalisait 171
millions de dollars en 1966. On trouvcra au tableau 1 les données nationales
relatives à la superficie, à la production et aux prix. Les plantations de tabac
de l'Ontario représentent plus de 90,7v, de la superficie totale des champs de
tabac et leur production de tabac, presque entièrement composé de tabac
jaune représente un pourcentage encore plus élevé de la production totale .
Mais le Québec produit des quantités asscz considérables de tabac jaune, de
tabac à cigare et de tabac à pipe. La production du tabac jaune commence à
prendre forme dans les Maritimes ; il y a actuellement une centaine de
Producteurs dans les trois Provinces . On y a moissonné plus de 3,000 acres
en 1968, et l'on prévoit que l'expansion se poursuivra dans la région .
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L'introduction du tabac jaune dans les sols érodés, et sableux des terres de
la rive nord du lac Érié a fait de ces régions pauvres de fertiles terres
agricoles hautement productives. Les 4,500 producteurs de tabac de l'Ontario
ont employé jusqu'à 40,000 saisonniers au temps de la moisson . La mécanisa-
tion des méthodes de récolte et de séchage réduit constamment le nombre
d'employés nécessaire à ces tâches. Des conditions écologiques favorables ont
donné à l'Ontario une place prépondérante dans l'industrie du tabac au
Canada. Pour compléter le tableau, des droits de douane de 20c. la livre,
pour le tabac non écoté, et de 30c . la livre, pour le tabac jaune écoté,
contribuent aussi à la protection de l'industrie . Par contre, selon un accord du
Commonwealth qui remonte au début des années 30, les tabacs en provenance
de l'Afrique du Sud sont admis en franchise . Les producteurs exercent un
contrôle sur la superficie des terres depuis 1934. L'Off ce actuel de commer-
cialisation du tabac jaune de l'Ontario (The Ontario Fluecured Tobacco
Growers' Marketing Board) est l'instrument de contrôle depuis 1957.

TABLEAU 1

Canada-Superficies en tabac, production et prix. de 1957-1961 à 1968-1969
(La campagne agricole va du 1K octobre au 30 septembre .)

Moyenne blo)tnne Prévisions
Détail 1957-1961 1962-1966 1967-1968 1968-1969

Superficie en acres
Tabac jaune. . . . . . ... . . . . . . ..... . . . .. .... . . . . . 123,806 107,695 130,170 127,600
Burley . . . . . ... . . . . . . . . ... . . . .. . ..... . . . ....... . . .. 4,350 2,759 1,578 1,655
A cigare. . .. . . . . . . . . ... . . . . . . ..... . . . ... .. . . . .. 3,932 2,531 2,300 1,870
Tabacs foncés . . . . . . . .. . . . . ... . . . . . . ... . . . .. 479 401 325 335

Total . . . ...... . . . . . ... . .. . . ... ... . . . .. ..... . . .. 132.567 113,386 134,373 131,460

Production (en milliers de livres, poids à la récolte)
Tabac jaune . ... . . .. .. ... . . . . .». . . . . . .... . ._ 184,450 183,411 211,300 217,000
Burky. . . . . . . ....... . . .. ... .. . . . .. ... . . . ._.....» 7,650 3 ,6 58 3,074 3,310
A cigare. .. . . . . ... . . . . ..... . . . . . ... .. . . . .... .. . . 5,164 3,832 3,403 2,929

Prix agricole moyen (prix'en cents' i1 1a livre, poids à la récolte)
Tabac jaune . ........ . . . ..... . ...... .. .. . ..... 31 .22 62.03 71 .25 -
Burlcy. ..... . . . . . ..... . . . . . .... . . . . . .... . . . . . .... . 36.95 44.36 54.68 -
À cigare . . .. . . .. . . . . ... . . . . . ..... . . ...... .. . . ... 26.76 27.04 33.22 -

Sottacz : Conférence de, yrnpeclhn de Poplcrluve canadienne, M.F.A. . 1969. VOL I, p . 193.
et ('Economle alrlcole . Canada. livraisons diverses.

Étant donné que les «autorisations» de production du tabac sont attribuées
à la terre, seul l'achat de terrain permet d'entreprendre ou d'aggrandir une
exploitation de tabac . La répartition des superficies, c'est-à-dire l'attribution à
chaque producteur de l'aire qu'il peut planter au cours d'une année, fait

l'objet d'une réglementation très rigourcusc . Les lots sont exprimés en pour-
ccntagc de la .superficie rentable de base» où on peut cultiver du tabac . Cc
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pourcentage varie d'année en année selon l'estimation de la demande
nationale et les négociations relatives aux exportations, qu'entretiennent
l'Oflîce de l'Ontario et la commission consultative sur le tabac de Grande-
Bretagne. Ces pourparlers ont pris plus d'importance depuis l'imposition de
sanctions à la Rhodésie. Le ministère fédéral de l'Industrie et du Commerce
a fortement influencé ces négociations. On s'entretient aussi avec les fabri-
cants canadiens. Au cours des années 60, la superficie des plantations de
tabac jaune de l'Ontario a oscillé entre 73,000 et 128,000 acres . Il y a
quelquès années, l'Office de l'Ontario a autorisé le transfert des attributions
annuelles d'une ferme à l'autre dans les cas de copropriété . Le tabac s'est
donc déplacé vers des terres plus productives, renforçant ainsi la position
économique de l'industrie.

Le contrôle des superficies a été si sévère que les terres soumises à des
«autorisations> ont pris beaucoup de valeur . «Les acheteurs, a-t-on constaté,
offraient et déboursaient, pour les plantations de tabac, de $2,000 à $3,000
l'acre pour les «autorisations» de production de tabac .il Les terres qui ne
bénéficiaient pas de ces tautorisations›, se vendaient environ $3001.'acre . La
valeur considérable de ces terres s'inscrit dans le prix de revient et a contri-
bué pour beaucoup à faire augmenter les frais de production . I.e contrôle de
la production a aussi donné lieu à une diversification des moyens . Pour
maximiser le rendement de chaque acre de leur superficie limitée, les produc-
teurs ont eu davantage recours aux engrais et la plupart d'entre eux garantis-
sent la production par l'irrigation. Les bénéfices ont augmenté de 50% dans
les années 60, conséquence de l'évolution des facteurs de production et du
progrès général de la technologie . Ces méthodes intensives font monter le
coût unitaire .

LES PROBLÈMES DE L'INDUSTRI E

L'un des grands problèmes de l'industrie se situe autour de la consomma-
tion du tabac ct, en particulier, de l'attitude et des propositions du gouverne-
ment qui cherche à dissuader les usagers du produit pour des raisons sanitai-
res . Le comité de bien-être, de la santé et des affaires sociales a publié un
rapport qui, en toute probabilité, servira de point de départ à un projet de loi .
Le rapport propose le blocage de toutes les dépenses consacrées à la réclame
sur le tabac, l'interdiction d'accès aux moyens de diffusion et la cessation
graduelle de toute publicité et de toute réclame dans un laps de temps de
quatre ans. Le ministre fédéral de la Santé nationale et du Bien-être social a
averti la population à maintes reprises que l'usage du tabac pouvait être
dommageable à la santé . Chaque paquet de cigarettes devra peut-être porter
une mise en garde contre les dangers du tabac.

La consommation individuelle de cigarettes a gagné lentement du terrain :
1,939 en 1959, et 2,316 en 1967, mais elle a baissé d'environ 3% en 1968 .

'G . I . Trant . Production Opportwnitiat on Ontario Tobacco Farnu University of Guelph,
1966, P . 20 .
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L'année suivante, elle était de nouveau à la hausse . Quoi qu'il en soit, par
suite de la vogue croissante des cigarettes à bout filtre, le tabac jaune en
feuilles est moins en demande. Au pays, la demande de tabac en feuilles
semble s'être stabilisée temporairement entre deux et quatre millions de livres
au-dessous de son niveau de 1967 . De l'avis de la Commission de la planifi-
cation, à moins de nouvelles pressions imprévues de la part du gouvernement
contre l'habitude de fumer, la demande nationale va demeurer plus ou
moins stable jusqu'en 1980. L'imposition de nouvelles taxes, crainte de
l'industrie, pourrait engendrer un nouveau fléchissement de la demande du
tabac en feuilles .

L'industrie fait face à un autre problème: les frais de production en
Ontario deviennent de plus en plus élevés . La situation devient de plus en
plus critique à cause du rythme de l'inflation et de l'importance que l'Office
de l'Ontario attache à limiter la production totale, par des restrictions de
superficies, pour obtenir des prix plus élevés. On remarque un mécontentement

grandissant chez les importateurs de tabac canadien en raison des prix élevés
de ces quatre ou cinq dernières années, et certains se plaignent de la qualité .

La Grande-Bretagne a réduit l'objectif de ses importations de cinq millions de
livres en 1969; le Comité consultatif britannique a fait savoir que les importa-
tions en provenance du Canada en 1970 pourraient étrc réduites de nouveau

de quatre à neuf millions de livres. Ce geste de la Grande-Bretagne est
important, puisque le commerce canadien dépend grandement du marché

britannique; au cours de la période 1966-1968, plus de 90% du tabac jaune
canadien d'exportation a été acheminé vers la Grande-Bretagne.

Le Canada a pratiquement perdu ses débouchés en Europe occidentale,
soit la plus importante région importatrice du globe . Cette région avait

importé 7.6 millions de livres en 1962, et 5.5 millions en 1963. Les exporta-
tions en Europe de l'Ouest, en 1968, dépassaient à peine le dcmi-million de
livres. Les prix agricoles de 1969 sont quelque peu intérieurs à ceux des deux
dernières années, et nous avons retrouvé certains clients du Continent curo-

péen, mais il est difficile de récupérer un marché perdu . On avoue en général

que le Canada, à cause de ses petites quantités, a perdu l'occasion de se

trouver des marchés d'exportation quand on a imposé des sanctions aux

ventes de tabac rhodésien . Lc retour de la Rhodésie au marché britannique

pourrait avoir de graves conséquences sur les exportations canadiennes . Les

négociations actuelles ayant pour but de définir une politique du tabac à
l'intérieur de la Communauté économique européenne pourraient réduire

encore les ventes de tabac provenant d'Amérique du Nord . L'éventucllc

entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun menace les %-astcs

exportations que nous faisons régulièrement -vers la Grande-Bretagne grâce à
la préférence des pays du Commonwealth. Pour faire face à la situation,

l'Office de l'Ontario, en 1969, a rajusté sa politique de planification des
cultures afin d'agrandir les cultures pour subvenir aux nouveaux marchés e t
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pour essayer de regagner les marchés perdus en Grande-Bretagne et en
Europe occidentale .

Autre élément défavorable : les réserves considérables du gouvernement
américain . Ce dernier verse une subvention de 5c. par livre sur toute exporta-
tion américaine. Environ 20% des exportations de tabac des États-Unis sont
soutenues par d'autres programmes spéciaux de l'État .

Au Canada, l'introduction réussie du tabac jaune dans les provinces mariti-
mes constitue une menace pour le contrôle de la production et le maintien

des prix en Ontario . La superficie aux Maritimes, en 1969, était de 3,135
acres, soit le double de l'année précédente . Il y a suffisamment de terres
propres à la culture du tabac dans les Maritimes pour leur permettre de
tripler, de quadrupler ou même d'élargir encore davantage la superficie de

1969 . La région des Maritimes a l'avantage de posséder des terres qui ne
coûtent pas cher et de ne pas connaître de restrictions sur la production .

Même à l'extérieur de l'industrie du tabac, on s'interroge avec une certaine
inquiétude sur les pouvoirs qu'exerce l'office de commercialisation des pro-
ducteurs de tabac jaune de l'Ontario à l'égard des ventes, ou pour contrôler

l'offre. Les contrôles de la production, qui avaient été autorisés par le parle-
ment provincial, ont ni plus ni moins fermé les portes de l'industrie à tout
nouvel arrivant, réduisant ainsi les possibilités pour de bons exploitants

agricoles de se lancer dans la production du tabac . En outre, l'Office de
l'Ontario a probablement contribué à réduire encore les revenus agricoles

d'exportation, surtout, quand les producteurs ont décidé de ne pas planter
toutes les superficies qui leur avaient été allouées . Il a fait preuve de courte
vue, oubliant les considérations de longue portée . Le programme de contrôle

de la production a nui considérablement aux producteurs de tabac eux-mêmes .

La spéculation de la valeur des .autorisations» sur la valeur des terres fait

monter les coûts= et les restrictions de superficies entraînent l'utilisation

inefficace des ressources . Il faut élever les prix pour faire face à la montée des
coûts. Mais, dans une large mesure, la progression des coûts est attribuable
au programme de contrôle de la production . Le phénomène de l'augmenta-

tion des coûts n'est donc pas ici analogue à celui qui se manifeste dans tous
les secteurs de l'agriculture, quoique, par ailleurs, l'industrie du tabac n'é-

chappe pas aux forces inflationnistes générales .
La Commission de la planification cri arrive à la conclusion que la valeur

actuelle des terres à tabac de l'Ontario ne peut se maintenir, peu importe la

façon dont on régisse les contrôles de la production, et que la rigueur des

contrôles de production dessert l'intérêt public . De plus, le fait d'attacher

beaucoup d'importance aux marchés nationaux et britanniques et de considé-
rer les autres marchés comme secondaires n'est pas de nature à favoriser

l'industric elle-même .

'roir rappendice du chapitre 12.

ï
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RECOMMANDATIONS

En conséquence, la Commission de planification recommande que :
1 . Les producteurs de tabac, les industries de transformation, les fabri-

cants, le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux éta-
blissent conjointement un fonds pour l'expansion des exportations du
tabac . Ceci permettrait d'instituer un programme agressif de dévelop-
pement des exportations . Il faudrait exploiter à fond toutes les possi-
bilités dans ce domaine, par l'entremise des missions et foires com-
merciales et par l'emploi de subventions à l'exportation, lorsque cela
est considéré nécessaire pour assurer le développement de nouveaux
marchés ;

2. l'Ontario Flu-cured Tobacco Growers' Marketing Board coupe la
superficie de base des producteurs qui ne la cultivent pas à plein
rendement . Les superficies ainsi récupérées par la Commission pour-
raient être vendues aux enchères ;

3 . l'OQïce ontarien donne un statut permanent à cette partie de son
programme qui permet le transfert des superficies désignées vers une
région plus productive ;

4. les producteurs des Maritimes forment une organisation avec retenue
à la source, cc qui leur permettait de participer aux opérations du
fonds pour l'expansion des exportations ;

5. les producteurs des Maritimes prennent les mesures nécessaires à
l'établissement d'usines de transformation primaire dans la région ;

6. le gouvernement, les fabricants et les producteurs de tabac devraient
entreprendre et appuyer des recherches intensives au sujet de la
production et de la fabrication des tabacs qui pourront être mis en
marché pour satisfaire aux exigences du marché des années 70
(recherches qui devront tenir compte aussi des effets du tabac sur la
santé des consommateurs) ;

7. un comité inter-ministériel soit mis sur pied au gouvernement fédéral
pour étudier au jour le jour les effets des mesures anti-tabac prises par
le gouvernement fédéral et préparer un programme d'aide si
nécessaire.

PARTIE B-LA BETTERAVE Â SUCR E

INTRODUCTIO N

Une grande partie du sucre consommé au Canada est importé sous forme
de sucre de canne brut, puisque les raffineries canadiennes de sucre sont
protégées par le tarif élevé qui frappe le sucre raffiné. Seulement 15%
environ du sucre consommé au Canada provient de betteraves à sucre cana-
diennes, protégées par des droits douaniers prohibitifs (27 .5 ro ad valorem)
et largement subventionnées, au moyen de versements d'appoint, par l'Office
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de stabilisation des prix agricoles. On se demande d'emblée, pourquoi une
protection si forte à l'exportation et des subventions si généreuses? D'autre
part, les frais que doivent assumer les consommateurs, les contribuables et les
industriels canadiens sont-ils justifiés?

PRODUCTION DE LA BETTERAVE À SUCRE

Seulement 15% de la consommation nationale de sucre provient de bette-
raves à sucre, la quantité variant d'une région à l'autre . Les marchés des
Prairies sont, dans une large mesure, alimentés par les betteraves cultivées en
Alberta et au Manitoba ; la Colombie-Britannique et l'Est du Canada s'appro-
visionnent presque uniquement de sucre de canne brut importé, puis raffiné
au Canada . Il y a peu de concurrence entre les fournisseurs des marchés
régionaux. Les frais de transport depuis la côte Est comme depuis la côte
Ouest servent de protection à l'industrie de la betterave des Prairies. Par
contre, les producteurs du Québec, établis à quelques milles à peine des
grandes raffineries, de canne à sucre situées près des ports de mer du littoral
oriental, doivent subir la concurrence directe .

La betterave à sucre est cultivée en Alberta, au Manitoba et au Québec, et
transformée en usine dans chacune des trois provinces . La petite usine du
Québec appartient à l'État. La betterave à sucre a été cultivée en Ontario
jusqu'à 1967, mais la fermeture de l'usine de la Canada and Dominion Sugar
à Chatham, au début de 1968, interrompit la production . Les betteraves sont
habituellement cultivées sous contrat entre le cultivateur et l'acheteur, avant
les semailles . Sans préciser de prix défini, le contrat stipule dans quelle
mesure le cultivateur participera aux bénéfices provenant du sucre rafi'iné, de
la pàte de betterave et de la mélasse . Voici quelques statistiques relatives au
nombre de producteurs (1966) et aux superficies cultivées ces dernières
années :

TmtxJw 1

Nombre de producteurs et superficics-I3ettera %*e à sucrr-Statistiques lsartielles canadicnne s

Province

Superficie en acres
Nombre

de fetznes 1962-1966 1968

Québec. .. . .. . . . ..». . . . .... . . .. .... . . . . . ..... . . . ... . .. . . . . . .... . . . . . ... ..... 927 9. 808 11,381
Ontario.. ... . . . ...... .. . ..... .. . . . ... . . . . ..... . . . .... .. . . ...... . . . . . ....... . 366 14,216 -
Manitoba . . . . . . . ... . . . .. .... . . . .. .... . . . . .... . . . . . ... . . . . . .... . . . . . . . . ... . . 542 25,689 29,079
Alberti.. . . . . . . . ... . . . . . . . .. . . . . .... . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . ... .. . . . . . .. .... . . . . 971 39 , 788 39 .206

Canada . .. . . . . . . .... . . . ..... . . .. ... . . . . . . .... . .. . ... . .. . . ... ... . . . . .. .... .. . . 3,006 89,501 79,666

Soeitci : Conférence des I+eripectives de l'atriculture canadienne, M .F.A .. 1969, voL 1, p. 190.

La production a été en moyenne de 1 .2 million de tonnes durant la période
1962-1966; la campagne de 1968 a produit 1.1 million de tonnes . On
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comptait, en 1966, 3,006 producteurs . La plupart d'entre eux possèdent de
vastes champs où ils cultivent d'autres produits, mais ils trouvent la betterave
à sucre très utile pour la rotation des cultures .

La superficie consacrée à la betterave à sucre n'a cessé de s'amenuiser
depuis 1958, et pourtant, cette année-là, le gouvernement a accepté de
soutenir le prix de la betterave . Des versements d'appoint ont été faits chaque
année, sauf en 1963 et en 1964, alors que le cours du sucre a atteint des
sommets sans précédent dans le monde . Le fléchissement de la dernière
décennie a eu lieu en dépit des versements d'appoint considérables qui, au
total, étaient bien supérieurs à ceux consentis au secteur des produits de base .
En 1967, on a versé aux 3,275 producteurs une somme de 6 .3 millions de
dollars, soit en moyenne $1,924 par cultivateur, sans compter les quelque 2
millions de dollars qui ont été versés aux cultivateurs de betteraves de
l'Ontario, à titre d'indemnité, après la fermeture de l'usine de Chatham . Ces
statistiques ne font pas entrer en ligne de compte les pertes annuelles considé-
rables de la raffinerie de betteraves à sucre de la province de Québec, qui
tout compte fait, représentent une subvention aux producteurs . Il faut ajouter
que d'importantes subventions sont accordées à l'irrigation en Alberta, de

méme que pour le transport et le logement des ouvriers des champs.
Le tableau 2 donne un aperçu statistique de la participation fédérale à

l'industrie du sucre de betterave. Le gouvernement exprime chaque année le
montant des subventions en pourcentage du prix agricole moyen des dix
années précédentes. Il comble alors l'écart entre le prix payé par les transfor-

TAat.t:wv 2

Niveau de soutien et prix moyens des betteravcs à sucre, 1959-1960 à 1967-1968

Pourcentage Prix payés
des 10 années par la con- Recettes

Année précédentes Niveau de soutien ditionncurs Paicmcntt totales

1959-196U. _ . . . . . . . . . . . . . . . 93
1960-1961 . _ . . . . . . . . . . . . . . . 100
1961-1962._ . . . . . . . . . . . . . 102
1962-1963 . . . . . . . . . . . . . . . . 106
1963-1964 . _. . . . . . . . . . . . . . . 109
1964-1965.-.. . . . . . . . .. . . . . 104
1965-1966.... . . . . . . . . . . . . 104
1966-1967. _.. ... . . . . . . . . . . 105
1967-1968 ..... . .. . . . . .. . . . 114

(exprimés en dollars la
tonne ordinaitcl)

93 p.100 11.62 2.31 14 .13
14 .23 les 2701ikres 11 .77 1 .40 13.17
13 .18 les 250 livres 11 .62 1 .93 13.683

13 .72 18.64 - 18.64
13 .72 18.73 - 18.73
13 .72 11.62 3.15 14 .77
14.35 10.78 6.38 17 .16
14.35 11.00 4.83 15 .83
13.50 10.64 5.41 16 .05

tCetts sub vention a été de 53.23 pour la campagne de 1968-1969.
=É quivaut à 250 livres de sucre rat3inf.
sL'thntario a aussi vend une petite subvention pour la campagne de 1961, ci le Québec en verse

une de deux i1 tro is dollars depuis plusieurs années.
Sovtcz : Conférence des perspectives de l'a griculture anadienne. M.F.A.. 1969, vol. 1 . p. 190.
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mateurs et le niveau de soutien au moyen de versements d'appoint selon une
formule qui tient compte du prix international et de la teneur en sucre des

betteraves .
La Commission de la planification a été informée, mais n'a pu confirmer,

que les nouvelles méthodes de production pourraient rendre les betteraves à

sucre compétitives à l'égard du sucre de canne sans l'aide de subventions . S'il
en était ainsi, les subventions fédérales deviendraient inutiles .

La question est de savoir si ces subventions et cette protection sont
justifiées . Elles ne protègent pas le consommateur canadien contre la montée
occasionnelle du cours international, comme ce fut le cas en 1963 et en 1964,

alors que le prix de détail s'est établi en moyenne au Canada entre 14c. et
16c . la livre . Le Canada pourrait produire assez de sucre pour subvenir à ses

propres besoins dans l'éventualité d'une crise dans le commerce international,
mais seulement à un coût très élevé. Les producteurs de betteraves à sucre

sont loin de pouvoir soutenir la concurrence aux prix internationaux actuels et
escomptés. Le consommateur et le contribuable canadiens ont donc généreu-
sement subventionné une industrie non compétitive à rentabilité douteuse .

LES RAFFINERIES DE SUCRE

Le secteur de la raffinerie du sucre comprend 13 établissements . Les
principaux sont la Canada and Dominion Sugar Company Limited, la B.C.
Sugar Refinery Limited, l'Atlantic Sugar Refineries Company Limited, la St .
Lawrence Sugar Limited et la Cartier Refined Sugars Limited . La production
annuelle de sucre raffiné, au cours de la période 1962-1966, a été en

moyenne de 1,920 millions de livres ; elle a été, en 1968, de 2,088 millions de
livres. La consommation individuelle du sucre raffiné, sous toutes ses formes,

se maintient plus ou moins à un peu plus de 100 livres par année .
L'industrie semble être assez rentable, puisque les gains nets représentent

le sixième des ventes . Sa rentabilité lui vient en partie de la structure tarifaire

en vertu de laquelle, sur le sucre brut, on prélève un droit de 31c. les 100
livres, au taux de préférence britannique, tandis que sur le sucre raffiné, le
droit est de $1 .09 les 100 livres au taux de préférence britannique, et de

$1.89 au taux de la nation la plus favorisée . Le Tarif interdit donc en
quelque sorte les importations de sucre raffiné, et les raffineries semblent en

faire tout leur profit. Par ailleurs, il y a peu de concurrence entre les
raffineries canadiennes . Les raffineurs de sucre de cannc de l'Est du Canada
furent mis à l'amende pour collusion en 1963 en vertu de la loi relative aux

enquêtes sur les coalitions. En 1969, on a demandé à la Commission du tarif
d'entreprendre une vaste enquête sur la structure tarifaire du sucre, sur les
différents prix du sucre raffiné, sur les bénéfices des raffineurs et sur l'indus-
trie canadiennc du sucre de betterave.
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LES PROBLÈMES INTERNATIONAUX

Aucun produit agricole du monde entier ne jouit d'une protection aussi
étendue ni de subventions aussi généreuses que la betterave sucrière. Dans un
marché de libre concurrence, la plupart, voire la totalité des industries bette-

ravières du monde seraient éliminées . Néanmoins, des considérations de
défense nationale (qui ne s'appliquent pas, ou si peu à la situation cana-
dienne de la betterave à sucre) et un protectionnisme agricole sans mélange

ont donné aux betteraves à sucre environ 40% du marché mondial . Le refus

d'ouvrir aux pays qui émergent ce large secteur du marché, et qui sont ou qui
pourraient devenir d'efficaces producteurs de sucre de canne, a sérieusement
retardé leur développement.

On s'emploie, depuis 70 ans, à limiter les subventions aux producteurs de
sucre de betterave et à stabiliser les marchés au profit des producteurs de
canne, mais la conclusion de quatre accords préférentiels a grandement

entravé ces efforts. Ces accords sont : (1) Les importations américaines aux

termes de la loi sur le sucre. Six pays étrangers ont des contingentements qui
dépassent chacun les 100,000 tonnes ; et 25 autres pays ont de petits contin-
gents . (2) L'accord britannique spécial pour les pays du Commonwealth .

(3) L'accord afro-malgache sur le sucre . (4) Les accords spéciaux entre le
Cuba et le Comocon . Ces quatre traités visent à peu près la moitié des 16 ou

17 millions de tonnes métriques du commerce mondial d'exportation du sucre
de canne, et chacun prévoit des prix plus élevés que ceux du marché libre .

Cc n'est qu'au début de 1969 que 12 pays importateurs, dont le Canada et

33 pays exportateurs ont mis en œuvre un accord international sur le sucre .
On considère cet accord comme celui du libre marché ou comme un accord
résiduaire, car il ne touche pas au sucre visé par les quatre autres accords .

C'est néanmoins une tentative vraiment sérieuse de stabiliser le cours interna-

tional du sucre qui échappe aux quatre accords susmentionnés . Le commerce

du sucre non soumis aux traités était dans un état de confusion, car les prix
devenaient souvent inférieurs aux coûts de production des pays producteurs

les plus efficaces . A titre d'exemple de la variation du prix du sucre, on

estime, sur la foi des statistiques de 1967 du Conseil international du sucre

que l'Australie a reçu 7.1c . la livre pour les contingents de sucre expédié aux
États-Unis, 5 .9c. pour les contingents expédiés en Grande-IIrctagnc et envi-

ron 3c. pour le sucre vendu aux pays qui n'avaient pas signé l'Accord.

L'Accord prévoit des contingents d'exportation variables pour les pays

producteurs et un programme de stabilisation du prix international du sucre,

prix qui variera entre 3 .25c. et 5.25c. la livre (É: U.) f. à b. ports des

Antilles. Les redressements des contingents d'exportation, qui s'appliquent
aux différents niveaux du prix international, constituent l'instrument principal

aux pays-membres importateurs qu'ils pourront s'approvisionncr au prix de
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qui doit se rvir à maintenir la stabilité des prix . L'accord donne l'assurance
aux pays-membres importateurs qu'ils pourront s'approvisionner au prix de
6.5c., quand le cours international dépassera cette marque. Comme par suite
de l'accord, la valeur à l'acquitté des importations canadiennes de sucre brut
augmentera de le. ou 2c. la livre, les betteraviers pourront retirer du marché
une plus grande portion de leurs bénéfices, probablement moins des subven-
tions fédérales.

L'Accord ne compte la C.E.E. parmi les signataires, puisqu'elle a refusé
d'y souscrire quand les autres pays ont refusé d'acquiescer à sa demande de
contingents d'exportation de 1 .2 mill ions de tonnes mét riques . Il y a peut-être
lieu de s'inquiéter de l'exclusion du Marché commun, mais il est peu probable
que ce bloc puisse trouver les débouchés voulus pour exporter des quanti-
tés considérables de sucre . Une autre limitation vient du fait que le Canada
devra peut-être se tourner vers des pays qui ne sont pas membres du Com-
monwealth (et, par conséquent, payer des droits plus élevés) pour écouler
une plus grande partie de sa production de sucre.

LE CHOIX D'UNE POLITIQUE

A en juger par le degré de protection et par le montant des subventions
dont jouissent les cultivateurs de betteraves à sucre dans presque tous les
pays à climat tempéré, les programmes canadiens sont relativement modestes .
Toutefois, de l'avis de la Commision de la planification, soutenir en perma-
nence un très maigre secteur de l'agriculture par des sorties de fonds publics
relativement abondantes, si l'on calcule la moyenne pour chaque ferme, n'est
pas dans l'intérêt national, surtout que le pays n'en retire que de minimes

bénéfices . Toutes action efficace à l'égard du prix du sucre raffiné, empêche-
raient les betteraviers de tirer des ventes une aussi grande part de leur revenu .
Sans vouloir préjuger des résultats de l'enquête de la Commission du tarif,

nous tenons à faire remarquer que le consommateur canadien retirerait
des gains considérables si le prix du sucre raffiné baissait de le . grâce

à une réduction des droits douaniers . La position des producteurs de sucre de

betterave ne devrait pas faire obstacle à la réalisation d'éventuels gains plus

considérables pour le pays. On conclut que, pour l'avenir de l'industrie, elle

doit être charpentée de façon à rendre la production la plus efficace possible
et à bien faire comprendre au gouvernement ses obligations à l'endroit des
consommateurs canadiens, et à fournir des marchés plus étendus pour le

sucre des pays en voie de développement .

RECOMMANDATIONS

La Commission de planification était d'avis qu'il fallait inclure dans son

rapport, la description de l'industrie de la betterave sucrière qui précède, mai s
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il n'a pas été possible d'arriver à un accord sur les conclusions à en tirer ni
sur les recommandations à faire. En dissidence, le professeur MacFarlane
aurait fait les recommandations que l'on trouve à la note 1 .

' Recommandations visant lindustrie de la betterave sucrière proposé« par la Dr
blacFarlane :

(1) que le gouvernement fédéral mttcitne kt paiements d'appoint aux producteurs qui
en ont Mus récemment; que les paiements d'appoint faits à un producteur donné
soient limités 1 une production équivalent à la production dudit producteur ces
derniers temps, sauf lorsque

(2) le gouvernement fédéral soit autotisé i taclxtet les droits actuels aux paiements
d'at+point. Ceci sera du mime type que les paiements d'aiusterrxnt qui ont été
versés aux producteurs lorsque l'usine de sucre de betterave de Chatham. Ontario.

a été lermEe. Le gouvernement serait autorisé 1 vendre ou autrement répartir lesdits
droits de façon à améliorer la structure du secteur de la betterave sucrière ;

(3) le niveau des paiements d'appoint soit graduellement diminué au fur et à mesure
que l'industrie repart avec moins d'unités de production (plus grandes et plus
eSicaces) .
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chapitre dix

L'AGRICULTURE EN 1980-LA MÉTHODE
DE L'ÉQUILIBRE DES COMPOSANTS

AGRICOLES

INTRODUCTION-L'AGRICULTURE EN 198 0

Dans le cours de ses recherches, la Commission de la planification s'est trou-
vée aux prises avec de nombreux problèmes ; l'excédent de blé, la pauvreté—
l'analyse de bien des programmes interdépendants, des propositions (d'abord
provisoires, puis définitives) de modifications dans tous les secteurs . Il est
devenu peu à peu évident qu'il fallait à tout prix d'efforcer de dresser une
série de tableaux préfigurant ce que sera vraisemblablement l'agriculture, au
Canada en 1980, compte tenu de l'évolution technologique, commerciale et
institutionnelle que l'on peut raisonnablement prévoir et compte tenu aussi
des diverses politiques que la Commission de la planification recommandait à
l'égard du blé, du bœuf, des produits laitiers, etc. Ce chapitre est donc une
tentative de description.

L'essentiel de notre façon d'envisager la situation par un équilibre des
composants agricoles se trouve aux tableaux 1 à 9 . Il s'agit là d'une estima-
tion de la consommation canadienne, d'une vue globale des résultats proba-
bles des politiques que nous avons proposées et des forces économiques en
jeu et d'un examen des nivcaux de production, d'exportation, ainsi que de la
répartition des terres au Canada en 1980 entre les produits les plus
importants.

Fait étrange, personne n'a jamais, semble-t-il, essayé la chose. Et pourtant,
on ne saurait, sans cela, juger du bien-fondé des propositions ni faire entrer
en ligne de compte l'interdépendance des secteurs et les politiques qui les
visent. Cc devrait étre l'une des fonctions de la nouvelle sous section de la
planification de la direction de l'É-~conomie et du Commerce du ministère
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canadien de l'Agriculture de préparer chaque année ce genre de tableaux
prévisionnels . Dans l'ensemble, ils sont à la fois une conjecture-ce qui,
d'après les auteurs, va arriver-et un souhait-ce qu'ils veulent voir arriver
par le jeu des programmes gouvernementaux . Il ne faudrait pas croire,
toutefois, que les gouvernements de nos sociétés peuvent faire se réaliser les
prédictions des tableaux, car les décisions relatives à la production sont
prises, tout compte fait, par les producteurs, celles relatives à la consomma-
tion par les consommateurs, celles relatives à la transformation par le négoce
agricole et celles relatives à l'importation par des étrangers .

Étroitement associées à une étude fondée sur l'équilibre des composants
agricoles, et à tous les pronostics qu'elle implique, il y a les suppositions
implicites sur l'organisation des fermes, sur leur nombre, sur la variation de
leur superficie et leur emplacement dans les régions, sur leurs différentes
immobilisations, etc. L'Agriculture connaîtra la même évolution radicale
entre 1969 et 1980, qu'elle a subie entre 1959 et 1969. La dernière partie du
chapitre sera consacrée à la physionomie changeante de l'agriculture, et le
tableau 11 présente une estimation des recettes agricoles en espèces de 1980 .

A. LA 1•IÉTHODE DE I:ÉQUILIBRE DES COMPOSANTS
AGRICOLES'

Le gouvernement aura pour rôle, en 1980 comme aujourd'hui, d'assurer à
l'entreprise et au négoce agricole un climat économique satisfaisant . Ce qui
devra se traduire par un taux d'emploi élevé par toute l'économie, par
l'établissement de certains services et de programmes d'aide pour les agricul-
teurs et les commerçants agricoles et par des secours directs (hors com-
merce) à ceux qui sont dans la pauvreté . Mais le gouvernement ne doit pas
prendre pour autant un air paternaliste, ni sdirigcrs ou «gouverner» l'agricul-
ture . Cepcndant, les subventions et les services gouvernementaux influence-
ront inévitablement la forme et la taille que l'industrie prendra.

Les fermiers demeureront maitres de leurs décisions, parfois s'unissant en
associations pour atteindre des objectifs communs, mais toujours libres de
dissoudre ces associations et de prendre chacun ses propres décision. La
tendance à la spécialisation et l'accroissement des placements va rendre les
cultivateurs de plus en plus vulnérables aux risques à courir au niveau des
cultures, des prix et des finances et va leur faire accepter certaines limites à
leur autonomie, acceptation qui sera modeste mais croissante, en retour d'une
plus grande stabilité et d'une plus grande sécurité des prix et des revenus .

L'agrinégoce va continuer à épurer ses rangs des incompétents et des
malchanceux à un rythme presque aussi rapide, dans un bon nombre de
secteurs secondaires, que celui des entrepris= agricoles proprement dites . Les
cultivateurs et les commerçants agricoles travailleront davantage de pair a u

1 Pour bien comprendre les paja qui wimtt . i1 faut tes lire tout en étudiant atientivtinent
la tableaux 1 lt 9.
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sein des commissions de commercialisation, des comités consultatifs et des
conseils canadiens des céréales. Les gouvernements, surtout les ministères de
l'Agriculture, porteront une attention plus soutenue à la santé économique du
négoce agricole.

Les exportations et les importations seront moins embarrassées de droits
douaniers et de contingents, mais peut-être plus touchées par des mesures
spéciales à court terme, telle l'application de la «valeur en douanes . De l'avis
de la Commission de planification, et elle insiste sur ce point, le Canada
devrait prendre l'initiative de tenter de créer un marché continental avec les
États-Unis pour les céréales, les graines oléagineuses, les pommes de terre et
le bétail . Une telle éventualité accentuerait l'importance de trois niveaux
d'efficacité : les cultivateurs; le négoce agricole (dans les facteurs de produc-
tions, comme dans la transformation, l'empaquetage et la promotion) ; les
gouvernements, en assurant un climat sain qui permettra aux agriculteurs et
aux commerçants agricoles de prendre des décisions intelligentes . Le marché
commun continental présupposera aussi l'élimination de toute barrière doua-
nière au profit des commerçants agricoles et des cultivateurs, à l'égard des
facteurs de production .

La consommation de viande rouge au Canada augmentera rapidement la
seule note encourageante d'un tableau par ailleurs sombre . On prévoit une
augmentation de la consommation de toutes les viandes rouges, mais la
consommation individuelle moyenne n'augmentera, de façon certaine, qu'à
l'égard du bœuf, et peut-être aussi du porc2 (voir tableau 1) . Au dire de la
Commission de planification, les producteurs canadiens vont satisfaire à la
demande nationale de viande rouge en 1980, sauf en agneau et en mouton .
Le cheptel ovin va s'amenuisant, et continuera probablement. Les prévisions
de la 39 colonne du tableau 2 indiquent qu'il n'y aura ni exportations de
bestiaux nettes ni importations nettes, sauf les exportations de bestiaux de
boucherie et les importations de mouton et d'agneau .

La consommation de la viande de volaille, surtout de la dinde, va conti-
nuer à augmenter rapidement (tableaux 1 et 2) . La Commission de la planifi-
cation ne prévoit ni exportations ni importations nettes de viande de volailles
en 1980. C'est peut-être une prévision optimiste, étant donné la réduction
plus rapide des frais industriels aux États-Unis . Si les offices provinciaux et
nationaux de commercialisation font l'erreur de suivre les politiques de res-
trictions qui empêchent les coûts de décroitre, alors il y aura importations en
1980 .

La Commission de la planification recommande le maintien des tarifs
actuels pour les petits poulets à rôtir et les dindes. Aucune hausse ne serait
justifiée ni avantageuse. Il y a danger que les coûts peu élevés de la produc-
tion américaine nuisent à une partie de l'industrie canadienne. L'écart entre

"Pour le professcur Marshall de l'Université de Guelph, la consommation individuelle du
porc va atteindre au moins 33 livres en moyenne en 1980 . Cest une moyenne raisonnable si
on la compare i1 celle de 1967 et de 196 8 qui est de 53 .7 livres. On trouvera, toutefois, au
tableau 1 . l'estimation plus conservatrice de 50 livres par t2te. La consommation en 1969 sera
♦raisemblablement juste un peu moins que 3 0 livres par personne .
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les coûts est attribuable en partie au climat, ce à quoi, nous ne pouvons rien,
et en partie au prix des provendes. Les propositions que nous formulons
relativement à la commercialisation des grains de provende et aux droits
imposés sur le maïs aideront à réduire l'écart . Cet écart est dû aussi en partie
aux différences qui existent dans l'organisation de l'industrie toute entière . Si

les gouvernements et les associations de producteurs refusent les changements
que dictent les forces économiques, la 3 0 colonne du tableau 2 indiquera alors

un déficit considérable en 1980 .

T,+et .iAu 1
Consommation individuelle et globale au Canada
Statistiques de 1964-1966 et prévisions pour 1980

1 2 3 4

Quantité
Conson-anation d'animaux

Production consommés
Par habitant Globale Par tEte (équiv.)

(liv.) (en millions (liv.) (en milliers
de livres) de tltes)

Moyenne toyenne de 1964-1966
Bœuf. . . . . . . .. . . .. .. . .. . . ...... . . . .. . .... . . . . . . ..... . . . . . 81 .0 1,592 527.7 3,149
Veau . . . . .. . . . . . .. .... . . . . . .»».. .. . . . ....... . . . ..... .. . .. 7.4 145 124.6 1.177
Porc. . . .. . .. . . . . . .. .. . .. . . ... .... .. . . .....». . .».».».» 49.6 975 127.7 8,134
Agneau et mouton. . . .. . . . . . . ..... .. . . . ........ 3.3 65 43.8 1,484
Autres viandes. . . . . . . .. . . . . .. . ... ... . . . . . ...... . .. 8.0 1 57 - -
Volailles (Cw~isc.). . . .. . . . . .. . . .....» . . .»...» .. 37.1 729 4.0 181,962
CEufs (équiv . frais). . » . . . .. .... . .. ... » ..» 31 .7 623 199 oeufs -
Lait (toutes formes) . .. . . . . . ... ......»». ..»» 901 .7 17,527 6,500.0 -

Pré visions pour 1980
Dauf. .. . . » .. ... .. .. . .. ......». . . . .... . .. . . ..». . . » 100.0 2,603 535 .0 4,795
Veau. . . .. . . ..... .. . . . .»..» . . . . . . .....» . . . . ..... .. . . . .. . 6.9 180 135 .0 1 .364
Porc.. . . . . .. . .. . .. . . . . . . . .». . .. . . . .. .. .. . . . . . .... .. . . . . . . 50.0 1,302 127.0 11,380
Agneau et mouton . .. . . . . . . .. . . . . . . . ...... . . . . .. 3.3 86 43.0 2,000
Autres viandes . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . .... .. . . . . . . 8 .0 :.08 -
Volailles (érisc.) . ... . . . . . . . ... . .. . . . ..... . .. . . . ... 49.0 1,276 4.2 306,758
CEufs (équiv. frais) . . .... .. . . . . . .... .. . . . .. .... .. 28 .7 748 220 oeufs -
Lait (toutes formes). .. ... . . . .. .. . ..... . .. . .». . 765 .0 19,928 9,000.0 -

Sovsci : *Perspectives de l'offre et de la demande pour ra6rkulture canadienne- 1980o (ci-
après désigné •POD .) . de Yankowiky, Slufrin et Grin. ministère de l'A4riculture du Canada,
Ottarra, 1968.
1) Col. 1 . tirée de *POD», p. 13
2) Col. 2. tirée de «PO De. p. 14
3) Col. 3. tirée de *PO Du. p. 63
4) Col. 4, tirée de «PO De. p. 40
5) Col. 3 et 4 . «Autres viandes » désigne, toutes proportions 4ardt+rs, du baef. du teau, du porc et

de la volaille.
6) CoL 4 . «Agneau et mouton .. tirée de •l'ODw, mais avec correction :

o) 1964-1966 : 1,484. au lieu de 381 ;
b) 1980 : 2.000. au lieu de 2.100.

7) Col. 3. 1980. «Lait». porté de 8 .300 Grres comme rindiQue •1bD•, ► 9,000 Grrrs, pour tenir
compte de là diminution prévue de la production de lait canadien.
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TABLEAU 2

Animaux: abattus et sur pied, au Canada, en 1964-1966 et prévisions pour 198 0

1 2 3 4 5

Animaux sur pied
Animaux (équivalents) le lef juin

Abattus Expor- Requis en
moyenne tations 1980 (pour

pour Abattus nettes Moyenne les col .
1964-1966 1980 en 1980 1964-1966 2 et 3)

(en milliers de têtes)

Bétail . . . . .. . . . . . . . . .... .. . . . ..... . . . . 3,149 4,795 500 6,498 10,350
Veaux. . . . . . ... .. . . . ...... . . . . . ... . . . . 1,177 1,364 - 3,579 4,160
Vaches laitières. . . . . .. . . . ..... . - - - 2,822 1,667
Pores. . .. .... .. . . . .... .. . . ... ... . . . . . .. 8,134 11,380 - 5,386 7,400
Moutons etagneattz . . . .. .. 1,484 2,000 -1,790 1,153 420
Toutes volailles . . . . .. ... . . . .. .. ( 181,962) (306,758) - (77,115) 111,325
Poules et poulets. . .. ... . . . . . .. 165,781 277,878 - 42,889 69,470
Dindes . . .. . . . . . . . .... . . . .. ..... . . . .. 14,818 26,460 - 7,569 13,230
Pondeuses . . .. . .. ... . .. . .... . . . . .. -- - - 25,974 27,415
Autres volailles . .. . ... . . . . ...» 1,363 2,420 - 683 1,210
Chevaux . .. . .... . . . . . ... . . . . .. . .. . .. -- - - 403 200

SOURCE :
-Col. t et 2, tirées de «POD». page 40 (correction relative aux moutons et aux agneaux in-

diquée dans la note inframarginale 6 du tableau 1).
-CoL 3. Exportation estimative de 500,000 bovins d'engraissement par année aux États-Unis

et importation de l'équivalent de 1,790,000 carcasses de moutons et d'agneaux par année .
Il y aura des importations et des exportations des autres produits, mais les unes et les autres
devraient séquivaloir.

-CoL 4, tirée de «POD», page 4 1
-CoL 5. tirée de «POD», page 41 . Bétail : le montant de 9,260,000 que donne le «POD» pour

1980 ne tient pas compte des exportations de bovins d'engraissement ; des exportations de
500,0W ont été ajoutles, ce qui augmente le montant de col. 5 de 1,090,000 pour tenir
compte des 500,000 bovins d'enPraisscmcnt et 590,000 vaches de boucherie et substituts
supplémentaires ntcessaires it la production de ces bovins .

Vaches laitiirea. D'après les prévisions de •POD•, la production nationale suffira à
satisfaire presque tous les besoins de la consommation canadienne en lait (voir .POD.,
page 39) . Si les subventions à la production laitière subissent une baisse avant 1980,
la production canadienne fléchira aussi. La Commission de planification présuppose
que 1 .667.000 vaches laitières produiront au Canada 15 milliards de livres de lait, soit
une moyenne de 9.000 livres de lait par vache . Le total *toute volaille,, de 110,690
donné dans le .I'OD, est detenu, après correction. 111 .325 .

La consommation des œufs, calculée sur la moyenne individuelle, conti-
nuera vrai%emblablement à fléchir, comme par le passé, et rien ne semble
pouvoir en changer le courant. Cc qui a été dit, dans l'alinéa précédent, du

coût de production et dos tarifs relatifs à la production de la volaille s'appli-
que tout aussi bien aux œufs .

La consommation du lait (sous toutes szs formes), calculée d'après la
moyenne par tctc, est à la baisse depuis bien des années. Les interpolations

du tableau 1 prévoir-nt la poursuite de cc fléchissement . Mndustric laitière
partage avec les producteurs de blé un horizon aussi sombre que celui de tou t
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T,kBtEAv 3

Nombre d'unités d'animaux consommant du fourrage dans les fermes canadiennes-
1964-1966 et prévisions pour 198 0

1 2 3 4

Animaux Animaux
Cheptel de fourrage Cheptel de fourrage
moyen (unités) estimatif (unités)

1964-1966 1964-1966 1980 1980

1 . Vaches de boucherie. . . .. . . . .... .. . . . . . . .. 2,882 .9
2. Taureaux. . .... . . . . . . . . . . .... .. . . . . . .. .. . . . . . . .. ... 217 .5
3 . Vaches laitières . . . . . . .. . . . . . . . . . . .... . . . . . . . . 2,697 .3
4. Bouvillons et génisses. . . . .. . . ... .. . . . . . . . 2,613 .6
5 . Veaux. . . . . . . . . ... . ... .. . . . .. ...... . . . . . .... . . . . . . . . 3 . 5 1 5 .0
6 . Moutons. . . .. . . . ....... . .. . . . . . ... .. . . . . . . .... . . . . 1,136.7
7 . Chevaux . .. . . . . . . . . . ... . . . . . . . . ... .. . . . ...... . . . . . 407.0

8. Totaux . . . ... . .. . . . ....... .. . . . . . . .. ... . . . .. ..... . . .. -- 9,458. 0

(en milliers de tètes)

2,882.9 5,332 5,332
217.5 175 175

2,697.3 1,667 1,667

3.064.0 4.843 1 4,5024,160 J
189.0 410 70
407.0 200 200

~

11,946

Socntca :
-CoL 1 . tirée des Sratlttlquel canadlennas sur Io bétail et les produits animaux de 1968, est. n•

23-203 BFS.
--CoL 2 : CoL 1 X t unité pour chaque vache ou cheval gras, et X1 pour les bouvillons, la

génisses et les veaux. et X i pour Ici moutons.
-Col. 3 : CoL 3 du tableau 2. Le rapport des «vaches de boucherie»/«bouviUons et génisses»

est supposé ttre le mlme que dans ta col. 1 .
--CoL 4 . de la col. 3 : Aflma facteur: de conversion aux unités d'animaux que dans la col . 2

du tableau.

secteur agricole . Grâce à l'augmentation de la population, la consommation
nationale du lait progresse, mais très lentement . Son sous-produit le plus
important, le beurre, est, dans une certaine mesure, à l'abri de la concurrence
à la vente en raison de la taxe de 12% qui frappe la margarine (la seule
denrée alimentaire sujette à la taxe), tandis que les producteurs de beurre
sont prémunis contre la concurrence étrangère par un embargo total sur les
importations. Rares sont les autres produits agricoles protégés par des embar-
gos . (Il est vrai que les importations de blé , d'avoine et d'orge doivent étre
couvertes par une licence émise par la Commission canadienne du bl é , mais
les céréales canadiennes se vendent, en général, à des prix compétitifs .) Le
produit laitier le plus chcr4e lait nature-pourrait subir de graves consé-
qucnces des améliorations qu'on peut apporter au lait modifié et au lait
synthétiquc, mais cc ne sera probablement pas avant 1972 ou 1973 .

On prévoit que les Canadiens consommeront près de 20 milliards de livres
de lait sous une forme ou une autre en 1980 (tableau 1) . Vindustrie laitière
aura alors considérablement changé d'aspect . Les vaches laitières diminueront
en nombre, de 2.8 millions en 1964-1966 à environ 1 .67 millions en 1980 (il
y en avait 2.58 millions en 1969) et chaque vache devra donner en moyenne
9,000 livres de lait si le secteur veut survivre. Ccst une diminution plus
rapide du cheptel des vaches qu'au cours des années 60, et c'est aussi u n
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TASt.eAu 4

Superficie en fourrages au Canada-1966 et prévisions pour 198 0

Requis
pour 198 0

Superficie (selon les Augmentation
en acres proportions de 1966
1966 de 1966) à 1980

(en milliers d'acres)

Foin cultivé. .. . . . . . . . ...... . . . . . .... . . . . . . ...... . . . . . .. .... . . . . . . . . .. 13,162 15,800 2,638
Paturage cultivé . ... .. . . . . . . . . .... . . . . . . . .... .. . . . . . ..... .. . . . .. . . 10,942 13,130 2,188
MaIs fourrager.. . .. . . . . . . . ... ..... . . .. . ...... . . . . . . . ..... .. . . . . . . . 590 710 120
Avoine fourragère . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .... 1,219 1,450 231
Autres....... . . .. .... . . . . . . ..... .. . ....... . . . . ....... .. . . .. . ..... .. . . . . . .. 464 560 96

SOURCE :
-CoL I, tirée du Recensement agricole de 1966 .
-CoL 2 est égal- à la col. 1, plus 27%a pour tenir compte de l'augmenta ti on de 27% des unités

d'animaux de fourrage (voir tableau 3, rangée 8, où la coL 4 excède la col. 2 de 27%), et
moins 5.5% pour tenir compte de la diminution prévue de 5.5% de la productivité. Donc,
dans le tableau 4, la col. 2 est de 20% plus grande que la col. 1 . (127%a-5 .5% de 127 égale
120`7/0)•

-Une supposition implicite et plus ou moins justi fiable, c'est que tous les fourrages vont
augmenter en superficie dans la mL'me p roportion et que la productivité va augmenter de
5.5% dans chaque us. La Commission de pl an ification prévoit que l'augmentation de 4.8
millions d'acres de foin et de p9tunge va avoir lieu dan s les Prairies et que les deux tiers de
cette augmentation aura pour cause la reconversion des terres actuellement cultivées. Le
terrain y est d'une productivité de beaucoup supérieure à toutes les terres à fourrage exis-
tantes.

rythme de production supérieur exigé de chaque vache. En raison des forces
économiques du marché et des modifications proposées par la Commission de
planification, le Canada sera loin de pouvoir subvenir à ses besoins en
produits laitiers, car il produira 15 milliards de livres et consommera près de
20 milliards de livres de lait sous toutes ses formes en 1980 .

La production de bovins de boucherie a une place économique importante
dans les prévisions du groupe d'étude . On prévoit des exportations annuelles
de 500,000 bovins de boucherie aux États-Unis à compter de 1980 (tableau
2) . C'est un chiffre raisonnable compte tenu de la demande ; la hausse des
revenus augmente la demande de boeuf par les consommateurs . Toute pénurie
de bœuf aux États-Unis sera attribuable non pas à un manque de grains de
provende, mais à une carence des ressources nécessaires à la production des
bovins d'embouche. Des exportations de 500,000 animaux semblent une
estimation raisonnable compte tenu de l'offre . Les superficies cultivées en
blé invendu seront converties en pâturages pour des bovins d'engraissement.
Certains fermiers de l'Est du Canada, qui jusqu'ici ont produit du lait, vont
changer d'orientation et produire des bovins de boucherie, ainsi que d'autres
produits.

L'utilisation des terres à l'extérieur des Prairies ne variera pas de façon
sensible d'ici à 1980 (tableaux 5 et 7) . La superficie totale des terres
cultivées va probablement diminuer légèrement ; l'avoine va fléchir, mais
l'orge va croitre . Le changement le plus important dans l'utilisation des terre s
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TwstE ►u 5

Superficie (en acres) des champs de céréales et production, à l'intérieur des Prairies-
Estimation de 1969 et prévisions pour 1980

Maritimes

1 2 3 4 5 6

1969 1980

Superf. Rend. Prod. Superf. Rend. Prod.

(000) (bo/ac) (000 bo) (000) (bo/ac) (000 bo )

Avoine . . .. . .. . . . . . . . ...... ... . . . . . ...... 164 49 8.070 133 50 6,750
Orge. . . .. . . . . .... . . . . . .. . ... ... .. ... .... .. 37 45 1,660 45 47 2,115
Céréales mélangées . . ... . . . ...» 81 50 4,090 100 50 5,000

Total partiel. . .. . . .. ... ... . . 282 280

Québec
Avoine.. . .. . .. . ...... . . . . ..».. . . . .» 973 42 41 .050 830 44 37.400
Orge . . . . .. . .. . . . .......» . . ..»..».. . ..» 24 38 890 20 40 800
Céréales mélangées. .. . .... ...» 94 41 3,890 110 45 4,950
Mais. . . .. . . ». . .. . . ...... . . . . . . .. ...... ... 43 85 3,820 100 90 9,000

Total partiel . .. . . . . . . . .. . .. . 1,138 1,080

Ontario
Avoine. . .. . .. . . ... ... . . .. . ... . .. . . ... ... 810 53 43,170 S40 55 29,700
Orge. . . . . . . .. . .. .... . .. . . .. . ... . .. . . . ..... 313 3 0 15,690 420 55 23,100
Céréales mélangée. . . ... . .. . . . . 835 58 49,300 S40 60 32,400
Rtals. . . .. . .... . . ......... . . . . . ..... . . . . ... 930 72 66,870 1 .400 100 140,000
Blé dlùva. . . . . .... .. . . . . . ....» . .. ... 360 41 14.690 330 43 13,750
Soya . . . . .. . . .. . . . . . ....» . . . .. ...... . .. . .. 322 24 7,600 300 - -
Seigle . .. ... ... . .. . ».» . . ......»» ... 60 26 1,580 50 26 1,300

Total partiel . . . . .. . .. . . . . ... 3,652 - - 3 , 600

Colomble-ITritannlque
Avoine . .. . ... . . . . . .. . ..... . . . . . .... ..... 76

Orge. . . . . . . . . . .... . .. . ....... . . . . .».»». 160
Céréales mélangées . . . . . ... . . ... 6

Blé . . . ...... . . . ....... . . . ... ..... . . . ....... . . 160

Total partiel . .. . .. . . . . . . . .. . 402

31 3.900 90 50 4,500
33 3.300 210 35 7 . 350
sl 280 30 52 1 .560
24 3,800 170 25 4,230

300

Total. . .. .»... . . . . ... . 5 .474 - - 3.460

Sot-aa : Les statistiques relatives à 1%9 (entimatfon) sont tirées des Rappwrr plrial~q.cr iar
les rrowdiir crlrrnt, nM de cet. 22-002. sept . 1969. M. Les prévisions pour 19 80 sont des atima-
tions qui reposent sur les récentes tendances et la mise en oeuvre des propositions de ta Commission
de planification par rapport i1 la commercialisation des ctrta{a, aux subventions aQtrcnta au
transport des trains de provendes et au prix des produits laïticn. On donne pour la Colombie.
Britannique en 1980 une superficie de 170.000 acres de bt4 ce qui est plus vraisemblable que l'autre
éventualité. pour préférable que soit cette dernitre, t'e.+t-6-0ire la réduction da emblavures au
profit des fourrases dans la rtpon.
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T,ast,Enu 6
Consommation animale des céréales et prévisions pour 1980

Total
Consommation des céréales

Cheptel de céréales consommées
au le7 juin par animal (col. 1 x 2)

(en milliers (tonnes) (en milliers
de têtes) de tonnes)

Vaches laitières . . . . . .. . . . . .. ... . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . .. 1,667 .9 1,500
Autres bestiaux.. . . .... . .. . . .... ... . . . . . ...... . . . . . . .. ..... . . . . . . . . 14,510 .46 6,675
Pores. . .. . . . . . .. ... . . . . . . . . .. . . . . . .. .... . . . . . . .. ... . . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . 7,400 .78 5,770
Moutons et agneaux.. . .. . .. . . . . . . . ... . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . 420 .036 15
Chevaux . . . . .... . . . . . . .... . . . . . ...... . . . . . ..... . . . . . . . . . ... ... . . . . . . .. .. 200 .45 90
Toutes volailles. . . . .. . . . . . ..... . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .... . 111,325 .049 5,450

Total. ...... . . . . . ... . .. . . . .. ... . . . . . . ... . . . . . . . . .... .. . . . . . . .. .... . 19,500

SouacE :
-Col. l, tirée de la col . S du tableau 2.
-Col. 2, est tirée du Bulletin trimestriel de la statistique agricole, numéro oct .-déc. 1968, page

249. Estimation des unités d'animaux qui se nourrissent de céréales par tète pour chaque type
de bétail (vaches laitières : 1 ; autres bestiaux : 0.51 ; pores : 0.87 ; moutons et agneaux : 0 .04 ;
chevaux : 0.5 ; volailles : 0.045) a été calculée d'après le nombre de fermes au 1K juin . Étant
donné les tendances du marché de la volaille où il est de plus en plus commun d'avoir S
abattages de poulets de gril au lieu de 4 par année et où la production de la dinde se fait de
plus en plus toute l'année, l'ancien rapport du nombre de fermes en existence à une date
donnée (k lK juin) à la production annuelle et, partant . aux céréales moissonnées, semble
etre peu élevé. En conséquence, le nombre d'unités animales par téte de volaille a augmenté
de 0.085 à 0.053. On a constaté récemment une consommation d'environ 0 .9 tonne de
céréales (i l'exclusion des suppléments de protéines) par unité d'animaux . Ce chiffre augmente
lentement . Les statistiques de la col. 2 représentent les unités d'animaux par tète X 0 .9
(par exemple les porcs : 0.87 X 0.9 - 0.78 ; la volaille : 0.35 X 0.9 - 0.49).

à l'extérieur des Prairies sera l'accroissement continu des terres en maïs,
surtout en Ontario. Les champs de maïs de fourrage vont continuer de
s'élargir (tableau 9, rangée 12), mais pas aussi rapidement que ceux de maïs
en grain .

Le blé ne sera plus le roi des Prairies; le bétail l'aura supplanté, et les
graines oléagineuses et d'autres céréales le talonneront. En 1980, le Canada
se sera adapté à l'inévitable, c'est-à-dire que la superficie et la production du
blé sera grandement réduite devant les subventions à la production et la
protection tarifaire qu'assurent d'autres États industriels, devant l'attention
tardive que portent maintenant à l'agriculture les pays socialistes, l'apparition
de nouvelles variétés et le réveil de la révolution agricole dans les pays moins
évolués . Le tableau 8 indique les prédictions de la Commission de planifi-
cation: environ 360 millions de boisseaux" à l'exportation en 1980, et envi-

1 Quand on étudie l'agriculture canadienne sous le rappo rt de l'équilibre des composants
agricoles, ou même sous n'importe quel rapport. les prévisions relatives aux export a tions de
blé forment k point central. Comme on l'a bien fait remarquer au chapitre 3 .Le blé, les
céréales fourragères et les graines olEagincuses ., la prévision d'exportation s'élevant à 360
maliens de boisseaux en 1980 découle de la considération de nombreux éléments politico-
économiques sur lesquels les Canadiens n'ont aucun contrôle . Cest pourquoi le nombre réel
des exportations pourra différer considérablement de ce qui aujourd'hui semble le montant
le plus probable.
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TABLEAU 7
Superficie, production et disponibilité des céréales au Canada,

mais à l'extéri eur des prairies, 1980

1 2 3 4

Quantité nette
Déchets de céréales

Superficie Production et graines disponibles

(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers
d'acres) de boisseaux) de boisseaux) de boisseaux)

Avoine. . . . . . . . . . ... . . . . . . .. .... .. . . . . . . ..... 1,615 78,350 4,350 74,000
Orge... . .. . . . . . ...... . . . . . .. .... . .. . . . . . ...... 695 33,365 1,365 32,000
Céréales mélangées. . . .... . . .... . . . . 780 43,910 1,910 42,000
Mals. .. . . . . ..... . . . . .... . . . . . . . . .. ..... . .. . ... 1 .500 149,000 2,000 147, 000
Blé d'hiver.. . . . . . ... .. . . . . . . ....... . . . . ... 350 15,750 750 13,000
Blé.... . .. . . . . . ... . . . . . .... .. . . . . . . . . ..... . . .. . .. 170 4,250 250 4,000
Seigle. ... . .. ... . .. . ...... . . . .. . . . .... . . . .. ... 50 1.300 30 1,250

SovacE :
-Col. 1 . tirée du tableau 5 . col. 4
-Col. 2. tirée du tableau 3 . col. 6
-Col. 3 - col. 1 X qwLntité de grain appropriée à t'acre (en chiffres ronds pour tenir compte

des pertes)
-CoL 4 - col . 2-coL 3

ron 70 millions seront consommés par l'homme au Canada et autant par le
bétail. Étant donné l'amélioration probable du rendement, la superficie des
terres à blé devrait s'étendre à près de 20 millions d'acres en 1980. (Tableau
8, rangées 7 et 8 .) Pour atteindre le montant prévu des exportations, le
Canada devra se livrer à une classification selon la teneur en protéines,
donner du blé dans le cadre d'un programme d'aide extérieure et surtout
demander des prix tout à fait compétitifs .

L'orge sera l'une des trois cultures qui compensera la diminution des terres
à blé. Une plus grande quantité d'orge sera servi au jeune bétail canadien et
une quantité beaucoup considérable sera exportée (tableau 8, rangée 2) .
Nous prévoyons des exportations de 100 millions de boisseaux en 1980, en
comparaison de 30 ou de 40 millions au cours des années 60. Vaugmentation
des exportations ne deviendra possible que si le pays adopte une nouvelle
orientation et remanie sa structure institutionnelle, ce qui est exposé en détail
au chapitre 5 : s Le blé, les céréales fourragères et les graines oléagineuses » .

La graine de colza donne à croire qu'elle est la nouvelle culture miracle des
Prairies . ?Jais on peut craindre qu'en 1970-1971, alors que les céréales
vendues hors de l'autorité de la Commission canadicnne du bl é se vendront
40c. ou SOc. le boisseau et que la graine de colza (dont la production n'est
pas tellement inférieure à celle du bl é) se vendra à $2.50, il pourrait y avoir
une telle confusion dans la production de la graine de colza que son expan-
sion pourrait Etre handicapée pendant plusieurs années . La graine de colza
sur la scène internationale fait concurrence au soya. Le soya rapporte aux
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TABLEAU 8

Équilibre matériel des céréales et des graines de provende, au Canada, 1980

Prairies

1 2 3 4 5 6 7 8 9' 10 11

Rendement
Dispo-

Consom- Expor- Quantit6 nible à Produc- Moins
mation Usage tations nécessaire l'ext. des tion déchets et Super-

Provende Besoins humaine industriel nettes (col . 2 à 5) Prairies nette Brut graines ficie

(en milliers (en milliers de boisseaux) (bois. /acre) (en milliers
de tonnes) d'acres)

1 Avoine. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,950 290,000 6,000 - 8,000 304,000 74,000 230,000 50 48 4,800
2 Orge . .. .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 6,495 273,000 - 20,010 100,000 393,000 32,000 361,000 40 38 9,500
3 Céréales mélangées . . . . . . . . .. 1,700 85,000 - - - 85,000 42,000 43,000 45 43 1,000
4 Ma(s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,000 1 44 , 000 3,000 25,000 -10,000 162,000 147,000 15,000 61 60 250
5 Seigle . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195 7,000 500 3,000 7,000 17,500 1,250 16,250 25 23 700
6 Blé d'hiver (Ont.) ., . . . . . . . . . . . 120 4,000 7,000 - 4,000 15,000 15,000 - - - -
7 Blé Marquis- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 70,000 - 200,000 270,000 - 270,000 25 23 11,750
8 Autres-blé . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . 2.M 68,000 - - 160,000 228,000 4,000 224,000 30 28 8,000

9 Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19,500 36,000

Sovacs :
-Col. 1 . Doit donner 19,500 pour satisfaire aux besoins du tableau 6, col . 3
-Col. 2. Col. 1 convertie en boisseaux (Avoine, 58 .8 boisseaux à la tonne ; orge, 42 ; céréales mélangées 50 ; seigle et mais 35 .7 ; blé 33 .3 boisseaux à la tonne)
-Col. 3 et 4 . Tirées en grande partie de «POD», page 3 9
-Col . 3. Eatimation . Il y a fléchissement des importations de mats . A l'égard des céréales, voir le chapitre consacré au blé, aux céréales fourragères et aux graines

oléagineuses.
-Col . 6. Sommes des col. 2, 3, 4, 5
-Col . 7. tirée de la col . 4 du tableau 7
-Col . E. Col . 6 moins col . 7
-Col . 9 et 10. Estimation s
--Col . 11 . Col. 8 divisée par col. 10



États-Unis plus de devises étrangères que tout autre exportation agricole

américaine. Son huile peut servir d'ersatz à d'autres huiles végétales, et sa
farine est si améliorée qu'elle ne pose plus de problèmes véritables aux
actuels fabricants de provendes. L'améloration des variétés et l'accroissement
du rendement provoquent un déclin du prix de la graine de colza à des
niveaux où elle peut faire concurrence au soya et aux autres huiles et farines .

L'estimation de la Commission de planification, soit 5 .5 millions d'àcres en
1980, est peut-être assez conservatrice (tableau 9, rangée 9) .

TABLEAU 9

Utilisation des terres pour le blé, les trains de provende, les huiles oléagineuses
et le fourrage, au Canada, en 1966 et prévisions pour 1980

1 2 3 4 5 6

Province dcs Prairies Autres provinces Canada

1966 1980 1966 1980 1966 1980

1 Blé de printemps 29,780

2 Blé d'hiver.. . . . . . . .. -

3 Avoine . . .. . .. . .. . . . . . . 6,200

4 Orge . . ... . .. . . ... . . . . . . . 6,870

S Scigk . . . . . . . . . . . . . . . . . . 583

6 Céréales tnél. . . . . . . 670

7 Mais als . . . . . . . . ..... . . . . . .. 19

8 Graine de lin . .. . . . 2,029

9 Graine de colza_ . 1,388

10 Foin cultivé .. . .. . . . 5,185

I 1 Pâturage cultivé. . 4,991

12 Mals fourrager 48

(en milliers d*acres)
19,750 148 170 29,928 19,920

- 370 350 370 350

4,800 2,876 1,615 9,076 6,415

9,500 343 695 7,213 10,195

700 52 50 635 750

1,000 913 780 1,583 1,780

250 752 1,500 771 1,750

1,500 41 - 2,070 1,500

5 ,500 - - 1,388 5,500

8,521 7,279 7,279 12,564 15,800

7,179 3,951 3,951 10,942 13,130

80 542 630 590 710

13 Total des col. 1
A 12. . . . . . . ... .. . . . . . . .. . . 57,763 58,780 19,267 19,020 77,030 77.80 0

14 AuYmenution ,
1966-80. . . .. . . . . . . . .. - 1,017 - -247 -- 770

13 Jachères. . . . . . . . . . ... . 23,224 - 408 - 25,632

Soc'tcE :
-Col. Î . 3 et 3, tirées de la SNccrtoe de rciurl~ecrnreu irarbrlQwi i .v Po~r•lcrhase cowadinpc,

ministère de l'Agriculture du Canada 1%7 (Extraits du Recensement agricole de 1966) .
-Col. 2, tirée du tableau 8, col 11, dans le cas des rangècs 1 à 7. Les rangées ! . 9 et 12 sont des

estimations. Les rangées 10 et 11 reposent sur les etiecnces du tableau 4 et t'trrpothèse que
tout aae supplémentaire ensemencé en foin cultivé et en p3turag+e cultivé doit étre dans les
Prairies.

-Col. 4, tirée du tableau 7, col. I, dans le cas des rangées 1 6 7 . Les autres rangées sont des
estimations qui s'appuient sur los mémea hypothèses que la col. 2 ci-haut.

-Ccl. 6 (gale la col. 2 plus 4 .
-Les autres culture% e'est-l-0ire les pommes de terre, le tabac, kt fruits, les légumes, etc..

n'entrent pas en ligne de compte dans ce tableau.
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Le foin et l'herbe des Prairies sont nécessaires pour nourrir le surplus de
bestiaux afin que les éleveurs de l'Ouest puissent fournir de 100 à 110 livres
de boeuf à chaque Canadien en 1980 et exporter 500,000 bovins de boucherie
aux États-Unis. Tout comme l'orge et la graine de colza, l'herbe et le foin
constituent une utilisation productive des superficies ne devant plus être
cultivées en blé . La Commission de planification prévoit une augmentation
de 5.5 millions d'acres de foin et de pâturages, entre 1966 et 1980, cultivés
dans les Prairies, et une augmentation d'un million d'acres de terre à culture
défrichées. Si la superficie des terres en jachères demeure constante, les
plantes fourragères auront supplanté les céréales sur une aire de près 4
millions d'acres en l'espace de 14 ans . L'objectif n'est pas hors de portée .

Le défrichage dans les Prairies et dans le nord de la Colombie-Britannique
a été stimulé par les gouvernements provinciaux, par l'ARDA, par la politi-
que de contingentement de la Commission du blé et par la déduction de ces
dépenses aux fins de l'impôt sur le revenu . Même si 1'ARDA a raison parfois
d'aider certains particuliers à étendre leurs activités en défrichant plus de
terrain, le remembrement des fermes semble préférable en principe . Fait
ironique : la superficie des terres défrichées dans les Prairies augmentait de un
million d'acres par année tandis que le grain s'engrangeait pour constituer un
excédent jamais encore enregistré . On ne peut vraisemblablement offrir de
versements de reconversion de superficie pour transformer en herbages les
champs de céréales, sans aussi modifier les programmes qui donnent lieu à un
accroissement du défrichage. En conséquence, la Commission de planifica-
tion prévoit que les superficies ensemencées de céréales, de graines oléagi-
neuses et de plantes fourragères dans les Prairies n'auront grandi que de un
million d'acres en comparaison de ce qu'elles étaient en 1966 .

Le soya sera encore l'apanage de l'Ontario, mais probablement sur une
superficie légèrement moindre que celle d'aujourd'hui, vu la rentabilité des
cultures de rechange et la concurrence croissante de la graine de colza sur les
marchés de l'huile et de la farine .

Il y aura toujours des pauvres parmi nous dans tous les secteurs, mais c'est
en particulier dans le domaine de l'exploitation agricole que leur nombre fait
frémir. La structure compétitive de l'agriculture, la rapidité de l'évolution
technologique, l'incidence des subventions et de la protection accordées à la
production à l'étranger, sont des phénomènes qui existeront encore en 1980
et feront que, demain comme aujourd'hui, il y aura encore des revenus
inférieurs au seuil de pauvreté. Cependant, les techniques d'assistance se
seront améliorées. La théorie selon laquelle on peut aider les pauvres en
augmentant simplement le prix des produits qu'ils vendent ou en abaissant le
prix des facteurs de production qu'ils achètent aura été pratiquement aban-
donnée. La politique canadienne aura oscillé entre : d'une part «Aidez-les à

aller ailleurs», et d'autre part .Donnez-lcur du travails, et continuera à
zigzaguer ainsi jusqu'à ce que, vers 1980, elle réussisse une symbiose accepta-

ble des deux .
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B. LA PHYSIONOMIE CHANGEANTE DE L'AGRICULTUR E

L'un des documents4 présentés à la Conférence du ministère de l'Agricul-
ture du Canada sur les perspectives de 1969, prédisait que le Canada compte-
rait environ 315,000 fermes en 1980, contre 430,000 selon le recensement de
1966 . Les prévisions pour 1980 reposaient sur des estimations fragmentaires :

189,000 fermes dont les ventes dépassaient $10,000 chacune ,
47,000 allaient de $5,000 à $10,000,
16,000 " " " " allaient de $2,500 à $ 5,000,
63,000 " " " " n'atteignaient pas $2,500.

Les prévisions du ministère de l'Agriculture du Canada reposent sur
l'hypothèse que ni les forces économiques ni la politique économique ne
subiront de modifications importantes au cours de la période allant de 1966
à 1980 .

Le tableau 10 indique le nombre de fermes relevées lors des derniers
recensements, ainsi que les prévisions ci-haut du ministère de l'Agriculture du
Canada, pour 1980. Ce que nous constatons de plus remarquable dans ce
tableau, ce n'est pas tellement la baisse du nombre total de fermes que l'écart
qui va s'agrandissant entre le nombre croissant des grandes fermes et le
nombre décroissant des petites, pour la période de 1951 à 1966 ainsi que
dans les prévisions du ministère de l'Agriculture du Canada pour la période
allant de 1966 à 1980 .

La Commission de planification est d'avis que les prévisions du ministère
fédéral de l'Agriculture sont conservatrices quant au nombre et quant à
l'écart croissant. Si l'on met en œuvre les recommandations de la Commission
de planification, l'évolution se fera alors plus rapidement que prévu, et il
est possible qu'en 1980, il y ait moins de 315,000 fermes au Canada. De
pair avec cc rythme accéléré de l'évolution, la proportion des grandes entre-
prises agricoles sera encore plus grande.

Le tableau 11 contient des calculs approximatifs des recettes agricoles
probables en 1980 3. Elles ont été calculées d'après les niveaux de production
prévus pour 1980 dans les neuf tableaux de ce chapitre, sur l'équilibre des
composants agricoles partant de l'hypothèse que tous les prix agricoles seront
identiques en 1967 et en 1980 et que les subventions spéciales de 120
millions de dollars octroyées en 1967 (Tableau 11, rangée 23) ne seront plus
nécessaires en 1980, les revenus agricoles en espèces auront augmenté d'envi-
ron 850 millions de dollars (ils auront passé de 4.39 milliards à 5 .33
milliards, soit une hausse de 22S"o ) . En corollaire, comme les calculs se

Il Conférence des pe»pectivea de l'asricutture canadienne de 1969 . les 24 et 25 noraabre,
pp. 233-244 .

`Les calculs du min. Atr . du Canada supposent implicitement que kt recettes en espèces
que toucheront les fermiers canadiens, demeureront inchangés entre 1966 et 1980. .On peut
alors estimer 1 154.000 le nombre de fermes qui pourraient réalisa un revenu de ce niveau
(128,000 de recettes en espèces) . . Conférence des 1+enpectiva. pose 237 . Les 154,000 fermes
et les recettes monétaires de $25 .000 donnent un revenu total de 4.3 milliards de dollars
en 1980.
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TAatz ►u 10

Exploitations agricoles canadiennes par catégorie économique, de 1951 it 1966 et prévisions pour 1980

1951 1961 1966 19805

Pour- Pour- Pour- Pour- Pour- Pour- Pour-
centage centage centage centage centage centage centage
de l'ens. de lcns. de l'ens. de l'ens. de l'ens. de l'ens. de l'ens.

Ventes annuelle par des des des des des des des
entreprise agricole Nombre fermes ventes Nombre fermes ventes Nombre fermes ventes Nombre ferme s

Fermes comrnercialest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 235,090 38 78 259,037 54 90 276,835 64 95 252,248 80
S10,000et plus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... 21,243 4 22 48,841 10 45 95,032 22 65 189,186 60
$ 5,000 1 $9,999 . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . .. . . . . . . ... 69,019 11 27 90,419 19 27 96,856 22 21 47,296 15
$2,500 à $4,999 . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .... . 144.828 23 29 118,777 25 18 84,947 20 9 15,765 5

Petites fcrmes2. . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. .. . . . 387,309 62 22 221,052 46 10 152,910 36 5 63,062 20
Toutes fcrrneO . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . ... . 623,091 100 100 480,903 100 100 430,522 100 100 315,310 100
Fermes à temps partiel4. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 65,135 10.4 - 37,6 45 7.8 1 .0 129,565 30 18 - -

tFermes dont les ventes annuelles dépassent $2,S00 .
=Ferma dont les ventes annuelles n'atteignent pas $2,300 .
3Comprend les exploitations institutionnelles.
4En 1951 et en 1961, on considérait comme cultivateurs à temps partiel ceux dont les ventes de produits agricoles étaient supérieures à $250 et inférieures à

51,199, et
(j) il fallait que l'exploitant travaille 100 jours ou plus à l'extérieur de la ferme ou
(ü) il fallait que l'exploitant déclare un revenu agricole inférieur au revenu qui lui provenait de toutes les autres sources .
En 1966, on a modifié ces conditions . Il fallait dès lors que l'exploitant ait retiré au delà de $750 de son emploi à l'extérieur de la ferme au cours de l'année

précédente ou, s'il avait reçu moins que $750, qu'il ait travaillé plus de 7 3 jours à l'extérieur de la ferme.
àPrévisions pour 1980 : On a calculé le nombre total des fermes en s'appuyant sur le taux annuel d'accroissement, soit 2 .6%, constaté durant la période allant de

1931 1 1966. Le nombre de termes de chaque catégorie a été calculé d'après le rapport arbitraire et supposé de chaque catégorie de l'ensemble .
Sovaca : Conférence des perspectives de l'agriculture canadienne, 1969, Min . Agr, du Canada, novembre 1969, p . 212



TASt.>;►v 1 1

Recettes agricoles en espèces en 1967, et prévisions pour 198 0

1 2 3 4 5

Produits

Unité Revenu Revenu
de Produc- Produc- Col . 2 agric. agric.

produc- tion en tion en % de en espèces en espèces
tion 1967 1980 col. 1 en 1967 en 1980

% (millions de dollars)
1 . Blé. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . ... . ... .. m bo 593 538 91 765 696
2. Blé, C.C.B .. . . . . . . .... . . . .. - - - - 270 245
3. Avoine,. . . .. . . .. . . . . . .. . ... . . m bo 304 316 104 26 27
4. Avoine, C.C.B...... ..... - - - - 12 13
5. Orge .. . . . . . . . . ...». . . . . ...... . . m bo 249 415 166 100 166
6. Orge, C.C.B. . .. . . . . . . .. . .. - - - - 29 48
7. Seigle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. m bo 12 18 150 8 12
8 . Graine le lin. . . .. . .. . . . . .. m bo 9 13 144 46 66
9. Graine de colza . .. . . . .. m bo 25 120 480 44 211

10. Soya . . ...... . . . . . . . . .... . . . . . .. m bo 8 7 87 21 18
11. MaIs.. . .. . . . . . . . . .. . . ..... . . .. m bo 74 152 205 30 61
12. Autres cultures. . ... . . . .. - - - - 499 580

13. Total des cultures. . .. . . 1,850 2,143

14. Veaux de boucherie . . 000 têtes 3,149 4,79 5
15 . Exp. bov. de bou- 154} 930 1,432

cherie. . ... . . . . . . . . ... . . . . . . . . 000 têtes 282 500 JJJ116 . Pores. . . .. . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . 000 tètes 8,134 11,380 140 408 571
17. Prod . laitiAre. . . . . .... ..... M4 liv. 18.2 15.0 82.4 625 515
18. Volailles .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . m liv. 729 1,276 175 224 392
19. Œufs ... . . . . .. . . . . . . .. . ... . . . . . . . m liv. 623 748 120 148 178
20. Autres bestiaux. . . . . . .. - - - - 59 78

21 . Total du bétail . . . . . . . . .. - - - - 2,394 3,166

22 . Forêt et érable. .. . . . . . .. - - - - 22 22
23. Autres (subv .) . . . . . . . .. . .. - - - - 120 -
24. Rev. agric. total . . . . .... - - - - 4,386 5,328

Ne pas oublier l'hypothèse de la constance des prix de 1967 et de 1980.
$oURC1i :
Col . 1 Rangées 1 à 11, tirées de la Conférence des Perspectives de l'agriculture canadienne de

1969 (désignée ci-après par le mot «IIcrspectives• . Ces données sont celles de la campagne
agricole de 1967-1968.
Rangée 14. 16, 18 et 19, tirées des perspectives de l'offre et de la demande pour 1'altri-
culture canadienne en 1980 (désignées ci-après par l'abréviation «POD .), dont s tri-
spire aussi le tableau 2 de ce chapitre. A notcr que ces données représentent la moyenne
dé la période 1964-1966.
Rangée 1 5 , tirée du Catalogue 32-2 .10, R .F.S . . année civile 1967.
Rangée 17, tirée de «Perspectives», p. 119, année civile 1967.

Col. 2 Rangées 1, 3, 3 . 7, tirées de la col. 6 du tableau 8, plus les graines et les déchets (actes Xcol . 10-9) .
Rangées 8, 9, fondées sur la superficie en acres i ndiquée dans la col. 6 du tableau 9 de ce
chapitre.
Rangées 10, fondée sur la superficie en actes indiquée au tabluu S, soya (Ontario) .
Rangées 14, 16, 18, 19. tiré= du tableau 1 de ce chapitre.
Rangée 17, voir la note au bas du tabkau 2 de ce chapitre.

Col. 3 nt k rapport en pourcentage de la col. 2 à la col . 1 .
Col. 4 tirée de «Penpectives 1969 ., pp . 211-212.
CoL 3! col. 3 X col. 4. Dans la rangée 12, la col . S représente 116'; de la col . 4 ; on obtient

ce pourcentage p ar la somme des rangées 1 l 11 des col. 4 et S.
11617« de

la rangée 20, la col.
S représente 132,7o de la col. 4 ; c'est b rapport des sommes des rangées 14 ► 19 des col.
4 et S.
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fondent sur le postulat que les prix vont demeurer constants, l'augmentation
prévue entre 1967 et 1980 peut raisonnablement servir de critère à l'augmen-
tation escomptée du volume de production . Sans tenir compte ici de la
subvention spéciale de 120 millions de dollars faite en 1967, nous concluons
que le volume de production progressera de 25% . Certains économistes,
entre autres, constateront le côté arbitraire et douteux de certaines hypothèses
qui ont servi à établir le tableau 11 et l'aspect provisoire des conclusions
livrées ici . Elles dénotent néanmoins l'ampleur de l'évolution qu'il est raison-
nable de prédire.

Dans le rapport de la conférence des perspectives de 1969, les économistes
du ministère fédéral de l'Agriculture déclarent ceci : «Ces projections ont été
obtenues par l'extension des tendances existantes en prenant pour acquis qu'il
ne se produira pas de changements importants sur les marchés, dans le
rythme d'adoption de nouvelles techniques ou dans les programmes officiels
du gouvernement . Si ces tendances se continuent tel qu'on l'anticipe, le
Canada ne comptera plus alors que 75% du nombre des fermes qu'il possé-
dait en 1966. Ce sera encore deux fois plus que le nombre de fermes pouvant
réaliser des revenus compétitifs, comme exploitations à plein temps, fondés
sur la valeur brute des produits agricoles .>e La Commission de planifica-
tion est d'avis que nous progresserons un peu plus rapidement que ne le
donnent à espérer les prédictions du ministères de l'Agriculture du
Canada.

En résumé, l'agriculture de 1980, les affaires agricoles comme les exploita-
tions agricoles, constituera une industrie beaucoup mieux rodée et beaucoup
plus stable, plus efficace et plus indépendante qu'elle ne l'est aujourd'hui .
L'agriculture ne sera jamais sans problèmes ni sans points faibles, mais à
l'avenir les ennuis n'auront ni la gravité ni l'ampleur de ceux de 1970 .

'Conférence des Perspectives de l'agriculture canadienne de 1969, les 24 et 25 novembre,
page 240.
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troisième partie

STRUCTURE INSTITUTIONNELLE DE L'AGRICULTURE



chapitre onze

GOUVERNEMENT, AGRINÉGOCEI, ET ASSOCIATIONS
D'AGRICULTEURS

Nous envisageons, dans ce chapitre, un des problèmes les plus difficiles et les
plus contestés auxquels la Commission de planification de l'agriculture cana-
dienne s'est attaqué ; la formulation et la mise en œuvre des politiques agrico-
les . Dans le chapitre sur les objectifs, nous avons traité de certains buts, dont
plusieurs étaient quelque peu abstraits, et dans les nombreux chapitres sur les
diverses denrées, nous avons étudié en détail le genre de politiques et de
programmes que la Commission de planification recommande dans le
domaine du blé, du lait, etc. La formulation des politiques n'est cependant
pas une question qu'on règle une fois pour toutes, mais plutôt un sujet sur

lequel on se penche continuellement . Pour formuler et mettre des politiques
en oeuvre de façon intelligente, on doit comprendre le système, percevoir les
changements qui s'y produisent, anticiper et saisir les problèmes et les occa-
sions favorables, les analyser et planifier à leur sujet, mettre des plans en
oeuvre et en évaluer les résultats, et enfin (habituellement), modifier les plans
et les programmes . Il surgit de nouveaux problèmes et de nouvelles occasions
favorables qui créent une nouvelle ambiance à la lumière de laquelle les
anciens programmes doivent être réévalués .

Pour la Commission de planification, il semble plus important à long terme
d'améliorer la manière de formuler et de mettre les politiques en oeuvre

(l'analyse raisonnée et le mécanisme) que d'améliorer le genre de politiques

qui sont adoptées . Pour sa part, la Commission croit que ses contributions à

' .L'AgrinEgoce . comprend les compagnies qui approvisionnent les agriculteurs et leur
fournissent certains services directs, aussi bien que celles qui s'occupent de la mise en marché

des denrées agricoles. Elle n'inclut pas les compagnies qui exploitent des fermes commerciales .
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long terme seront le fruit des conseils qu'elle donne au sujet de la façon
d'élaborer des politiques et des structures d'organisation pour leur mise en
oeuvre . La crise du blé finira par s'estomper et elle sera remplacée par des
crises nouvelles et imprévues ; mais on continuera à se demander quelle
méthode et quel mécanisme employer pour les régler ; si la méthode et le
mécanisme sont satisfaisants, les décisions elles-mêmes seront probablement
satisfaisantes .

L'élaboration des politiques ne constitue qu'une partie d'un ensemble satis-
faisant . Peu d'initiatives sont aussi stériles que celles qui consistent à recom-
mander des objectifs, des politiques et des programmes sans s'entendre au
préalable pour savoir qui aura la responsabilité et le pouvoir de les mettre en
cieuvre . Il ne suffit donc pas de prendre des décisions satisfaisantes ; on doit
définir clairement la responsabilité et le pouvoir pour la mise en œuvre des
politiques et l'évaluation des résultats.

A. LE RÉGIAtE AGRICOLE

Dans cette section, nous étudierons brièvement l'agriculture comme sys-
tème organisé . Le diagramme de mouvement circulaire de la figure 1 illustre
l'interdépendance des divers éléments du système agricole par laquelle chaque
élément dépend directement de l'élément qui le précède pour s'alimenter et de
l'élément qui le suit pour ses débouchés. Les fermes, les sociétés de mise en
marché, les consommateurs et l'industrie (y compris les fournisseurs agrico-
les) sont tous les parties intégrantes du mouvement circulaire. Comme l'indi-
que le diagramme, les gouvernements jouent un rôle important en influant sur
les rapports qui existent entre les éléments, aussi bien que sur les actions et le
fonctionnement de chacun des groupes.

L'industrie agricole compte 400,000 fermes, 500,000 ouvriers agricoles et
près de 2,000,000 de personnes qui vivent des revenus de la ferme. les
agriculteurs vendent pour environ $4 .4 milliards de denrées agricoles par
année. Des milliers de compagnies fournissent des approvisionnements et des
services aux agricultcurs : en 1968, les agriculteurs ont acheté pour environ
$425 millions de machines agricoles=, $212 millions d'engrais chimiqucs, $54
millions de pesticides, S568 millions de provende (sur le marché commer-
cial), et ont dépensé $245 millions pour de nouvelles constructions . Ils ont
dépensé d'autres millions en électricité, téléphone, services bancaires, essence,
etc . On évalue à $2,681 millions, le total des frais d'exploitation des fermes,
sans tenir compte de la dépréciation des b3timents et de la machinerie . Tous
ces achats représentent une somme substantielle de travail pour les Canadiens,
et des investissements dans les secteurs non agricoles de l'économie. Ces
achats représentent le débouché essentiel des fournisseurs agricoles .

I C« chiffres repréxntent la ventes des manufacturien aux agents fendeun et ne tota-
lisent pas nfceuairenxnt k chiffre des rentes aux asricuheun . Données extraites de C.D .A .
Out)ook 1969 (Perspectives pour 1%9 du ministère canadien de l'Atriculturs) . t•p . :09-21 1 .
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L'achat et la vente ne constituent cependant pas une voie à sens unique où
un groupe fait une faveur à l'autre . On présume que les agriculteurs avaient
besoin, ou du moins trouvaient avantageux d'acheter pour $425 millions de
machines agricoles, etc . Sans cet équipement et les engrais chimiques, les
pesticides, etc., les coûts de la production agricole auraient été plus élevés .

En 1968, les agriculteurs ont payé environ $185 millions en taxes sur leurs
terres et bâtiments aux administrations municipales .

Les entreprises de mise en marché qui s'occupent de rassembler, transpor-
ter, entreposer, transformer, et vendre en gros et au détail les denrées agrico-
les, constituent un autre secteur important de l'industrie agricole . Le ta-
bleau 1 donne une idée de l'ampleur de ce secteur de l'agriculture : les com-
pagnies qui transforment exclusivement les produits agricoles en aliments pour
les humains et en nourriture de base pour les animaux, ont vendu pour $4 .8
milliards en 1966, et payé $665 millions en traitements et salaires à 146,000
employés. Ces chiffres n'incluent pas les établissements vinicoles, les brasse-
ries, les distilleries, les manufacturiers de tabac et un certain nombre d'autres
compagnies qui utilisent aussi des produits agricoles, ni les détaillants et les
commerçants de produits transformés.

TAat.EAu 1

Statistiques concernant certaines industries manufacturières, Canada, 1966

Valeur Total des
Valeur des totale Nombre traitements
expéditions ajoutée d'cmptoyfs et salaire s

Milliers de S Atillicrs de S Milliers de S
Abattage et préparation de la

viande . . . ... . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 1,632,830 305,249 30 .289 163,539
Préparation des volailles . . . . . . . . . . .. . . . 227,776 41,301 6,699 22,238
Fabriques laiti è res. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . 1,070,972 286,790 31 .84 5 147,202
Manufacturiers de fromage fondu 85,467 36,996 1 .710 11,181
Mise en conserve des fruits e t

légumes . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 470.298 200.311 l0,558 81,739
Manufacturiers de supplémcnt . . . . . . 468,850 113, 844 8,869 40,310
minoteries . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 263,689 59,339 4,350 22,300
Fabricants de céréales alimentaires 48 .503 30.954 1,361 7,550
Biscuiteries .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 109,051 58,055 6,636 27,837
Boulangeries. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 463,442 247.541 34 .092 141, 4 1 9

Total partiel . Aliments... . . . . . . .. . 4,830,878 1,380.380 146,409 665,33 5

Distilleries . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 263,188 186.275 5 .398 33,957
Brasserics . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . . . . 321 .314 232.880 9,391 64,495
Établisscmcnts vinicolcs. . . . .. . . . . . . . ... 25,059 14,029 755 4,425

Total partiel, Boissons. . . .. .... .. . 609,561 433,184 13,554 102,877

Traitement du tabac en feuille . .. ... 128,225 19,779 1,494 5,379
Fabricants de produits du tabac . . . . 301,591 151,2 4 3 8,683 47,750

Total particl. Tabacs 429,816 171,022 10,177 53 .12 9

SouRti : R. A . Patlenon, «A Survey of Sckcted Se`*rxnts of Canadian J1Rribusincss* (Une
étude de certains éléments choisis de l'aarinFgoce canadien) Données puisé« au 13FS.
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Environ 21 millions de consommateurs canadiens ont dépensé $8 .5 mil-
liards en nourriture, en plus de $2 .5 milliards en tabac et boissons alcooliques
en 1968 .

En plus des fermes, des entreprises de mise en marché et des fournisseurs
agricoles, il existe un autre élément important dans l'agriculture, le gouverne-

ment. Une citation d'un document de recherche rédigé à l'intention de la
Commission de planification en 1968, est significative à ce sujet :

Le ministère canadien de l'Agriculture emploie à l'heure actuelle plus de
12,000 employés à plein temps, dont 2,000 hommes de science professionnels .
Le ministère exploite plus de 200 établissements différents, y compris 27
fermes expérimentales, 13 stations de recherche et 8 instituts de recherche .
De plus, la Direction du Développement rural du ministère des Forêts et du
Développement rural dépense $6 millions pour les recherches centrales de
l'ARDA et environ $33 millions en participation aux programmes conjoints
avec les provinces .

Le ministère de l'Agriculture administre aussi le Fonds de développement
économique rural (FODER) qui s'élève à plusieurs centaines de millions.
Les autres organismes fédéraux importants qui composent la grande commu-
nauté agricole comprennent la Commission canadienne du blé, la Société du
crédit agricole, la Commission canadienne du lait, l'Office canadien des pro-
vendes, la Commission des grains et l'Administration des terres destinées aux
anciens combattants, pour ne nommer que les plus importants . . .
La communauté agricole comprend aussi dix ministères provinciaux de l'agri-
culture qui ont un budget annuel combiné de plus de $200 millions, et
emploient environ 30,000 personnes . Six provinces subventionnent des éta-
blissements universitaires en agriculture, tandis que toutes les provinces pos-
sèdent des collèges, des écoles ou des instituts de formation professionnelle
des agriculteurs au niveau secondaire et post-secondaire .'

B. GOUVERNEMENT

Le rôle du gouvernement dans la structure d'organisation de l'agriculture

Une des questions les plus fondamentales dans le domaine de l'agriculture
canadienne a trait à l'importance, la nature et l'efficacité de la participation
du gouvernement . II est évident que des mesures, peut-être énergiques et
d'une grande portée, doivent être prises par plusieurs particuliers et par
plusieurs organisations pour aider à définir les problèmes de l'agriculture et à
formuler et à mettre en oeuvre les politiques et les programmes nécessaires
pour améliorer la situation . Peu d'initiatives sont aussi stériles que celles qui
consistent à recommander des objectifs, des politiques et des programmes
sans déterminer au préalable qui aura la responsabilité et le pouvoir de les
mettre en ocuvre . Les gouvernements fédéraux et provinciaux se sont profon-
dément engagés, et plusieurs soutiennent qu'ils sont responsables au premie r

' Document préparé par le professeur Il . %tilialen de l'Université Mémorial.
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chef, du bien-être général de l'agriculture. Les pouvoirs du gouvernement
dans le domaine de l'agriculture incluent le droit de décider ou d'influencer
les objectifs et les politiques, de légiférer et de mettre les programmes en
oeuvre, et, en répartissant le revenu de l'État, d'affecter des fonds à l'agricul-
ture et de les passer d'une province à une autre. %

Un pouvoir politique d'une telle envergure est contrebalancé par des con-
trôles et des compensations qui tendent non seulement à parer aux abus du
gouvernement mais aussi parfois à entraver ses objectifs . Néanmoins, aucune
organisation qui exerce un tel pouvoir ne peut se dégager de sa responsabilité
en ce qui a trait aux résultats . En raison des problèmes profondément
enracinés et des sombres perspectives de l'agriculture canadienne, nous
devons tenter de résoudre plusieurs questions fondamentales relatives au rôle
des gouvernements fédéraux et provinciaux . Certaines de ces questions pour-
raient s'énoncer comme suit :

Idéalement, quel serait le rôle du gouvernement dans l'agriculture?

Quelle est la nature et l'importance de la participation des gouverne-
ments fédéraux et provinciaux dans l'agriculture? Quels critères
devrait-on utiliser pour évaluer le rendement des gouvernements dans
l'agriculture ?

De quelle façon les gouvernements se sont-ils acquittés de leur rôle dans
l'agriculture?

Qui est responsable au premier chef de déterminer les problèmes de
l'agriculture et de prendre les mesures pour les enrayer ?

Quel serait le meilleur genre de structure d'organisation pour les groupes
clés de l'agriculture ?

Quels rôles respectifs devraient jouer les gouvernements, les agriculteurs,
les associations agricoles et l'agrinégoce dans cette organisation idéale?

Tant que ces questions n'auront pas été étudiées, communiquées et débattues
jusqu'à ce qu'on en arrive au moins à une unanimité pratique, l'agriculture
canadienne demeurera probablement dans son état actuel. Personne ne
pourra assigner avec exactitude la responsabilité pour les problèmes de
revenu insuffisant à un individu et/ou à une organisation, et personne n'aura
de mandat pour susciter l'amélioration nécessaire .

Questions courantes

Les conclusions des études de recherche, les commentaires de la presse et
les déclarations des agriculteurs et des chefs agricoles laissent clairement
entendre qu'on se pose plusieurs questions relativement à la participation du
gouvernement dans l'agriculture. Nous présentons un certain nombre de
citations pour faire ressortir quatre points principaux et démontrer la diver-
sité des opinions à leur sujet .
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1 . Importance et nature de la participation du gouvernemen t

Les agriculteurs ne semblent pas d'accord en ce qui a trait à la participa-
tion du gouvernement:

Certains éleveurs de bestiaux et producteurs de grain de l'Ouest sont en
faveur d'une participation réduite de la part du gouvernement . Comme
le dit un éleveur de bétail de l'Ouest :
Il y a peu de problèmes dans le domaine de l'agriculture que le retrait du
gouvernement ne pourrait pas améliorer .

Un éleveur de dindes a énoncé un point de vue diamétralement opposé : .

II ne faut pas se leurrer; le seul moyen de sortir de ce fouillis serait que le
gouvernement prenne le contrôle complet . Ils doivent nous dire ce que nous
devons produire, combien nous devons produire, quand, comment et à quel
prix la récolte sera vendue. Autrement, les cultivateurs passent leur temps à
se concurrencer entre eux.

Réalisme de la participation du gouvernemen t

L'étude de la question du réalisme de la participation du gouvernement
nous amène à nous demander si le gouvernement prend les mesures appro-
priées . Par exemple, un expert bien connu dans le domaine de l'agriculture a
écrit ce qui suit, au sujet de la pauvreté :

Le problème de la pauvreté existe depuis longtemps dans le milieu rural, et
il demeure entier et épineux au cours des années 1960 . . . On a instauré des
politiques et des programmes pour combattre la pauvreté dans le milieu rural .
Mais ce furent malheureusement toujours des politiques et des programmes
inefficaces ; on a toujours donné trop peu et trop tard. (Willard W. Cochrane,
The City Mans Guide ta the Farm Problem, Initiation du citadin au pro-
blème agricole, p. 194) .

Voici une allégation du manque d'efficacité dans les politiques du gouver-
nement relatives à la recherche :

Depuis plusieurs années, on dénonce le manque de coordination entre les
recherches entreprises dans le domaine des sciences physiques et biologiques
d'une part, et dans le domaine socio-économique d'autre part . Très souvent,
les recherches ne sont pas du tout orientées vers la solution des problèmes
de concurrence qui confrontent le milieu rural d'une région donnée . Il semble
mème qu'on utilise trop de ressources pour certains projets qui ne sont pas
économiquement rentables, à court, à moyen ou à long terme . (NI . Daneau
et Y. Dubé, Federal Provincial Relations in Agriculture in Canada (Les
relations fédérales-provinciales dans le domaine de l'agriculture au Canada) .
Chap. V. Document destiné à la Commission de planification . )

Efficacité de la participation du gouvernemen t

Plusieurs agriculteurs doutent de l'cfficacité des dépenses du gouvernement
dans le domaine de l'agriculture. Un haut fonctionnaire provincial a déclaré
qu'il pouvait y avoir beaucoup de gaspillage et de rapine dans le programme
de subvention à la production de sa province .
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Il existe peu d'études en profondeur des programmes existants et de leurs
résultats qui soient connues du public. Certains programmes comme la Loi
sur l'assistance à l'agriculture des Prairies (PFAA), la Loi sur le rétablisse-
ment agricole des Prairies (PFRA), la Loi sur l'utilisation des terrains
marécageux des provinces Maritimes (MMRA), etc ., existent depuis plu-
sieurs années ; ces programmes peuvent avoir de bons ou de mauvais résul-
tats, ou, (vraisemblablement) les deux à la fois, mais le fait est qu'on n'a
jamais entrepris ni fait connaître au public une revue exacte de ces bons ou
mauvais résultats .

Il est, bien sûr, impossible de demander l'opinion de tous les intéressés
dans le domaine agricole, afin de découvrir tous les problèmes et le degré
d'unanimité à leur sujet . On entend cependant fréquemment des commentai-
res comme ceux que nous avons cités plus haut . En dépit du fait qu'il soit
impossible de juger si de tels commentaires sont vraiment représentatifs ou
non, ils représentent les attitudes et les conclusions de plusieurs agriculteurs,
hauts-fonctionnaires du gouvernement et observateurs compétents de la politi-
que agricole du gouvernement . Comme tels, ils méritent réflexion. S'ils sont
erronés, on devrait en donner publiquement les raisons ; si tel n'est pas le cas,
on devrait diagnostiquer les problèmes fondamentaux et les corriger .

2. Absence d'obîectifs d'ensembl e

Depuis plusieurs années, les gouvernements se sont attaqués au petit bonheur,
aux problèmes de l'agriculture. La politique générale a consisté à s'attaquer
aux problèmes particuliers à mesure qu'ils se présentaient. Plusieurs pro-
grammes finissent par devenir incompatibles entre eux . Ce qui est pis encore,
ils sont souvent incompatibles avec l'objectif fondamental qui est d'augmenter
le revenu des cultivateurs. (Report of the Special Committie on Farm Income
in Ontario ( Rapport du Comité spécial sur le revenu des agriculteurs de
l'Ontario) p. 27) .
La contradiction fondamentale de la politique agricole canadienne a consisté
en une politique implicite de denrées alimentaires à bon marché et en une
politique explicite de soutien des petites exploitations agricoles . Les politiques
d : développement de la recherche, de l'expansion, du crédit subventionné, de
l'agrandissement des fermes et de l'aménagement des ressources, contribuent
effectivement à ce qu'on appelle la politique implicite des denrées alimen-
taires à bon marché .

Les dispositions de diverses lois qui favorisent les petites exploitations agri-
coles, comme la Loi sur les concessions agricoles. la Loi sur la stabilisation
des prix agricoles . la Loi sur l'assistance à l'agriculture des Prairies (PFAA),
le plafonnement du crédit et les subventions en argent, prouvent l'existence
d'une politique explicite de soutien des petites exploitations agricoles .

Ces deux politiques ont non seulement été menées de pair au Canada . mais
elles viennent en conflit direct l'une avec l'autre. C'est là le noyau de la
contradiction fondamentale de la politique agricole canadienne : une politique
de denrées alimentaires à bon ma rché, en méme temps qu'une politique de
soutien des petites exploitations agricoles . ( Philip J . 'Main, Goals for Agri-
cultural Policy (Objectifs pour une politique agricole), étude entreprise pour
la Commission de planification) .
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En ce qui a trait aux programmes relatifs à l'aménagement des ressources,
à l'irrigation et au drainage, aux pâturages communautaires et à la conser-
vation, ils ont un double objectif : (1) augmenter l'efficacité et le rendement
du secteur agricole par une utilisation rationnelle du sol et de l'eau ; (2)
protéger, sinon augmenter, l'héritage national dans ces domaines . Personne
ne peut douter de la valeur de ces objectifs. Mais on ne peut pas douter
qu'ils peuvent être incompatibles avec les ob ;ectifs d'autres programmes agri-
coles. Par exemple, certains programmes agricoles visent à augmenter les
prix des denrées et le revenu des agriculteurs . Comment ces objectifs peu-
vent-ils être compatibles avec ceux qui visent à l'augmentation de la produc-
tion et à l'aménagement des ressources? (M. Daneau et Y. Dubé, Federal
Provincial and Interprovincial Relations in Agriculture in Canada (Les rela-
tions fédérales-provinciales et interprovinciales dans le domaine de l'agricul-
ture au Canada), Chap . 8).

3. Opportunisme dans la prise des décisions

La politique agricole canadienne depuis 1930 . . . a consisté en grande partie
à prendre des mesures opportunes pour parer aux crises économiques, à la
sécheresse, à l'inflation et aux surplus du temps de guerre . . . Il est assez
évident que le Canada n'a jamais eu de politique nationale d'ensemble fondée
sur des opinions éclairées et sur les conclusions à la suite de recherches dans
les domaines de l'économie et de la sociologie . (Lorne Hurd, Policy Research

is Agricultures Greatest Need (La recherche d'une politique constitue le
plus important besoin dans le domaine de l'agriculture), Revue de l'Institut
agricole, janv .-fév . 1960) .

4. La question de l'indépendance

Certaines personnes ont soutenu que la présence du gouvernement dans le
domaine agricole est devenue si envahissante qu'elle a réduit, peut-être consi-
dérablement, la volonté et la capacité d'autonomie chez l'agriculteur. Les
réponses du gouvernement aux problèmes agricoles ont résulté, pour le meil-
leur ou pour le pire, en un système où plusieurs agriculteurs croient que le
gouvernement a la responsabilité de régler leurs problèmes . Une difficulté

importante surgit, bien sûr, quand les particuliers et les organismes du gou-
vernement, légitimement ou non, ont une conception très différente de leur
rôle et n'acceptent pas une telle responsabilité .

Étant donné que seulement 8% des électeurs canadiens sont des agricul-
teurs, et à mesure que le gouvernement augmente son influence dans le
domaine agricole, il doit accorder une attention primordiale à l'opinion de la

population urbaine' . Cette réalité politique s'applique, bien entendu, à tous

les groupes minoritaires .
Il vaut peut-être la peine de spéculer aussi sur les effets de la participation

du gouvernement sur les organismes agricoles. Il est évident que les organis-

' Le taux 9% donne une impression erronée. La représentation rurale-urbaine i1 la Cham-
bre des communes est de l'ordre de 1 contre J . Lors d'un vote libre sur un sujet impliquant
un conflit clair entre les intérEts des fermiers et des citadins la plupa rt de tous les membres et
un grand nombre de ceux des autres p rovinces voteraient en faveur des :ermiers. (David
L . MacFarlane) .
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mes agricoles placent souvent leur destinée entre les mains du gouvernement
dans une plus large mesure que les deux autres principaux pouvoirs de notre
société, les hommes d'affaires et les syndicats .

Participation du gouvernement en agriculture 1

Bien qu'il soit pratiquement impossible de définir avec exactitude l'impor-
tance de la participation du gouvernement dans le domaine agricole, parce
que cette participation s'étend aux niveaux fédéral, provincial et régional et
qu'elle prend la forme d'un contrôle officiel, direct, franc et légal ou d'une
influence officieuse, indirecte et subtile, MM . Garland et Hudson ont tenté de
résumer les aspects les plus évidents5.

La structure traditionnelle de l'agriculture qui consistait en un grand nombre
de petites exploitations familiales indépendantes, harcelées par les variations
de la production et des prix et pressées de s'ajuster continuellement aux
développements technologiques et économiques, a poussé le gouvernement à
s'engager dans ce domaine dans une beaucoup plus large mesure que dans
le cas des autres industries.
Les programmes de colonisation qui prévoyaient des subventions et la vente
de terres aux colons éventuels, au cours des 60 premières années qui ont
suivi la Confédération, ont constitué la première forme d'engagement du
gouvernement dans le domaine agricole au Canada . Au cours de ces années
du début de la colonisation, le gouvernement aidait à augmenter la produc-
tion des récoltes et du bétail au moyen de subventions versées aux sociétés
agricoles dont le but était d'améliorer la production et l'efficacité de la mise
en marché .' Par sa Loi sur l'hygiène vétérinaire de 1879, le gouvernement
s'engageait à contrôler et à prévenir les maladies du bétail de boucherie .
L'établissement du système fédéral de fermes expérimentales, en 1886,
marqua le début des travaux de recherche expérimentale et scientifique qui
ont joué un rôle si important dans le développement de l'industrie agricole
au Canada. Ce fut au cours de la dernière décennie du 19' siècle, quand
il apporta son aide financière à l'établissement et à l'exploitation des fabriques
laitières, que le gouvernement fédéral instaura son premier programme réel
destiné à améliorer la qualité des produits agricoles .
L'essor de l'agriculture, dans les Prairies, au début du siècle, a donné lieu à
des problèmes de commercialisation des céréales, ce qui a amené les produc-
teurs à réclamer une amélioration des mécanismes de commercialisation,
d'otl l'action des gouvernements fédéral et provinciaux en ce domaine . Le
gouvernement du Manitoba a fait fonctionner des silos locaux pendant les
années 1909 et 1910. En 1913. le gouvernement fédéral a pris en charge
l'exploitation des silos terminus.

Vers 1920, on a vu se produire une augmentation des travaux de recherche
grâce à la création d'un réseau de fermes expérimentales . L'inspection et le
classement des produits qui jusque là se limitaient aux denrées destinées à

•S. W. Garland et S. C. 1cYdSOQ, GoYt/RRtfnr IRYOiYfR1lnr iR AjlifYirurf (Panicipation
du gouvernement dans k domaine atticok) un document destiné à la Commâvoa de Plani-
fication. Pp. 314-71 8 .

• W. M. Drummond. A Rtvlew o/ At►kalrMrot Potlcy in Canada ( Une revue de la polie
tique agricole du Canada) . le Conseil de recherche sur rEconomie agricole du Canada, juin
1966.

' Idem, D . 21 .
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l'exportation ont été étendus à plusieurs productions agricoles qui se ven-
daient sur le marché intérieur.
La crise économique des années 30 aggravée par la sécheresse qui sévissait
dans les provinces des Prairies a donné lieu à différentes formes d'assistance
de sorte que les gouvernements ont commencé à verser des allocations de
soutien et se sont engagés dans des programmes de maintien et de remise en
valeur des terres agricoles. La Commission canadienne du blé, l'Administra-
tion du rétablissement agricole des Prairies et l'Administration de l'assistance
à l'agriculture des Prairies, que le gouvernement a créées à cette époque,
existent encore .
Peu après 1940, le gouvernement fédéral a instauré des mesures de régle-
mentation des prix et des programmes d'encouragement à la production, dans
l'ensemble de sa politique de production de guerre . Il a accordé aux culti-
vateurs des prestations en argent à la place d'augmentations des prix, pour
augmenter leurs revenus et les encourager à modifier leur production et l'on
a mis en vigueur un système de primes à la qualité dans le but de leur faire
cultiver les variétés de productions désirées . Les fonds publics ont également
servi à subventionner l'achat d'une grande variété de biens de production
agricole, notamment, des aliments pour le bétail, des semences, des engrais,
de la chaux et de la machinerie .
Peu après la guette, la réglementation des prix s'est d'abord adoucie puis
elle est disparue totalement. On a commencé par diminuer les subventions et,
dans la plupart des cas, on a finalement cessé de les verser . Cependant les
subventions pour la pierre à chaux destinée à l'agriculture, celle de l'aide au
transport des grains de provende destinés à l'Est du Canada et à la Colombie
Britannique et les primes sur la qualité du porc datent du temps de la guerre
et sont devenues des mesures permanentes dans les programmes d'aide à
l'agriculture depuis lors. Les lois adoptées en 1944 visant à assurer le main-
tien des prix des denrées agricoles pendant la période de transition entre la
guerre et le temps de paix ont acquis un caractère permanent en 1950.

La Loi sur les prêts destinés aux améliorations agricoles de 1944 stipulait
que le gouvernement fédéral garan :irait les prêts à court et à moyen terme
consentis aux cultivateurs . La Loi sur les terres des anciens combattants
mettait une aide financière à la disposition des anciens combattants qui vou-
laient s'établir sur des terres. Les gouvernements provinciaux ont coopéré à
ce programme en mettant de nouvelles terres à la disposition de ceux qui
voulaient s'y installer, et, souvent, en leur facilitant le financement, le défri-
chement et l'installation .

Ga modification rapide des techniques agricoles, après 1950, a entraîné une
augmentation du capital requis pour l'exploitation des terres . Pour aider les
cultivateurs à faire face à ce besoin, le gouvernement fédéral et presque tous
les gouvernements provinciaux ont mis de nouveaux programmes de crédit
agricole en auvre. Pendant cette même décennie, les provinces ont intensifié
leurs programmes d'aide, mettant l'accent sur la permanence agricole, l'amé-
lioration de ta qualité de la production, la lutte contre les maladies, l'aug-
mentation de la production et la gestion des exploitations agricoles .

En 1958, la Loi sur la stabilisation des prix agricoles a remplacé la loi fédé-
rale sur le soutien aux prix agricoles; la loi en 1958 rendait obligatoire le
soutien des prix de neuf denrées de première importance. Depuis dix ans, le
gouvernement fédéral a adopté la Loi sur le crédit accordé aux syndicats de
machines agricoles, la Loi sur l'aménagement rural et le développement agri-
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cole et la Loi sur la Commission canadienne du lait, entre autres mesures,
dans le but d'améliorer la prospérité de l'industrie agricole .
On peut se faire une idée de l'ampleur et de l'augmentation de la participa-
tion gouvernementale à l'agriculture en comparant les dépenses des gouver-
nements fédéral et provinciaux à ce chapitre pendant les années 1964-1965,
à 1966-1967 avec les chiffres correspondants au même poste dans les années
trente . Les dépenses gouvernementales pour l'agriculture se chiffraient à 442
millions de dollars en 1966-1967, à 387 millions de dollars en 1965-1966 et
à 323 millions de dollars en 1964-1965 contre 22 millions de dollars en
1933-1934, 62 millions de dollars en 1937-1938 et 66 millions de dollars en
1943-1944 .

On peut reconnaitre les facteurs déterminants de cette augmentation extra-
ordinaire en divisant les dépenses en trois groupes d'après la nature de chacun
des programmes . Ces trois groupes sont les suivants : (1) les programmes qui
visent à améliorer la production et la commercialisation des produits agricoles,
(2) ceux qui s'occupent du soutien des prix et du revenu des producteurs et
(3) les programmes de recherche, d'éducation et de vulgarisation . Les pro-
grammes d'amélioration des produits et de leur commercialisation représen-
taient 60,7o de l'aide gouvernementale en 1933-1934 contre 35% de l'aide
accordée en 1966-1967, tandis que les dépenses pour assurer le soutien des
prix et des revenus des producteurs passaient de 1617o en 1933-1934 à 41%
de l'aide totale en 1966-1967. Les montants considérables consacrés aux
mesures d'assistance aux cultivateurs de l'Ouest pendant la crise économique
et ceux affectés à la production agricole pendant la guerre ont fait que les
rapports des dépenses par groupes de programmes pour Ici années 1937-1938
et 1943-1944 s'écartent de la tendance générale . Le pourcentage des dépenses
consacrées aux programmes de recherche, d'éducation et de vulgarisation est
resté sensiblement le méme en 1964-1965 et en 1966-1967 que ce qu'il était
en 1933-1934.

Le tableau 2 montre la tendance générale en matière de dépenses gouver-
nementales pour l'agriculture. La somme de 442 millions de dollars affectée à
l'agriculture ne comprend pas les dépenses des autres ministères des gouver-
nements fédéral et provinciaux dont l'agriculture peut profiter comme celles
des ministères de l'industrie et du Commerce, celui des Postes, ou celui de
l'Énergie, des Mines et des Ressources .

Ces sommes représentent une dépense d'em•iron $20 par personne pour
l'ensemble de la population au Canada . Pour en saisir l'ordre de grandeur, on
peut comparer ce chiffre à celui des dépenses par personnes qui est de $8
pour Radio-Canada et de $90 pour la défense nationale .

Un autre moyen d'analyser ce rôle consiste à considérer l'État comme
percepteur et distributeur des revenus et des richesses . II ne nous appartient
pas de juger des méthodes de perception des revenus, cela relève plutôt de la
Commission Carter, mais nous devons juger le rôle et l'efficacité du gouverne-
ment dans la redistribution des richesses a) de l'ensemble de l'économie vers

le secteur agricole, b) entre les différents programmes destinés à l'agriculture .
Nous mentionnons ailleurs dans cc rapport que la valeur d'un grand nombre
de programmes était plutôt douteuse. Plusieurs de ces programmes se conti-
nuent sans qu'on en juge l'circacitE au moyen de critères rigoureux et éprou-
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Tr,etzAw 2

Répartition des dépenses gouvernementales pour l'agriculture par groupes de programmes, par années déterminées entre 1933-1934 et 1966-1967

Production et Soutien des Éducation, recherche
commercialisation prix et du revenu et vulgarisation Administration Période de guerre Tota l

Pour- Pour- Pour- Pour- Pour-
Annie Montant ccntagc Montant ccntagc Montant centage Montant centage Montant centagc

(milliers (milliers (millicrs (milliers (milliers (milliers
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) de dollars )

1933-193 4 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,040 60.3 3,414 15 .8 4,140 19.1 1,039 4.8 21,633

1937-1938 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,631 33 .3 33,814 54.5 6,482 10 .4 1,115 1 .8 62,042

1943-19441 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,788 15.9 34,358 22.0 5,630 3 .6 1,487 1 .0 89,813 57.5 156,076

1943-19442 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,788 37.4 34,358 51 .9 5,630 8.5 1,487 2.2 66,263

1963-1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130,713 40 .4 116,069 35 .9 67,831 21 .0 8,720 2.7 323,362

1965-1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136,613 35 .3 162,178 41 .8 76,237 19 .7 12,314 3.2 387,342

19661967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156,339 35 .4 180,329 40.8 89,190 20.2 16,197 3.6 442,054

IComprend les dépenses du temps de guerre.
2Exclut ks dépenses du temps de guerre.

Sovace : Les chiffres des dépenses pour les années 1933-1934, 1937-1938 et 1944-1945 sont tirés de la publication intitulée : Agriculture, Reference Book %r

Dominion-Provincial Conjerence on Reconstruction, tableaux 1 et 5. pp . 82 et 84 .

Tiré d'une étude préparée pour l'équipe de travail, par S . W . Garland et S . C. Hudson, sous le titre Government Involvement in Agriculture.



vés qu'il faudrait pour en déterminer le coût total, les avantages et le rende-
ment sur le capital engagé . Il ne semble pas y avoir assez d'insistance pour
mettre fin aux programmes devenus inutiles ou à ceux qui se sont avérés
infructueux . Par suite du manque de règles précises et de méthodes pratiques
d'en faire l'évaluation, les programmes ont tendance à se perpétuer d'une
année à l'autre. '

Le phénomène qui contribue probablement le plus à rendre la participation
de l'État à l'agriculture difficile à saisir est le fait qu'elle est devenue si
complexe et si étendue qu'il est impossible de la décrire et de l'évaluer . A
cause de la complexité des ministères et organismes fédéraux qui s'occupent
d'agriculture, à cause de leur division aussi bien qu'à cause des problèmes que
pose la coordination entre le fédéral et les provinces, il n'existe pas de ligne
d'autorité et de décision qui permettrait d'unifier et de coordonner l'activité
des gouvernements dans ce domaine .

Les recommandations sur la manière de modifier et d'unifier les organismes
en cause afin d'obtenir une meilleure gouverne des rôles de l'État en agricul-
ture se trouvent en dernière partie du présent chapitre .

Les groupes de pression de »agriculture au Canada

Pour comprendre le rôle du gouvernement, il faut d'abord avoir une vue
d'ensemble de la structure de l'agriculture au Canada. Bien quelle touche
littéralement des centaines de groupes importants, la politique agricole au
Canada répond surtout au jeu des pressions et des points de vue des groupes
suivants:

-les cultivateurs et la population agricole divisés en sous-groupes selon
les productions, les régions, les revenus, et les convictions politiques
et économiques.

-le monde de l'agrinégoce divisé selon les denrées et les fonctions .
-les gouvernements provinciaux soit isolément, soit en groupes scion

les régions, ou les sujets d'intérêt.
-les consommateurs qui font connaître leurs désidcrata par les asso-

ciations indépendantes de consonunatcurs ou le ministère .
-les ministères et organismes du gouvernement fédéral qui présentcnt,

soutiennent des points de rue scion leur fonction, les ministères, les
programmes et les politiques.

Il surgit de nombreux problèmes de juridiction à cause de la di,0sion des
compétences entre le fédéral et les provinces .

Le partage des compétences constitutionnelles en matière d'agriculture
établit une juridiction concurrente où les lois fédérales ont priorité. La
disposition à cet etict, l'article 95 de l'Acte de l'Amérique du Nord Britanni-
que, définit cette concurrence de la façon suivante :

La Législature de chaque province pourra faire des lois relatives 1 l'agri-
culture . . . dans cette province, et il ext par les présentes déclaré que le
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Parlement du Canada pourra, de temps à autre, faire des lois relatives à
l'agriculture . . . dans toutes les provinces ou l'une quelconque d'entre elles .
Une loi de la Législature d'une province sur l'agriculture . . . n'y aura d'effet
qu'aussi longtemps et autant qu'elle ne sera pas incompatible avec l'une
quelconque des lois du Parlement du Canada .

Malgré l'apparente clarté de cette disposition, il s'est posé un grand nombre
de questions de droit, notamment celle de déterminer la nature et l'étendue
des domaines d'activité qui entrent dans la catégorie cagriculturea et ce qui
constitue une disposition incompatible avec une loi fédérale. A cause de la
façon dont s'est faite l'évolution pratique dans le domaine de l'agriculture, il
s'est opéré un partage compliqué des compétences entre le fédéral et les
provinces . Il faut faire remarquer toutefois, que tous les gouvernements
collaborent de bon gré et avec beaucoup de bonheur à trouver des politiques
et des solutions qui soient à la convenance de tous les gouvernements .

Philosophie, le rôle du gouvernement

Le rôle que devrait jouer le gouvernement dans l'économie en général ou
dans un secteur de l'économie n'a jamais fait l'unanimité ni ne la fera jamais .
Évidemment, ce phénomène dépend beaucoup de l'option politique des
citoyens, des structures sociales, de la répartition des richesses, de la com-
pétence et de l'honnêteté de la fonction publique et même, semble-t-il, des
événements apolitiques comme les sécheresses ou les innovations . Dans un
pays comme le Canada, le gouvernement assure certains services en exclusi-
vité (les postes), dirige des entreprises à la fois publiques et privées (exploi-
tation de sociétés aériennes), soutient le prix de certaines denrées (le beurre),
laisse d'autres entreprises en marché totalement libre (le bœuf) et met en
œuvre des politiques monétaires, fiscales et financières . Dans une société
pluraliste ,$ il est normal qu'on envisage différemment le rôle du gouverne-
ment selon les secteurs et selon les groupes . Cependant il est nécessaire de
généraliser si l'on veut voir le problème du rôle de l'État sous son vrai jour et
en dégager des lignes de force en vue d'établir des politiques .

Le tableau 3 présente une vue générale de la participation que peut avoir
le gouvernement dans l'agriculture et qui peut varier d'un minimum à l'étape
n° 1 à un maximum à l'étape n° 5 . Le tableau 4 explique quelques-unes des
caractéristiques importantes de ces étapes en ce qui touchent spécialement les
cultivateurs. Évidemment dans ces deux tableaux les chiffres et la description
des étapes sont tout à fait arbitraires, mais ils permettent de voir, dans
l'ensemble, l'ampleur de l'intervention du gouvernement.

Il est intéressant d'essayer de placer les noms de différents pays aux
diverses étapes du tableau 3 et de tenter de déterminer s'ils vont dans le sens
d'un plus grand dirigisme ou dans le sens contraire .

• Une société pluraliste est celle OÙ plusieurs troupes ou orQanismes remplissent des fonc-
tions ditiérentes. Le Canadien nwyen appartient 1 plusieurs troupes politiçues, sociaux .
religieux ou fconomiques, qui se disputent son appui, parfois les uns aux dépens des autres.
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TAet .e,ku 3

Les cinq é tapes de l'intervention de l'État dans l'agriculture
Degré de planification et de dirigisme étatique

Étape a' I Étape n• 2

Minimum Nlo&rée
Éiapen'9 Étapen°4

Intense Service public

Lais.sez-faire Intervention de l'État pa r
des programmes de recherche,

Marchés libres dans dcs situations d'urgence .

Intervention directe Aucun programme perma-
de l'État nulle ou tient de soutien
presque

Droits de douanes sur cer-
tains produits seulement.

L'intervention de l'État par La propriété reste privée,
des programmes de subven- mais l'État réglemente la
tions et la réglementation de commercialisation (pro-
la production, de la com- duction, prix, services, etc.)
mcrcialisation devient un et les bénéfices .
fait acquis.

Échelle de l'intervention de rÉtat à la planification et i la direction.
0 20 40 60 80

En pourcentage
Situation de certains pays dans réh.,ii, .

E.-U. et Canada CEZ
! la fut du siècle de rn ier France -+ {youugoslavie +URSS

Grande-Dretagne -> Tchécoslovaquie
Canada-->
É.-U. > Suède

Étape te 5

Nationalisation

Propriété d'État

L'État dispose de la pro-
duction totale et contrôle
tous les moyens de produc-
tion lui-même.

100%

Chine



TAnt.rAu 4

Caractéristiques principales de l'économie agricole selon les cinq étapes d'intervention de l'Éta t

Étape

Caractéristique
principale

N• 1

Libre ent reprise
Laissez-fai re

Rôle de ragricul- Indépendant . Prend
teur. les décisions et le s

risques financiers.

Rôle de l'fta t

Contrôle de la
production
Contrôle des
moyens de pro-
duction

Non-intervention sauf
pour les programmes
essentiels (action sur
le milieu, statistiques,
restrictions à l'impor-
tation etc .) .
Aucun

N°2 N°9 N°4 N°S

Inte rvention Intervention Dirigisme d'État
modérée intense Service public absolu .

Indépendant . Escompte Dirige son exploita- Est propriétaire de L'agriculteur est à
une certaine assistance tion en conformité avec l'exploitation, mais l'emploi de l'État.

de l'État . les programmes d'as- travaille pour l'Éta t
sistance et les directives qui règle la production,
d'État. la vente, les salaires

et le rendement sur le
capital engagé .

Participe à la recherche, Régit l'offre et la de- Régit la production, Possède et administre
ù la solution de pro- mandc ; l'assistance et les prix et la qualité . l'exploitation de façon
blémes occasionnels, la planification sont absolue.
et apporte une assis- prises pour acquis .
tance casuclle .

Par incitation, mais Régie par l'État Planifiée et régie par Planifiée et régie pa r

sans coe rcition l'État l'État.

Aucun contrôle direct . Par incitation, mais L'État planifie les Le nombre et le niveau Tous les éléments d e

Mise en marché Concurrence sur un
marché libre . Aucune
régie des prix .

Structur e

Prix agricoles

Revenus

de libre entreprise.

Prix de marché

de libre entreprise .

sans coercition . moyens de production, d'instruction des tra- production sont plant-
mais n'intervient pas, vailleurs agricoles est fiés et réglementés .
sauf nécessité . réglementé, les autres

éléments sont planifiés.

Possibilité de com- Commissions natio- Régie d'État des prix . Régie totale de la
missions de commer- nales de commerciali- répartition des pro-
cialisation. sation pour toutes les ductions, des prix, etc .

denrées. par l'État.

Incitation de l'État Réglementation mo- Planification et régle- Déterminée par l' tat.

sans coercition . dérée de l'envergure et mentation de la struc-
de l'intégration des ture des exploitations.
exploitations.

Soutien limité dans Soutien intensif des L'État fixe tous les L'État fixe tous les
des situations d'urgence . prix de presque toutes prix agricoles prix agricoles.

les denrées .
Assistance de l'État Soutien du revenu par L'État détermine les L'État verse les
au soutien du revenu l'État de façon ferme. revenus salaires.



Cependant toute tentative de généraliser de la sorte comporte des inconvé-
nients à cause des complications qu'elle amène et du manque de données
scientifiquement contrôlées qui seraient nécessaires pour tirer des conclusions
qui seraient autre chose qu'une vague approximation . Des pays comme la
Chine continentale et l'URSS sont à la 5e étape . Le dirigisme de la main-
mise de l'État y sont presque absolus. Dans une économie mixte, où la
propriété et la direction des entreprises sont partagées entre l'État et l'entre-
prise privée, il est difficile de généraliser avec certitude parce que la nature
et l'étendue de la participation de l'État varient beaucoup d'un secteur de
l'économie à un autre .

La divergence la plus importante et la différence fondamentale de point de
vue entre les pays communistes et les pays occidentaux au sujet de l'interven-
tion de l'État concerne avant tout le type idéal d'organisation du système
politique, économique et social à rechercher . Pour les pays occidentaux, le
postulat veut qu'un système de démocratie politique assurant le plus haut
degré possible de liberté individuelle constitue le but premier et que le
dirigisme économique de l'État doit se plier à cet impératif suprême . Dans les
pays communistes, le critère, à l'opposé de l'idéal occidental, veut que la
rationalisation du système socio-économique soit le but premier et que le
régime de gouvernement doive être celui qui est le plus apte à réaliser le
système économique idéal (le socialisme) . Bien qu'il y ait beaucoup d'autres
différences majeures dans les domaines économique, social, culturel et techni-
que entre les pays communistes et les pays occidentaux, cette différence de
principe est la plus importante et elle se reflète sur la nature et l'ampleur du
dirigisme économique et de la réglementation étatique.

La Commission de planification choisit un point intermédiaire entre les
étapes n- 2 et 3, qui soit cependant plus près de l'étape n* 2 que de l'étape
n• 3.

L'étapc n• 1, celle du libéralisme, attire particulièrement ceux qui veulent
le plus de liberté individuelle possible et qui n'ont que peu de confiance dans
l'efficacité et le rendement des grandes administrations, qu'elles soient gouvcr-
nementalcs ou autres. Elle intéresse aussi ceux qui s'en tiennent à une
théorie simpliste de l'économie comme celle d'Adam Smith. Elle séduit sans
doute les cultivateurs qui réussissent bien et qui d'après eux, ne peuvent
que souffrir d'une manière ou d'une autre, si le dirigisme d'État augmente .

Les problèmes inhérents à cette politique sont aussi évidents. Elle n'est pas
réalisable . Pour faire fonctionner cette économie, les cultivateurs devraient Sc
soumettre aux difficultés qu'ils auraient à s'ajuster 3 un marché libre. Cette
situation amènerait certainement des crises et des malheurs. Elle ne s'accorde
pas avec les réalités actuelles de l'interaction entre le gouvernement, le monde
des affaires et les syndicats ouvricn .

Les étapes n« 4 et 5, à l'opposé, sont aussi marquécs. Ses principaux
tenants sont ceux qui favorisent une planification socialiste et utopique, qu i
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sera peut-être possible en 1984, comme solution aux problèmes de la société,
y compris ceux de l'agriculture. Quels que soient ses mérites, dans d'autres
domaines, il est démontré que le socialisme n'a pas bien fonctionné dans le
secteur agricole. Le dirigisme et la planification absolus supposent une con-
ception de l'homme et de ses motivations que l'Amérique du Nord n'accepte
pas. De plus le socialisme détonne complètement dans les conditions d'ensem-
ble où se trouve l'agriculture au Canada .

Un des avantages des étapes n°' 2 et 3 est le fait qu'elles se rapprochent
assez de l'état actuel de l'agriculture dans notre pays qu'elles n'exigeront
aucun changement radical du système. En dépit des nombreux problèmes
qu'elles supposent, elles ont prouvé qu'elles fonctionnaient assez bien. Toute-
fois, leur principal inconvénient vient du fait qu'elles ne donnent pas satisfac-
tion et que peu d'intéressés à l'agriculture au Canada favorisent le maintien
du statu quo. Aussi, non seulement l'équipe de travail opte pour une
position d'intervention modérée de l'État (celle de l'étape n° 2 plus une
partie de celle de l'étape n° 3), mais elle favorise une amélioration marquée
du rendement à ces étapes . Les moyens d'améliorer ce rendement sont
indiqués dans la plupart des chapitres du présent rapport et spécialement
dans la dernière partie du présent chapitre.

Pour résumer, le rôle de l'État devrait être de créer un climat économique
favorable à l'agriculture et au monde du commerce agricole, mais non d'es-
sayer de gérer ou de diriger l'agriculture . Les centaines de commerçants reliés
à l'agriculture, les milliers de cultivateurs et leurs familles doivent continuer de
prendre la plupart des décisions fondamentales, mais le gouvernement doit
faire en sorte d'assurer une meilleure compréhension et partant une meilleure
coordination entre les cultivateurs, les commerçants dans le domaine agricole
et le gouvernement. Nous traitons de ce sujet dans la dernière partie du
présent chapitre.

Le rôle pratique du gou v ernement

Le gouvernement a quatre rôles pratiques, qu'il s'occupe de choses concrè-
tes comme la commercialisation du blé ou de questions générales comme
l'éducation ou le bien-être.

1 . Prévision des problèmes et des probabilités

La première question à poser lorsqu'on veut évaluer un organisme gouver-
nemental est la suivante: dans quelle mesure son personnel est-il capable
d'apprécier la situation et de prévoir les problèmes et les possibilités suscep-
tibles de se présent« dans un avenir proche ou lointain, ou même à moyen
terme? Toute planification relative aux politiques et aux programmes devrait
s'inspirer à la fois des r~alités du présent et des problèmes et possibilités de
l'avenir. Si les organismes gouvernementaux se montrent incapables d'établi r
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ces prévisions, leurs mesures de planification ne pourront être que tardives et
peu efficaces . Elles deviendront en outre une source de gaspillage .

2. Planification des politiques et des programme s

La deuxième question est celle-ci : dans quelle mesure prévoit-il% avec
sagacité les politiques et les programmes destinés à résoudre les problèmes
futurs et à profiter des possibilités qui se présenteraient dans l'avenir? On
peut se montrer capabl2 de prévoir les principaux problèmes et de supputer
les principales possibilités mais il reste évidemment un défi à relever, celui de
dresser des plans à leur sujet. Pour les organismes gouvernementaux, cela
signifie formuler les politiques et les programmes destinés à résoudre les
problèmes et, ce qui est sans doute plus important encore, se préparer en vue
des occasions qui se présenteront. Comme le proclamait un panneau électoral
lors de la campagne (réussie) de 1968 :

Nous attendons des organismes gouvernementaux qu'ils nous présentent des
solutions pratiques et clairement définies .

3 . Application des politiques et des programmes

Le troisième critère d'évaluation, en ordre d'importance, s'exprime ainsi :
dans quelle mesure sont-ils capables d'appliquer les politiques et les program-
mes prévus pour résoudre les problèmes futurs et pour profiter des possibili-
tés que réserve l'avenir? Un ministère du gouvernement qui se révélerait
incapable de mettre les solutions en pratique en recourant aux moyens
appropriés, c'est-à-dire aux voies et procédures législatives et administratives,
serait impuissant à résoudre les problèmes de base, c'est-à-dire la raison
même de l'intervcntion du gouvernement . De plus, un programme qui n'est
pas appliqué de façon efficace est voué à l'échec si logique, si bien conçu
soit-il .

4. Étude et évaluation des programmes et des budgets

Le quatrième et très important critère d'appréciation applicable à un
gouvernement ou à un ministère est l'aptitude de ceux-ci à critiquer et à
améliorer leurs propres activités . Cela implique une analyse attentive des
budgets et des résultats obtenus ; analyse qui tiendra compte des indices de
performance susceptibles d'être interprétés en fonction des buts annoncés.
Les programmes non rentables devraient être améliorés ou supprimés et ceux
dont le but est atteint, liquidés.

La Commission de planification met tout particulièrement l'accent sur ces
quatre grandes activités fonctionnelles de tout gouvernement. Précisons
cependant qu'elles ne s'appliquent pas exclusivement aux gouvcrnmcnts mais
s'appliquent également à n'importe quel organisme chargé de prendre des
décisions. Les cultivateurs devraient juger leurs représentants élus et leurs
employés à l'aide de ces critères ; les actionnaires d'une entreprise agricole
devraient en faire autant.
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Conditions d'accomplissement des quatre fonctions du gouvernement

Prévoir les problèmes et les possibilités suppose, entre autres, la collabora-
tion d'un organisme chargé de recherches ; il prévoira les problèmes éventuels
au lieu de se borner à les décrire lorsqu'ils sont là. Quelque chose a évidem-
ment cloché au sujet du blé et des céréales secondaires ; ce sont aujourd'hui
des problèmes qui menacent de nous submerger . Quelque chose aussi a
évidemment cloché lorsqu'il y a quelques années, on a négligé les possibilités
d'avenir réservées à une production intensive du boeuf. On fait sans doute
beaucoup plus maintenant pour la culture et le concassage des graines de
colza mais les aspects économiques et commerciaux de cette industrie méri-
tent une étude plus approfondie si l'on tient à ne pas manquer les occasions
qui pourraient surgir. Comme nous le signalons dans notre chapitre sur la
recherche, le choix des domaines de recherche n'a pas toujours été heureux .
Dans le chapitre qui présente les tableaux relatifs au bilan des documents
(chapitre 1 0), nous nous sommes trouvés devant des inconnues à résoudre
lorsque nous avons tenté de prédire l'orientation que prendrait l'agriculture
en 1980. D'ici quelques années, les travaux de ce genre aideront à identifier
d'avance, et non pas après coup, les domaines susceptibles de présenter des
problèmes et des possibilités.

La planification et l'exécution se sont parfois émiettées aux divers paliers du
gouvernement et entre les ministères d'un même gouvernment . Prenons le blé,
par exemple . Nous avons maintenant trois ministères fédéraux qui s'en occu-
pent : l'agriculture, avec son personnel de recherche, ses crédits, son Conseil
des grains, etc ; l'industrie et le commerce avec ses conseillers commerciaux à
l'étranger et son importante division des grains ; et, depuis peu, un ministre
responsable de la Commission canadienne du blé . Dans une province on se
livre à de petites transactions de troc ; dans d'autres, on encourage les pro-
grammes de récupération de terres et, chaque année, on ajoute aux Prairies
un million d'acres de terres amendées .

Il semble qu'aucun produit n'ait été plus que le blé, victime de la proliféra-
tion des juridictions et des politiques contradictoires, mais, le lait vient
probablement tout de suite après . Il ne faut sans doute pas imputer à un
accident le fait que nos deux plus grands problèmes en matière de produits

soient précisément ces deux là . Le tableau 2 indique la proportion et les
catégories des dépenses consenties par le gouvernement en faveur de l'agricul-
ture . I1 ne comprend pas, bien entendu, les dépenses relatives aux program-
mes telles que l'éducation en général, le bien-être social, les subventions aux
transports et ainsi de suite, programmes auxquels les cultivateurs peuvent
participer au même titre que les autres . Le tableau 5 montre que le gouverne-
ment fédéral fournit environ 70% du total des dépenses faites au profit de

l'agriculture ; les provinces fournissant les 30 % restant .

A bien des égards, le ministère de l'Agriculture du Canada, ainsi que ses

homonymes des gouvernements provinciaux, méritent des éloges pcur l'esprit
de collaboration dont ils ont témoigné envers les problèmes qui dépendaien t
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de la juridiction et de l'autorité de l'un et l'autre niveau du gouvernement .
Les ministères provinciaux, et c'est normal, ont des objectifs plus restreints et
plus limités que ceux du ministère de l'Agriculture du Canada et faute d'une
collaboration étroite et de consultations étendues, les provinces entre elles
d'une part et le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux
d'autre part, pourraient aisément se trouver en conflit ouvert au sujet des
objectifs et des programmes . Dans nos chapitres sur le crédit et sur l'assu-
rance des récoltes, nous avons souligné les différentes manières d'assurer la
coordination à l'avenir.

TABt.EAV 5

Dépenses nettes du gouvernement fédéral et des gouvernements
provinciaux au profi t de l'agriculture

Année
Dépenses Dépenses
fédérales provinciales Total

1960-61 . . . . . . . . . . . .. . . ..... .. . . . .. .... . . . . . . . .... ... . . . $269 78% $77 22% $364 100°J'o
1961-62 . . . . . . . . . . . .. . . . .. .. .. . . . .. . ... .. . . . . . ..... .. . . . 295 79 77 21 371 100
I962-63 . . . . . . . . . . . .. . . . .. ..... . . . . . ...... . . . . . ...... . . . 240 77 72 23 212 100
1963-63 . . . . . . . . . .. .. . . . . . ... .. . . . . . .. . ..... . . . .. .... . . . 295 78 81 22 376 100
1964-63 . . . . . . . . . .. ... . . . . . ...... . . . .. ...... .. . . . ..... . . 237 71 100 29 337 100
1965--66. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . ....... . . . . . ... .... . . . . .... 266 68 127 32 393 100

Souxce : Statistiques financières du gouvernement du Canada. Bureau fédéral des Statistiques
nO 68-211 et Statistiques financières des gouvernements provinciaux, Bureau fédéral des Statistiques
n° 68-207

Enfin, la Commission de planification note avec satisfaction que le minis-
tère fédéral de l'Agriculture a constitué un petit service de planification dans
la division de l'Économie. Sa tâche principale devrait étre de prévoir les
problèmes et les possibilités et de soumettre des propositions relatives aux
mesures destinées à y faire face .

L'évaluation est souvent fastidieuse, irritante et méme angoissante pour le
programme ou l'organisme soumis à l'évaluation. Et pourtant, elle est absolu-
ment essentielle aux activités opérationnelles du gouvernement. La Commis-
sion de planification propose qu'on tienne tous les ans des conférences régu-

lières au sujet de l'évaluation, au cours desquelles des équipes impartiales de
chercheurs et d'administrateurs examineraient un certain nombre de program-
mes et de politiques existantes. Ces conférences seraient patronnées par le
Conseil consultatif national de l'agriculture décrit plus loin . La présente sec-
tion a décrit la fonction opérationnelle du gouvernement qui consiste à
prévoir les problèmes et les possibilités, à planificr, à appliquer et à évaluer.
Les entreprises agricoles et les cultivateurs ont aussi un rôle à jouer ici et
nous passons maintenant, dans les deux sections suivantes à l'examen de ces
rôles . La coordination sera l'objet de la dernière section .
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C. L'AGRINÉGOCE

Bien que la raison principale de la création d'une commission ait été
d'étudier, d'analyser et de recommander des solutions, en vue, principale-
ment, des problèmes des agriculteurs, il saute aux yeux que pour être utile,

une étude sur l'agriculture doit décrire, analyser et traiter les problèmes
agricoles dans le contexte d'un système d'ensemble qui suit une catégorie de
produits agricoles depuis le producteur jusqu'au dernier consommateur .

Les raisons en sont assez évidentes mais il convient de les décrire
brièvement :

1 . L'agriculture est une activité spécialisée mais non point isolée . Les
cultivateurs, tout comme n'importe quel groupe socio-économique,
ont une action réciproque sur le reste de la société : ils maintiennent
des relations économiques, sociales, culturelles et politiques .

2 . Les secteurs importants de l'ensemble du système agricole sont inter-
dépendants. La force de la chaîne est celle du plus faible de ses
maillons et si un secteur de l'agriculture n'est ni efficace, ni rentable,
ni équitable, il entraîne des répercussions sur toutes les autres parties
du système.

3 . Lorsque, dans un système comme celui de l'agriculture, un secteur
important tel que la culture rencontre des problèmes graves et se voit
contraint d'opérer des changements, il y a toujours une tendance à

rejeter le blâme sur les autres parties du système ou à espérer que les
problèmes puissent être résolus en forçant les autres secteurs à fournir
des compensations. Certains cultivateurs rejettent sur les autres la
responsabilité de leurs problèmes et présument que les autres secteurs
de l'ensemble du système agricole sont plus rentables qu'ils ne le sont .

Les cultivateurs et les dirigeants des organisations agricoles préten-
dent parfois que les industries d'équipement agricole, les transports,
les produits de transformation et les offices de commercialisation

tfont de l'argent aux dépens du cultivateur» . En outre, ces déclara-

tions tendent souvent à insinuer qu'en dépit de leur inefficacité, les
secteurs de vente et d'achat qui dépendent de l'agriculture sont pros-

pères à cause de l'impunité que leur assure la concurrence . Assez

souvent aussi, les cultivateurs prétendent que le consommateur bénéfi-
cie indûment de la politique •d'alimentation à bon marché», patronnée

par le gouvernement . Ces accusations mériteraient d'être l'objet d'une

analyse et de recherches.

La Commission de Planification fait faire une étude spéciale sur 1'Agriné-

goce. Une des conclusions de cette é tude figure à l'annexe A du présent
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TABLEAU 6 ORGANIGRAMME DE L'AGRICULTURE - 1961
( an millions de dollars )

------ -------Intrents-------------------- -

Semences Aliments
du

bétail

64.2 I I 289.0

Machinerie
et

moteurs

347 .1

Produits
petroliers

154 . 1

- Extrants -

I ndustries alimentaires

1601 .9

~

Exports•
tions

803.1 210.3 52.4

V

Commerce
de gros et
de détail

Hôtels
et

restaurants

Hôtels
et

restaurant s

351 .5

Cuir
et

dérivés

Autre

demande

à la vente

486.2

Autre
demande

/ la vente

3178.7

24 .5

Engrais

76 .1

Produits

chimiques
agricoles

28.3

Agriculture
3120

3120. 1

29.9
H

Spiritueux

Commerce

de gros et
de détail

105. 6

Produits du tabac

Produits
pharmaceutiques,
savon, articles d e

toilette, autres
produits chimiques

32.4

17 .8

Peintures

e t

verni s

5 .2

103. 5

Commerce
de gros et
de détai l

14 .5

Financement,
assurances,

capital

foncie r

94 . 3

Exporta-
tion s

341 .0

Exporta•
tions

Autre
demande

1 la vent e

322 .5

88.6

Transports,

entreposage
et serv ice s

102.0

Exporta-
tion s

28 . 1

Autre
demande

1 la vente

231 . 8

Source : Psttarrson R .A . - "Revue de sacteurs c hoisis de l'industrie agricole au Canada". étude rbatisde pour la Commission de planification da l'Agriculture.



chapitre. Elle consiste en un bilan, pour l'année 1961, des éléments d'intrant
et d'extrant montrant le mouvement des transactions exprimées en dollars,
depuis l'entrée jusqu'à la sortie de différents secteurs de l'agriculture (agriné-
goce et agriculture) et également d'un secteur à l'autre . L'importance de
l'agriculture, qui assure les matériaux de base et maintient la régularité de la
demande relative à la production des autres secteurs ressort clairement de la
lecture de cette annexe.

Tableau du mouvement agricole, 1961

Nous renvoyons au tableau 6, à titre indicatif simplement-indicatif des

secteurs étendus et disparates qui constituent l'agriculture . Ce tableau a été

dressé à partir de données concernant les éléments d'intrant et d'extrant
repris à Mnnexe A et présente, sous la forme d'un graphique, le flot des
productions s'écoulant des diverses industries vers l'agriculture et la manière
dont ces ressources se combinent dans les fermes avec les travaux de culture
et l'élevage du bétail pour constituer un flot croissant qui débouche chez les

intermédiaires et en dernier lieu chez les usagers .

Efficacité et rentabilité

Il n'est pas facile d'évaluer les niveaux d'efficacité et de rentabilité des

entreprises et des industries . Le concept d'efficacité est relativement simple :

lorsqu'à partir des mêmes apports au départ, une entreprise peut produire
davantage qu'une autre au bout de la chaîne, elle est réputée plus efficace .

Cependant, lorsque l'on compare des firmes et des industries qui utilisent au
départ des ressources et des produits dissemblables et qui vendent des pro-
duits entièrement différents, il devient nécessaire de faire intervenir la notion

de prix et de valeur . Ces derniers peuvent dépendre de l'importance de la
concurrence, du niveau des droits de douane, de l'esprit militant des syndi-

cats, des programmes gouvernementaux relatifs à la formation de la main-
d'œuvre, des transports, des impôts et autres taxes, du degré d'intégration, de
la vétusté de l'industrie ou de l'entreprise et ainsi de suite . Il est donc difficile

de trouver un étalon entièrement satisfaisant pour mesurer l'efficacité .

Une des mesures qui servent à évaluer l'efficacité ou la productivité,
c'est la valeur ajoutée par heure de travail. Sans doute est-ce là une mesure

adéquate pour évaluer des normes de fabrication d'une industrie donnée dans

un temps donné; cependant, cela ne nous indique pas si l'on a tiré le meilleur
parti des occasions qui se sont présentées pour accroître l'efficacité et les

profits sous la forme de nouveaux investissements .

Si l'on se base sur la valeur ajoutée par heure de travail prise comme
mesure de l'efficacité de la fabrication, l'efficacité opérationnelle des indus-
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tries des entreprises agricoles peut être considérée comme bonne et en voie
d'amélioration. °

Les dirigeants de ces industries sont, dans l'ensemble, intelligents, capables
et très travailleurs . Ils tirent le meilleur parti possible des atouts que leur offre
le système tel qu'il existe . Il serait cependant possible d'augmenter l'efficacité
de ces industries au moyen de nouveaux investissements en usines et en
équipement, et aussi en recourant à une planification rationnelle . Faute
d'intégration, les différents secteurs du système doivent limiter leurs prévisions
en matière d'achats et de production .

A cause de ce système, un certain nombre d'industries ont une capacité
inemployée, servie par un trop grand nombre de petites usines et trop
d'opérations marginales à peine rentables.

On aurait tort, cependant, de croire que l'efficacité d'une entreprise est
fonction des dimensions de l'usine ou de l'importance de l'affaire . De petites
usines de distribution d'engrais peuvent être plus efficaces que bien des gran-
des. On aurait tort, également, de penser que plus une usine est récente et ses
capitaux importants, plus elle est efficace . L'industrie des engrais, dans
l'Ouest du Canada, fournit un exemple d'usines neuves et techniquement
efficaces mais qui sont loin d'être utilisées à leur pleine capacité ; ce qui les
rend économiquement inefficaces . D'autre part, certaines études faites sur des
entreprises de transformation (voir chapitre 7) confirment la relation qui,
croit-on généralement, existe entre une petite usine matériellement insuffi-
sante et de hauts coûts de production. La mesure de la rentabilité a aussi ses
écueils, on s'en rend compte lorsqu'on tente de comparer les entreprises et les
industries.

L'étalon le plus satisfaisant est le taux de profit du capital investi, mais les

variations entre les pratiques comptables des diverses entreprises, l'éventualité
de créserves internes» et le reste rendent difficile toute prévision concernant
leur rentabilité relative .

Le tableau 7 présente des données qui indiquent le taux des profits au
cours de l'année financière 1964 pour un certain nombre dindustries cana-
diennes . Les chiffres des colonnes 1 et 2 constituent évidemment des étalons
de rentabilité plus satisfaisants que ceux de la colonne 3, mais cette dernière

peut-être rend mieux compte de la manière dont certaines industries particu-
lières justifient la marge commerciale entre les producteurs originaux et les
consommateurs à l'extrême bout de la chainc . Dans le tableau 7, les lignes
qui présentent les totaux (par exemple, la rangée 12, Total de la fabrication)
se rapportent à toutes les industries de la catégorie et non point seulement à
celles qu indiquc le tableau . Les données du tableau 7 doivent être complé-
tées par les notes détaillées qui se trouvent au bas de cette lettre d'affaires .

"Voir Patterson R. A . .Étude de certains secteurs choisis des entreprixs aviooles tau
Canada ., entreprise pour la Commission de planibcation.
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TABLEAU 7

Bénéfices exprimés en pourcentage pour certains secteurs de
l'industrie canadienne pour l'année fiscale 196 4

Industrie

Profits Revenu du
taxes déduites capital
exprimés en total Pourcentage
pourcentage investi, de profit
de la valeur exprimé en sur les

nette pourcentage ventes

MANUFACTURES

1 Abattoirs et salaisons. .. .. . . . . . . ... . . . . . . . . ... . . . . . . . . ... 8.1 8.1 .9
2 Produits laitiers. .. ... . . . . . .. .. . . . . . ... . . . . . . . . .. .. . . . . . . .. ... 9.5 9.2 2.0
3 Conse rves de fruits et légumes . .. . . ... . . . . . . . .. ... 7.7 7.2 3.4
4 Produits de meunerie . . . . . . . ...... . . . . . . . .. . . . . . . . . . ... .. 8 . 5 8 .5 1 .5
5 Boulangeries . . . . . .. . .. . . . ... . . . . . .... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 7.6 7.0 2.6
6 Distilleries et vins.. . . .... . . . .. .... . . . . . .... . . . . . . . . .. . .. . . . 21 .8 20.9 12.6
7 Brasseries . .. . . ...... . . . . . .... . . . . . ..... . . . . . . ... . . . . . . . . .... .. . . . 10 .1 9.4 6.8
8 Vétements . .. . .. . . . . . . . . ... . . . . . .... . . . . . . . . ... . . . . . . . . .... . . . . . 10.7 10 .6 2 .4
9 Machineries agricoles . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .. 6.0 5.7 3.2

10 Automobiles . . . . . . . .. . . .. . . . ...... . . . . . .... . . . . . . . ...... . . . . . . 13.4 13.3 3 .7
11 Engrais chimique et produits chimiques. . .. 9.7 9.1 5 . 8

12 Total-Afonufoctures . . .. . . . . .. . ... . . . . . .. . ... .. . . . . . . ... 8. 5 7.9 3. 8
TRANSPORT ET D[STRt8V170 N

13 Chemins de fer. . . . . . . . . .. . . . .. . .... . . . . . .. . .. . . . . . . . . .. . . . .. 3.4 3.4 7.8
14 Camionnage . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . ... . . . . . . ... . . . . . . . . . . .. . . . . . 14 .2 13 .2 3.7
1 5 Pipeline . .. . .. . . . . .. . . . . . . ... .. . . . .. . ... . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . 16.7 9.2 21.5
16 Silos à grain . . . . . . . .. . . . . .. . . . ... ... . . . . . ... . . . . . . . . ... .. . . . .. 7.1 7.2 12.1
17 Radio et télévision . . . . . . . . ... . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 24.3 20.1 11.1
18 Électricité. . . . .. .. . . . . . ... .. . . . . . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . 6.6 5.6 11 .1
19 Distribution du raz. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. 4.6 4.9 4. 7

20 Total-Transport et distribution . . . .. . .. . . .. . . . . . . 6.3 5.7 8. 3
CONPURCE DE GROS

21 Bétail et grain .. ... .. . . . .. .. . . . . .... . . . . . . . .. .. . . . . . . . ..... ... 7.8 7.7 1.1
22 Aliments .. ... . . . .. .... . . . ...... . . . . .... .. . . . .... . . . . . . . . ...... . . . 10.9 10 .6 1 .1
23 Vétements . . . . . . . . . . . .. . ..... . . . .. . ... . . . . . ... . . . . . . . . . ... .. . . .. 9.6 9.2 2.1
24 Appareils électriques et machineries agri-

coles . . . . . .. . . ... . . . .... . . . . . .. ... . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .... . . . . . . 14.4 13.9 2.4
25 Bois d'Quvre et matériaux de construction 10 .5 10 .2 2. 1

26 Total-Commerce de gros. .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. .. 12.0 11.7 1. 9

COMMERCE DE DÉTAIL

27 Magasins d'alimentation . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 10.0 8.9 1 .5
28 Vendeurs d'automobiles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 .8 11.5 .9
29 Vendeurs de combustibles . . .. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.3 9.7 2. 3

30 Total-Coromrmr de détail. .. . . . . .... . . . . . . . . . .. . . . . 10.9 10 .3 1 . 8

St:RVta.s
31 Publicité. . . ... . . ... . . . . . ... . . . . . . . .. . . . . . . .. . .. . . . . . . . ... . . . . . . . . . 16.3 15.4 3.7
32 Restaurants et ta vcrtks . . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 16.2 15.1 3.3
33 Pompes fun2bt+es .. . ... .. . . . ... . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . 16.3 13.5 10 . 5

34 Total-St►tfas.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 .2 12 .1 5 .7

33 Total de toutes les firmes .. . . . . . .. . . . .. . . . . . . . . . . . . . ... 6 .8 6.0 3. 8

SoUaci : Ce tableau a été emprnmté à la Lettre commerciale de la Banque impériale du Canada .
datée k mai 1%7 . Les lignes 12. 20. 26. 30. 34 et 33 se rapportent r1 toutes In industries et non point
seulement 1 celles qui sont énumérées dans ce tableau .
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Le tableau 7 signale, pour les entreprises agricoles, un taux de profit
quelque peu plus élevé que ne l'indique une étude entreprise pour la Commis-
sion de planification.10 Celle-ci relève, dans de nombreuses industries agrico-
les, des taux de profit inférieurs à la moyenne" .

Il est évident qu'une industrie ou qu'une entreprise rentable est susceptible
d'attirer plus de capitaux et peut conserver une plus grande proportion de ses
gains pour les réinvestir dans une nouvelle usine ou de nouveaux équipe-
ments, ou encore pour s'agrandir, que ne le peut une entreprise non rentable .
Une industrie qui ne laissera entrevoir des profits raisonnables ne peut attirer
de nouveaux investissements. Les gains d'une entreprise doivent être évalués
en fonction des autres formes d'investissement . En 1969, un investisseur peut,
sans grands risques, tirer un revenu de 8 à 9% (impôt non déduit) des
obligations du gouvernement et 10 à 15% des prêts hypothécaires ou d'un
bon portefeuille d'actions. Étant donné la rentabilité de ces placements, une
industrie dont le revenu (impôt non déduit) est inférieur à 109'o peut être
considérée comme peu intéressante .

La mesure de la rentabilité établie sur la foi des statistiques fiscales n'est
pas précise ; elle constitue une moyenne pour l'ensemble d'une industrie mais
n'indique pas l'échelle de rentabilité . Lorsqu'une industrie indique un revenu
d'investissement de 9%, il est à présumer qu'elle réunit dans son sein au
moins quelques sociétés qui rapportent du 15 à 20% et d'autres qui rappor-
tent peu, ou même rien .

Intégration verticale

L'intégration verticale est souvent considérée du point de vue des agricul-
teurs, de ceux surtout, qui n'y sont pas impliqués . Elle est souvent condamnée,
sauf si ce sont les cultivateurs eux-mêmes, qui par l'intermédiaire de leurs
coopératives, réalisent l'intégration. Elle est parfois considérée du point de

vue de l'efficacité totale, auquel cas entrent en ligne de compte l'intérêt qu e

Patterson, R. A., op. cit.
L Aux États-Unis . Moore and Walsh (Alarlcet Structure of the Ar►iarltural Indu.rtr(u,

Iowa State Pieu 1966) ont utilisé des études séparées, effectuées sur 14 industries agricoles.
pour faire l'analyse de leurs conditions commerciales au moyen de coupes horizontales. A
l'aide d'une échelle graduée de sept cotes, allant de .très insuffisant, à •optimum• . ils ont
évalué chacune de ces industries en tenant compte des aspects suivants : (1) efficacité de
l'orYanisation de l'industrie sous le rapport de l'usine, de l'utilisation de celle-d, des appro-
visionnements et de la distribution; (2) dépenses de réinvestissement ; (3) qualités des
produits; (4) amélioration des produits et de la technique; (S) constance de la production
par rapport i l'utilisation des ressources et (6) profits réalisés à des niveaux satisfaisants
pour les investisseurs, efficacité et innovation calculées suivant un barème de taux jugés néces-
saires mais non excessifs. A la suite de leur évaluation fondée sur les facteurs qui précèdent.
la cote attribuée aux performances commerciales nettes de ces industries demeurait aux
environs de la cote •insu(fisante• . Une seule parmi les 14, la mise en conserve des pommes,
atteignait la cote •sulfuante• . Les études, par cas séparé, ont été réalisées par des chercheurs
différents i la fin des années 1930 et au début des années 1960. Les 14 industries étudiées
étaient : l'épicerie de détail, la viande, les poulets ! rAtir, le lait nature, la crème glacée, Ici
conserves de légume. les conserves de pommes, la boulanRerie, la mise en conserve des fèves
de soya. Ici approvisionnements en =rain, les mélanges de provende. le coton. les machines
agricoles et les entrais. Une grande partie de ces études constituaient des thèses de doctorat
ou de véritables livres.

326 L'AGRICULTURE CANADIENNE DES ANNÉES 70



présente l'amélioration des barèmes, les progrès du savoir technique, le crédit
accordé à l'extension des activités ainsi que les effets favorables de tout cela
sur les coûts et sur l'efficacité. On cite, à titre d'exemple, la diminution
considérable du coût des poulets à griller aux États-Unis . Le point de vue
opposé est défendu par les adversaires de l'intégration. Ceux-ci font remar-
quer que les cultivateurs, autrefois indépendants, sont passés à 1'état d'em-
ployés syndiqués travaillant à la pièce, des employés qui ne seraient même
pas très bien payés. L'intégration verticale devrait également être considérée
du point de vue des entreprises agricoles qui la réalisent . Pourquoi s'intégrer?
Il est évident que personne n'y songerait si celui qui y consent n'estimait pas
plus profitable de consentir à l'intégration que de s'en abstenir. Cette situation
peut se produire pour plusieurs raisons. (1) Un office de commercialisation
peut avoir réussi à relever les prix agricoles au point de tenter une firme qui
en est au stade de la production agricole . C'est le cas, semble-t-il, pour un
certain nombre de légumes mis en conserve dans l'Ontario. (2) Des produc-
teurs existants peuvent avoir négligé les moyens technologiques mis à leur
disposition pour réduire les coûts . C'était en partie le cas de l'industrie des
poulets à griller . (3) Les conserveries ne sont pas en mesure de s'assurer un
approvisionnement régulier en produits agricoles d'une qualité donnée . II
peut y avoir des exemples isolés pour illustrer ce cas mais ils ne sont pas très
nombreux. (4) Les entreprises d'agrinégoce veulent un marché assuré pour
l'écoulement de leurs provendes, de leurs poulets et autres produits . C'est
probablement la raison principale qui pousse les producteurs de volailles à
l'intégration bien que, dans cc cas, le motif repris en (2) ne s'applique guère .

De l'avis de la Commission de planification, le gouvernement ne devrait
réglementer et diriger l'agriculture que le moins possible ; il devrait plutôt
s'efforcer de ménager un climat favorable permettant de maintenir des prix
bas et d'assurer la stabilité de la production et de la commercialisation . Ce
principe, appliqué au problème de l'intégration verticale, signifie que les
gouvernements doivent également s'abstenir de toute mesure permanente,
qu'il s'agisse d'encourager ou d'empêcher l'intégration verticale des entrepri-
ses agricoles . Ils devraient cependant continuer à assurer l'élaboration des
mesures législatives qui président aux activités des offices de commercialisa-
tion. Ils pourraient aussi conseiller d'autres institutions susceptibles d'influen-
cer l'épanouissement de l'intégration verticale.

Les sen-ices gouvernementaux et 1'agrinégac e

Il est tout naturel que l'intérêt du gouvernement à l'égard de l'agriculture se
soit porté sur les agriculteurs plutôt que sur l'agrinégoce ou même sur les
consommateurs. Les fermes, après tout, sont peu importantes et ne peuvent
se payer le luxe de la recherche comme le peuvent certaines grandes entrepri-
ses d'agrinégocc . La concurrence entre cultivateurs est un fait qui va de soi ;
en pratique, elle est réduite ou modifiée par la création des offices de com-
mercialisation rendue possible grâce aux mesures législatives . Par contre, le s
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firmes de l'agrinégoce sont sujettes aux dispositions de la Loi relative aux
enquêtes sur les coalitions . On peut constater le résultat de cette orientation
au sein du ministère de l'Agriculture qui dispose seulement de quelques
spécialistes versés dans les problèmes et les possibilités de l'agrinégoce .

La Commission de planification propose que le nom du ministère de
l'Agriculture du Canada soit changé en celui de «ministère de l'Indus-
trie agricole> afin de souligner le fait que le mot «agriculture> signifie
beaucoup plus que l'expression «culture fermière» et de montrer qu'il est
souhaitable, dans l'économie indépendante et sophistiquée qu'est la nôtre
aujourd'hui, d'aborder la question sous l'angle industriel. Parallèlement à ce
changement de nom, il faudrait créer, au sein de la division de l'économie,
une section consacrée à l'agrinégoce et destinée à devenir la division de
l'économie et du Commerce. Il serait souhaitable d'y transférer certains
spécialistes du ministère de l'Industrie et du Commerce et de renforcer la
coordination entre ces deux ministères.

L'exportation des produits agricoles est principalement assurée par les
firmes d'agrinégoce, encore que certains offices de commercialisation s'en
occupent également . L'importance des exportations, pour tous ceux qui
ont des intérêts dans l'agriculture, et la relation étroite qui existe entre les
entreprises agricoles et les activités centrées sur l'exportation postulent logi-
quement la création, au sein du ministère canadien de l'Industrie agricole,
d'une division du commerce international . Comme dans le cas des entreprises
d'agrinégoce, il serait indispensable d'y faire venir quelques-uns des spécialis-
tes du ministère de l'Industrie et du Commerce . Ceux-ci travailleraient en
collaboration étroite avec l'Office canadien de développement international
pour assurer les envois au titre de l'aide alimentaire, et aussi avec la nouvelle
Société d'expansion des exportations, en cc qui concerne les crédits et l'assis-
tance à l'cxportation.

D. ORGANISATIONS ET ASSOCIATIONS AGRICOLES

On compte plus de 10,000 organisations agricoles identifiables, qu'elles
soient locales, provinciales ou nationales . La plupart des organisations agri-
coles, provinciales et nationales ont des services locaux et d'autres à l'échclon
de district ; par cxcmplc, un office provincial de commercialisation peut com-
porter des comités et comtés et une coopérative régionale peut avoir beau-
coup de branches locales . Outre Ici organisations strictement agricoles telles
que les coopératives, les offices de commercialisation et Ici associations
d'Clcr•curs, il y a des milliers dc sociétés locales comme les sociétés d'horticul-
turc et les associations d'améliorations de la communauté dont les membres
se recrutent parmi les agriculteurs. Comme il y a deux organisations agricoles
générales, au niveau fédéral et au niveau provincial, beaucoup de services
locaux dépendant de chacune d'elles et un grand nombre de coopératives et
d'organisations spécialisées dans certaines marchandises et dans l'élevag e
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(dont certaines ont également des services locaux), on est en droit de se
poser deux questions fondamentales : sY a-t-il trop d'organisations agricoles?»
et «Quel serait le système d'organisation le plus rationnel?> . Avant d'y répon.
dre, il peut être utile de comparer les organisations agricoles avec celles
d'autres secteurs.

Dans les associations professionnelles comme celles des médecins, des
juristes et des comptables, les membres doivent normalement être acceptés
par l'association avant de pouvoir pratiquer et ils sont tenus de se conformer
aux règlementations et de se soumettre à la discipline de l'association . Celle-ci
exerce donc son autorité sur les admissions et impose des sanctions lorsque
un des ses membres a enfreint la déontologie de la profession . Les organisa-
tions agricoles ne jouissent pas de tels pouvoirs, sauf d'une manière limitée,
grâce aux offices de commercialisation provinciaux où on exige un contingent
de production. Les transferts de contingents sont normalement soumis à
l'approbation de l'office, ce qui permet de restreindre quelque peu les admis-
sions. Les organismes agricoles n'ont aucune autorité disciplinaire à l'égard
des actes de leurs membres .12 C'est dans l'ordre.

Dans les syndicats, les travailleurs individuels ne peuvent choisir entre
le syndicat X et le syndicat Y. Ils ne peuvent appartenir qu'à un seul
syndicat et les lois fédérales et provinciales sur le travail prévoient des pro-
cédures à l'issue desquelles on détermine par un vote ce que sera le syndicat .
On peut établir un parallèle entre les structures du Congrès du travail du
Canada d'une part et celle de la Fédération canadienne de l'agriculture
de l'autre . Il s'agit, dans les deux cas, de fédérations dont les membres
sont des organismes et non des individus et où chacun prétend parler au
nom, respectivement, de la majorité des membres des syndicats d'une part
et des cultivateurs, d'autre part . Comme il n'y a pas d'organisation agricole
jouissant de pouvoirs comparables à ceux de la United Auto Workers
par exemple ou à ceux du syndicat des travailleurs de l'acier, la Fédéra-
tion canadienne de l'agriculture tend à jouer un rôle plus influent au sein
de son secteur que ne le fait le Congrès du travail du Canada . Elle s'occupe
de préparer et de présenter des mémoires aux gouvernements, au sujet de
marchandises comme le blé ou de principes comme la taxation .

Dans les associations d'affaires telles que la Chambre de commerce du
Canada ou les associations commerciales comme la Meat Packers Council of
Canada, la participation des membres (par firme) est entièrement volontaire
et aucun contrôle ne peut être exercé, dans ce secteur, sur les membres ou sur
les autres. Toute tentative visant à exercer un contrôle sur les membres
violerait la loi relative aux enquêtes sur les coalitions . Cette situation est tout
à l'opposé de celle qui prévaut dans l'agriculture, o ù le gouvernement assure
les mesures législatives qui permettent aux entreprises agricoles de travaille r

L Une exception eut présentée en 1969 dans le syndicat des cultivateurs de 1'Ontario
au cours d'une vote provincial d'une Organisation générale des cultivateurs. Les membres
de l'union des cultivateurs de l'Ontario et des administrateurs provinciaux et locaux ont été
congédiés pour lavoir favorisée. Cela n *a eu pourtant aucune incidence sur leur capacité en
tant que cultivateurs.
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en harmonie pour tenter d'atteindre leurs buts grâce aux offices de commer-
cialisation. Les associations commerciales sont souvent à même de jouer un
rôle utile à l'égard de leurs membres mais, en raison de leur nature, une
grande partie des avantages qui en résultent profitent également aux non
membres . II en va de même pour un certain nombre d'organisations agricoles .
Les syndicats d'agriculteurs par exemple . Cette situation est responsable d'un
des principaux problèmes financiers auxquels doivent faire face les associa-
tions commerciales ainsi que les organisations agricoles à «participation
directe » ."

En effet, les non membres jouissent souvent des mêmes avantages que les
membres ce qui ne tend pas à encourager les affiliations. Cette brève étude
sur les organisations qui ont trait aux professions libérales, au travail et aux
entreprises non agricoles a fait ressortir certains traits des organisations
agricoles actuelles . Ces traits sont les suivants :

1 . Les cultivateurs peuvent être membres de nombreuses organisations
dont certaines peuvent être antagonistes . Le cas est plus rare lorsqu'il
s'agit d'organisations à participation directe . Il se présente surtout
lorsque les offices de commercialisation effectuent des déductions par
unité de production ou lorsque les taxes immobilières servent à
financer des organisations agricoles . Le principe d'après lequel les
cultivateurs devraient être libres de s'affilier à autant d'organisations
agricoles qu'ils le jugent bon, contraste avec la règle des syndicats de
travailleurs qui exclut toute participation à deux organisations à la
fois. Un menuisier tout comme un fermier pourrait faire tout ce qu'il
veut .

2 . Aucune restriction n'est imposée en ce qui concerne l'adoption d'une
production, sauf à l'égard de ces quelques produits pour lesquels les
offices de commercialisation auraient établi des contingents de vente
ou de production. Cela contraste avec les dispositions hermétiques
des syndicats et des associations des professions libérales .

3 . II semble qu'il y ait ici deux principes contrastants d'organisation :
a) une participation volontaire et directe, comme dans le cas des
coopératives et des syndicats de cultivateurs et b) une participation
obligatoire sous forme, par exemple, d'un vote majoritaire (ou prédo-
minant), lors de la création d'un office de commercialisation . La
première présente un avantage : ceux que l'on encourage à devenir
membres d'une association sont susceptibles d'y prendre un intérêt
actif. Autre avantage: les administrateurs et directeurs sont toujours

"Le terme *participation directe* concerne la or ganisations dont les membres choisiurnt
volontairement et périodiquement de s'affilier ou de prolonger leur atTiliation . Les syndicats
de cultivateurs sont astreints ! des affiliations annuelles et à des droits de souscription ; PaRilis-
tion i1 une coopérative est volontaire mais une fois prise, il n'at plus nécessaire de la
renouveler. On trouve l l'autre eatrAax tes offices provinciaux de commercialisation. Dans
certains ea % le vote remonte 1 quinze ans et plus. Il est peu probable que la majorité des
producteurs actuels de la marchandise sujette it une ré g lementation ait réellement voté en
fav eur de l'office de commercialisation. Cela n'est pas nécessairement une critique car il est
powble, au moyen d'une pétition . de remettre la ques tion aux voix .
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conscients de la nécessité de susciter l'intérêt et la participation des
membres de l'association, et de songer aux membres éventuels .

Un avantage de la seconde forme d'organisation, c'est qu'elle écarte
la curée pour les fonds et les inquiétudes relatives aux questions de
finances internes qui prévalent dans les organismes à participation
directe . En outre, et c'est un autre avantage, le caractère obligatoire
est indispensable à certaines activités car la participation volontaire
n'aurait sans doute guère de succès . Le pouvoir de contrainte émane
des gouvernements . On ne peut espérer qu'un organisme à participa-
tion volontaire obtienne des résultats durables au moyen de négo-
ciations collectives ou de restrictions imposées à ses membres en
matière de production commerciale . Lorsqu'il s'agit de stimuler l'in-
térêt et de récolter des appuis, les organismes à participation directe,
tels que les syndicats de cultivateurs, sont censés se montrer plus
combatifs que les organismes à participation indirecte tels que les
fédérations .

Que cette attitude combattive soit souhaitable ou non dépend des
buts poursuivis et des conditions qui les entourent et nous nous
gardons d'approuver ou de condamner en bloc cet état d'esprit.

Voici un des exemples qui illustrent le mieux l'histoire des organi-
sations agricoles : lorsqu'au cours de l'été 1969, les agriculteurs de
l'Ontario ont été requis de se prononcer sur le principe d'une seule
organisation générale groupant tous les agriculteurs et de la financer
au moyen d'une contribution prélevée sur la vente de tous les produits
agricoles, près de 60% des votants s'y sont opposés témoignant ainsi
de leur répugnance à tenter quoi que ce soit qui diffère radicalement
des organisations conventionnelles auxquelles ils étaient habitués .

Y a-t-il trop d'organisations agricoles?

En principe, la réponse est touis, car l'existence d'un trop grand nombre
d'organisations disperse dans trop de directions la conduite des affaires et les
ressources de l'ensemble des organismes . Lorsque deux ou plusieurs organisa-
tions agricoles se réunissent pour tenter de srcprésenters les cultivateurs, et
souvent pour réclamer leur appui, ils ne peuvent guère prétendre à présenter
auprès des gouvernements et des autres secteurs comme la voix unanime
de leurs membres. Le gouvernement préfère, diront les ciniques, qu'il y ait
plus d'une organisation pour représenter un sous-secteur agricole donné car
cela lui permet de «diviser pour régner> .

Il y a une autre face à la médaille . La plupart des agriculteurs ne se
limitent pas à un seul produit ; un cultivateur du Québec peut vendre du
lait industriel, des porcs, du bœuf et de la pâte de bois et un fermier de
l'Ontario des fèves de soya, des haricots blancs, du mais, du blé d'hiver
et des porcs. Les organismes de commercialisation les plus adéquats ne seront
sans doute pas les mêmes pour les fèves de soya et pour les porcs ou la
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pâte de bois . Il y a une différence essentielle entre un cultivateur polyvalent
et une personne monovalente comme par exemple un menuisier ou un comp-
table. Il vaut sans doute beaucoup mieux pour ce dernier de n'appartenir
qu'à une seule organisation tandis que le premier, qui est à la fois un produc-
teur de fèves de soya et un éleveur de porcs, a de bonnes raisons de préférer
s'adresser à des organismes séparés, spécialisés dans chacune de ces activités .

I1 est probable cependant que beaucoup d'organisations créées dans le but
de pourvoir à un besoin précis ont survécu à la disparition de ce besoin et à
l'accomplissement de leur rôle. Trop souvent, les administrateurs d'une orga-
nisation répugnent à devenir le groupe responsable de sa liquidation et ils le
maintiennent en activité pendant cune année encore» . Des droits acquis,
surtout chez les employés et chez les plus anciens parmi les directeurs
contribuent à rendre quasi permanents des organismes prétendument tempo-
raires . Pourtant, tout comme les programmes gouvernementaux, les organisa-
tions agricoles ont besoin d'étre périodiquement réévaluées .

Quelle est la meilleure forme d'organisation agricole ?

Cette question est assurément légitime mais la réponse définitive ne peut
venir, en fin de compte, que des agriculteurs eux-mémes car si parfaite que
soit une forme d'organisation, elle ne connattra le succès que si ses membres
l'acceptent sans réserve. Aux États-Unis, il y a quatre grandes organisations
agricoles et en Grande-Bretagne il n'y en a qu'une .1 4

Les organisations agricoles ont le choix entre trois solutions principales .
L'une, bien entendu, serait de conserver le système actuel . La rivalité qui

sévit entre les syndicats de cultivateurs à affiliation directe et les fédérations
agricoles à affiliation indirecte, lorsqu'il s'agit de s'intégrer à des programmes
avantageux pour ces agriculteurs, montre probablement que ces deux organis-
mes, fonctionnant séparément, sont moins efficaces, dans limmédiat, que s'ils
pouvaient se présenter sous une seule bannière . Cette rivalité, d'autre part, les

rend plus actifs qu'ils ne le seraient si elle n'existait pas et peut, à la longue,

donner de bons résultats .

Une deuxième solution serait de fusionner toutes les associations existantes
en un seul grand organisme comparable au syndicat national des agriculteurs

d'Angleterre et du pays de Galles . L'organisme principal s'adjoindrait des

offices de commercialisation de marchandises et l'on crécrait des comités de

marchandises pour les produits ou les provinces qui n'auraient pas d'offices
de commercialisation. C'est ainsi, par exemple, que le Comité du baufs

attaché à l'organisme principal serait spécifiquement chargé de toutes les
mesures à prendre au nom des fermiers relativement à la production et la

commercialisation du bœuf. Cc type d'organisation est celui qui convient aux

" Cela n'est pas tout l fait exact. Il y a deux syndicats nationaux d'attriculteun, un
pour l'AnsJcterte et k pays de Galles et l'autre pour I't:cosse, nuis i ls travaillent dans une
é troite et harmonieuse collaboration.
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vastes systèmes qui président à l'ensemble des approvisionnements et où l'on
tient compte de la manière dont réagit sur les autres marchandises la gestion
de l'approvisionnement dans un produit donné . C'est le genre d'organisation
polyvalente dont nous discutions au chapitre 12 qui traite des offices de
commercialisation .

Quels que soient les mérites de ce genre d'organisation - et la Commis-
sion de planification n'est pas sans avoir des doutes sérieux à ce sujet - elle
doit être virtuellement exclue car la plupart des organisations existantes,
surtout les offices de commercialisation, répugneraient à toute formule de
fusion susceptible de porter une sérieuse atteinte à leur autonomie . Une
grande partie des fonds servant à les financer pourraient provenir d'un
prélèvement obligatoire, ce qui aurait le mérite de garantir la disponibilité de
ces fonds mais le désavantage, peut-être, de faire perdre à l'organisation son
dynamisme et son esprit militant . C'est lorsque le financement provient des
contributions volontaires d'affiliés directs qu'interviennent les problèmes sou-
levés par des finances instables ou par un partage inéquitable des frais entre
affiliés et non affiliés .

La troisième forme d'organisation serait de conserver la plupart des orga-

nismes existants, sauf à englober dans les fédérations agricoles nationales et
provinciales les syndicats d'agriculture, affiliés directs par excellence . Ces
derniers constitueraient alors une partie d'un corps fédéré unique; cela élimi-
nerait le gaspillage des voix et des efforts pour cause de double emploi . Si
séduisante que puisse paraître cette formule, elle présente peut-être un défaut .
Du fait qu'ils feraient partie des fédérations (provinciales et canadiennes), les

syndicats d'agriculteurs craindraient de perdre une bonne partie de leur
attrait auprès de leurs membres, tant actuels que virtuels, car la politique
adoptée par les fédérations risquerait d'être en tous points semblable à la

leur. Cela pourrait marquer la fin des syndicats .

Le rôle des organismes agricoles

C'est seulement lorsqu'on se met à considérer la question des objectifs
qu'on entrevoit la clé d'une discussion sur la meilleure structure à donner

aux organisations agricoles. Quels objectifs devraient poursuivre les organisa-

tions et ces objectifs sont-ils identiques pour les divers organismes ?

En principe, l'objectif général de toute organisation agricole devrait être
d'améliorer le sort de ses affiliés sur le plan économique et aussi dans

certains cas, d'améliorer les conditions sociales et le niveau d'instruction de

ses membres, voire même d'une collectivité . Les organisations agricoles ne
sont pas et ne doivent pas être, à proprement parler, des organisations
philanthropiques . Lorsqu'elles s'adressent à des gouvernements, elles ne doi-
vent jamais perdre de vue le bien-être de leurs affiliés . Dans bien des cas, ce
serait aller à l'cncontre de leurs propres intérêts que d'insister pour obteni r
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des conditions spéciales . Les besoins de la stratégie et de la tactique exigent
en effet de la souplesse .

Si le but des offices de commercialisation consiste à augmenter autant que
possible, avec le temps, le revenu de ses membres, on ne peut guère s'atten-
dre à ce qu'ils sacrifient à l'intérêt national celui de leurs affiliés . Le fait est
bien illustré par le cas de l'Office de commercialisation du tabac, de l'Ontario,
dont les activités tendent à avantager les 4,500 producteurs de tabac 'de la
province et non point aux agriculteurs qui auraient pu bénéficier d'une
politique plus généreuse à l'égard des contingents de tabac. Comme les
pouvoirs de ces offices leur viennent des gouvernements provinciaux chargés
de s'occuper de tous les habitants de la province, c'est au gouvernement de la
province qu'il appartient d'être alerte et de prendre éventuellement des mesu-
res lorsqu'un office de commercialisation cause du tort aux autres .

Un syndicat de cultivateurs est un organisme à affiliation directe qui n'est
taxé sur aucune marchandise en particulier ; il n'a donc qu'un champ d'action
limité en ce qui concerne exclusivement ses propres membres. Les avantages
qu'il peut procurer et les torts qu'il peut causer concernent à titre égal les
membres et les non-membres. Seul un organisme semblable aux fédérations
agricoles actuelles peut prétendre représenter tous les agriculteurs . Que tous

ceux-ci veuillent, cri fait, être ainsi représentés est une autre question, à
laquelle on ne peut apporter de réponse définitive.

Cependant, lorsqu'il s'agit de traiter avec le gouvernement et les autres
secteurs d'une façon efficace, il y a beaucoup à dire en faveur d'un système
fédéré qui pourrait légitimement prétendre parler au nom de tous les cultiva-
teurs sans que ceux-ci soient, pour autant, astreints à une souscription s'ils
veulent devenir les affiliés directs d'une partie composante de l'organisation .

La Commission de planification est donc amenée à conclure à la nécessité
d'une fédération, à celle d'un organisme ayant des affiliés directs et à ce lle
enfin des coopératives autonomes et des offices de commercialisation . En

d'autres termes, le système actuel est sans doute tout aussi bon qu'un autre,
du moins en ce qui concerne les principaux organismes . Beaucoup de petits

organismes sont cependant périmés, tout comme le sont, sans doute, certains
programmes agricoles, certains agriculteurs et certains économistes . Ces petits

organismes devraient faire l'objet d'une évaluation attentive de la part de

leurs membres.

Dans la dernière partie de ce chapitre, nous tenterons de rclier la question
des organismes agricoles et des représentants des agriculteurs à celle des

entreprises agricoles et du gouvernement . C'est probablement un sujet plus

important que celui de la forme ou du nombre à donner aux organisations
agricoles.

Tout aussi importante est la question de savoir dans quelle mesure cclles-ci

seront en mesure d'accomplir les quatre tâches fonctionnelles discutées plus

haut dans ce chapitre . Elles doivent être capables de prévoir les problèmes et

les possibilités, de réaliser la planification des programmes et de les rccom-
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mander, d'appliquer ces programmes ou de persuader les autres de le faire et
enfin d'évaluer la situation.

E. LA COORDINATION DE L'ÉLABORATION DE LA POLITIQU E

Après avoir discuté, dans les trois dernières sections, de façon assez pro-
longée, du gouvernement, de l'agrinégoce et des organisations agricoles, nous
en venons enfin au sujet de la coordination qui doit régner entre ces trois
secteurs . Quelle est, pour les organisations agricoles, la meilleure manière
d'apporter leur contribution à l'élaboration des politiques? Le fait que les
gouvernements sont responsables devant les parlements exclut-il toute discus-
sion un tant soit peu longue et détaillée, entre les gouvernements, les entrepri-
ses d'agrinégoce et les cultivateurs des décisions qui concernent les politiques?
Quel est le meilleur moyen d'obtenir de ces trois groupes qu'ils présentent des
vues intelligentes et consciencieuses et apportent des renseignements? Tous
trois, en effet, sont intéressés de façon vitale aux décisions qui seront prises et
aux attitudes qui seront adoptées par les autres groupes .

Le graphique 2 constitue le noyau des réponses que la Commission de
planification se propose de donner aux questions relatives à la coordination
de l'élaboration des politiques au niveau national . Il eût été trop compliqué,
du point de vue de la présentation visuelle, de faire figurer dans ce graphique
les relations avec les gouvernements provinciaux . Nous passons maintenant à
l'explication du graphique 2 .

1 . C'est au ministre de l'Industrie agricole qu'appartient le rôle clé dans
l'élaboration de la politique agricole . La mission de veiller à ce que les quatre
activités fonctionnelles discutées plus haut soient, en fait, adéquatement rem-
plies, doit être confiée à une seule personne, en l'occurrence, le ministre de
l'Industrie agricole . La «Troika~ du blé et des céréales secondaires doit être
éliminée et les responsabilités concentrées, en dernier ressort, en un seul
endroit . Comme on le note plus haut, le ministère aura la charge et le soin non
seulement des entreprises d'agrinégoce et des entreprises commerciales mais
encore de l'agriculture en général .

2 . On peut voir figurer sur le côté gauche du graphique 2 divers services
gouvernementaux.

(a) La division de la Recherche a été décrite dans le chapitre 15 sur la
recherche . Elle est devenue un centre important de chercheurs scienti-
fiques hautement qualifiés . Une grande partie de la recherche entre-
prise est fondamentale au lieu d'être orientée vers un but défini et il
semble qu'il convienne de se tourner davantage vers cette dernière
formule .

(b) La division de l'Économie devrait devenir la division de l'Économie et
du Commerce, elle devrait comporter un nouveau service chargé
d'étudier et d'analyser les problèmes relatifs aux entreprises d'agriné-
goce. Une grande partie du personnel de ce service devrait être
emprunté au ministère de l'Industrie et du Commerce .
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Dans le domaine de la recherche, l'intégration des économistes du minis-
tère de l'Agriculture d'une part et des scientifiques et des ingénieurs apparte-
nant à la division de la recherche dudit ministère d'autre part, a toujours été
insuffisante . Il faudra non seulement songer à augmenter les recherches por-
tant sur l'économie et la sociologie rurales mais encore prévoir un système
permettant la coordination entre les économistes et les autres chercheurs . Les
déclarations de bonne volonté n'ont pas manqué, dans le passé, à cet égard .
La Commission de planification propose que le ministre demande aux direc-
tions de ces deux divisions de présenter une proposition mixte au sujet d'un
système capable d'assurer la coordination .

Entre autres tâches, on devrait confier au service de planification récem-
ment créé dans la division de l'Économie et du Commerce celle d'améliorer
et de mettre à jour la méthode proposée par la Commission de planification
appelée Méthode de l'équilibre des denrées . Ce service devrait constituer le
centre névralgique de tout le ministère, il devrait en outre être chargé des
prévisions concernant les problèmes et les possibilités .

~c) Il faudrait créer une nouvelle division du Commerce international en
vue d'assurer, au sein du ministère, le niveau requis de connaissances
et d'analyse dans toutes les questions relatives au commerce. Il fau-
drait affecter à cette division certains d'entre les spécialistes du blé et
des céréales secondaires qui travaillent actuellement au ministère de
l'Industrie et du Commerce .

4. A. Le chapitre 13 sur le crédit propose la création d'un office fédéral-
provincial de crédit agricole chargé d'effectuer la coordination des program-
mes mixtes de crédit entre le gouvernement fédéral et les divers gouverne-
ments provinciaux (ou régions) .

5 . Le chapitre 14 recommande une assurance-récolte fédérale-provinciale .
6. Le Conseil des grains conserverait ses fonctions actuelles qui seraient

cependant plus étroitement reliées à celles de la Commission canadienne du
blé; celle-ci ferait désormais partie du ministère de l'Industrie agricole,
comme le propose la Commission de planification (voir 10 ci-dessous) .

7 . Les fonctions de l'Office canadien des provendes seraient graduellement
supprimées. La Commission de planification propose de libérer la commercia-
lisation des céréales secondaires dans les Prairies, de réduire et de transfor-
mer l'aide aux transporteurs de provende . (Voir chapitre 5 )

8 . L'Office de stabilisation agricole devrait demeurer à peu près dans sa
forme actuelle mais se verrait confier, en sus, un rôle nouveau et très
important, celui d'appliquer le programme de stabilisation des prix pour le
grain des Prairies . C'est là une des recommandations-clé de notre chapitre sur
le blé, les céréales de provende, et les grains oléagineux . Le programme est
destiné à constituer un facteur important de la stabilisation des prix et (avec
le programme fédéral-provincial d'assurance-récoltes) d'assurer une plus
grande stabilité au revenu agricole . Il devrait en outre couvrir un programme
d'urgence, à court terme, celui de la diversification des emblavures de blé et
d'orge (Voir chapitre 5) .
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9. L'Office national de commercialisation agricole . C'est là un des deux
plus importants organismes dont le graphique 2 propose la création . Le rôle
qu'il jouerait sur la scène nationale est très semblable à celui de l'Office de
commercialisation des produits agricoles dans l'Ontario et à celui d'autres
offices désignés par le gouvernement dans d'autres provinces pour y dresser
des plans de commercialiation des marchandises locales . Cet office aurait la
responsabilité de tous les offices de commercialisation nationaux, y compris la
Commission canadienne du blé et, tant qu'elle subsistera, la Commission
canadienne du lait (ajustement) . Il serait chargé d'appliquer les mesures
législatives concernant l'Office national de commercialisation, d'édicter des
règlements, de décider des formes appropriées que devraient revêtir les offices
de commercialisation des marchandisesls, d'examiner leurs activités, d'évaluer
leurs projets et d'assurer la surveillance générale de leurs opérations . L'office
national de commercialisation devrait également nommer les membres des
conseils décrits plus loin .

L'Office national de commercialisation agricole doit demeurer statutaire .
Nous proposons qu'il soit composé de 8 à 12 membres, nommés par le
gouvernement fédéral, siégeant sur la base d'un roulement . Ces membres ne
devraient pas être désignés en tant que «représentants» d'aucun groupe mais
en raison de leur jugement, de leur expérience et de leur compétence . D'autre
part, si l'on estimait souhaitable d'avoir un grand nombre de membres, il
serait peut~ëtre nécessaire de constituer un petit comité exécutif . L'Office
national de commercialisation agricole exigerait un secrétariat peu nombreux
et un certain nombre de chercheurs, ceux-ci empruntés de préférence pour
des périodes de plusieurs années à la division de l'Économie et du Commerce .

10. La Commission canadienne du blé et les autres offices nationaux de
commercialisation des marchandises seraient responsables devant l'Office
national de commercialisation agricole et, par son truchement, devant le
ministre de l'Industrie agricole . Chacun des offices de commercialisation
nationaux pourrait avoir une structure et des fonctions différentes des autres .

Il est indispensable qu'il y ait une collaboration étroite entre les offices de
commercialisation nationale et les offices provinciaux d'une part et entre le
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux d'autre part . A

chacun de ces offices nationaux devrait être adjoint, à titre consultatif, un des

conseils dont nous donnons ci-dessous la description .

11 . Lc Conscil des grains du Canada et le Conseil canadien du lait

devraient être des corps consultatifs attachés aux offices et aux commissions
de commercialisation statutaires auxquelles ils correspondent . Le Conseil des

grains actuel est le prototype de ces conseils. Ceux-ci dcvraicnt comporter des
représentants des organisations agricoles, cri y comprenant les coopératives,

les entreprises d'agrinégoce et, dans certains cas, des universités et d'autres

groupes intéressés. C'cst à l'Office national de commercialisation agricol e

"Nous signaJon% au chapitre 12 sur les ofTicea de ccxnmercialiution, que ceux-ci peuvent
revEtir différentes formes et se voir confier direnes fonctions et diberi pouvoirs.
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qu'incomberaient les nominations à ces conseils, sur désignation des représen-
tants par les groupes pertinents tels que choisis par l'Office national .

Prenons par exemple le Conseil des grains : il devrait conseiller la Commis-
sion canadienne du blé au sujet de la commercialisation du grain des Prairies .
Si l'on créait un Office national des grains oléagineux pour commercialiser,
par exemple, la graine de colza et les fèves de soya, c'est au Conseil des
grains qu'il incomberait de le conseiller .

Il comporte des membres appartenant à des groupes hors des Prairies mais
si l'on devait créer de nouveaux offices nationaux de commercialisation, il
faudrait sans doute augmenter le nombre de leurs membres afin d'assurer une
représentation suffisante des groupes participants .

Chaque conseil devrait désigner auprès du Conseil agricole consultatif au
moins un de ses membres et peut-être davantage, suivant l'importance du
secteur.

12. Le Conseil consultatif de l'agriculture du Canada et l'Office national
de commercialisation agricole devraient être les deux grands organismes dans
le domaine de l'élaboration de la politique agricole du Canada. Le premier
serait officiellement l'organisme consultatif du ministère de l'Industrie agricole
et celui de l'Office national de commercialisation agricole et comporterait un
assez grand nombre de membres dont presque tous seraient désignés par les
divers conseils et organisations agricoles ainsi que par les entreprises agricoles
et les associations commerciales . Les nominations seraient réservées au minis-
tre de l'Industrie pour des périodes de temps permettant le roulement des
membres.

Le Conseil national de commercialisation agricole réunirait chaque année
des conférences d'évaluation de la politique où il recevrait et discuterait les
rapports estimatifs qu'il aurait fait préparer par des chercheurs indépendants
en vue d'évaluer certaines politiques et certains programmes du gouverne-
ment fédéral ou pour évaluer les programmes mixtes fédéraux-provinciaux .

L'Ofïice national de commercialisation agricole constituerait pour l'agricul-
ture une sorte de parlement où seraient discutés les problèmes et les politi-
ques de toute l'industrie.

13 . Les deux organisations agricoles générales-la Fédération canadienne

de l'agriculture et le Syndicat national des agriculteurs-seraient libres, évi-
demment, de s'adresser au gouvernement mais devraient jouer un rôle prédo-
minant dans les activités de l'Office national de commercialisation agricole . La
Commission de planification reconnaît franchement que les organisations
parallèles, celles des agriculteurs et celles des entreprises d'agrinégoce, peu-

vent avoir des intérêts en conflit tout comme des intérêts en commun. Aucun
des deux groupes ne peut être contraint de s'affilier à l'Office national de

commercialisation agricole contre son gré et tous deux doivent demeurer
libres de poursuivre leurs propres objectifs de façon indépendante. Toutefois,
leur participation à l'Office national de commercialisation agricole leur don-
ncrait l'occasion de discuter, entre autres, de ces intérêts communs.
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RECOMMANDATION S

1. Parmi les rôles que les gouvernements doivent jouer dans le secteur de
l'agriculture, le plus important et celui qui devrait faire l'objet d'une attention
continue est la création d'un climat économique et social favorable aux
cultivateurs et à l'agrinégoce. Au niveau économique, les gouvernements
devraient promouvoir un emploi plus efficace des ressources disponibles en
appuyant la recherche, l'éducation permanente, les services de commercialisa-
tion de temps à autre les gouvernements devraient légiférer et/ou accorder
des subventions pour augmenter ou stabiliser les prix et les revenus . Les
gouvernements ne doivent pas assumer la gestion de ce secteur, ceci n'étant
pas de leur ressort (exactement comme pour l'industrie de l'acier, de la pulpe
et du papier, et ainsi de suite) . Étant donné que les entreprises dans le
secteur agricole sont plus petites que celles des autres secteurs de l'économie,
les services gouvernementaux nécessaires à la création d'un climat favorable à
leur exploitation seront essentiellement différents de ceux qui sont employés
dans les autres secteurs .

Toutes les politiques ont des aspects sociaux en plus de leurs aspects
économiques . Les gouvernements et leurs fonctionnaires doivent se souvenir
qu'ils ont affaire à des êtres humains et non à des abstractions. Il faut tenir
compte de ceci dans l'établissement des programmmes qui impliquent des
changements dans la façon de vivre des gens, surtout lorsqu'il s'agit des
pauvres, des désavantagés et des personnes âgées .

2. Flexibilité dans l'élaboration des politiques.-L'expérience passée
démontre qu'une approche doctrinaire ne peut réussir au niveau du déve-
loppement de l'agriculture. L'agriculture canadienne est soumise à des
conditions changeantes et très diverses, ce qui rend essentiel une approche
pragmatique . Nos recommandations sont imbues de cette flexibilité .

3. Buts fixés. - La controverse qui accompagne beaucoup de politiques
visant le secteur agricole et les programmes qui en découlent est souvent
justifiée par l'absence de buts clairement définis. La Commission de planifica-
tion recommande que toutes les politiques et programmes gouvernementaux
soient assortis d'une déclaration précisant les buts visés . Ces déclarations
devraient être assez explicites, qualitativement et quantitativement, pour que
l'on puisse mesurer les succès obtenus par la suite . Il faudrait éviter des
énoncés généraux du tyTe : caméliorer le bien-être des cultivateurs» . Ces
buts, ainsi que les succès obtenus dans leur recherche, font l'objet de la
recommandation 14b) .

4. Reconnaissance de la division du secteur agricole en exploitations com-
merciales et en exploitations à bas revenus. - Les programmes qui viscnt en
même temps les cultivateurs qui ont des exploitations de type commercial et

ceux qui sont sous le seuil de pauvreté ne peuvent avoir d'aussi bons résultats

que des programmes distincts (quoique coordonnés) pour chaque secteur .

La Commission de planification recommande que toute formulation de politi-
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ques tienne compte de cette distinction fondamentale . Le gouvernement ne

devrait pas mêler les problèmes économiques avec les problèmes d'assistance
sociale ni les programmes nécessaires pour les régler .

5 . Le ministère de l'Agriculture devrait devenir le ministère de l'Industrie

agricole. Toute la planification du ministère, ainsi que ses opérations dans le
domaine de l'agriculture de type commercial devraient être regroupés à partir
de l'idée centrale suivante : une industrie orientée vers un profit d'exploitation
et se suffisant à elle même, tout en répondant d'une façon efficace et équitable
aux besoins des groupes importants qui la composent . Un des rôles importants

du ministère de l'Industrie agricole serait l'intégration de toutes les dépenses
directes du gouvernement fédéral dans le domaine de l'agriculture sous un
contrôle budgétaire centralisé .

6 . L'autorité et la responsabilité pour l'ensemble de l'agriculture de type
commercial au niveau national doit se situer au ministère de l'Industrie

agricole .
7 . La Direction de l'économie devrait devenir la Direction de l'économie et

du Commerce . Il faudrait créer dans cette Direction une division de l'agriné-
goce, dont le rôle serait d'assurer la recherche et l'analyse dans ce domaine .

Le personnel de cette Division devrait être recruté parmi les spécialistes qui
font présentement du travail de ce genre au ministère de l'Industrie et du

Commerce .
8. Le ministre de l'Industrie agricole devrait demander aux responsables de

la Direction de la recherche et de la Direction de l'économie et du Commerce
de s'associer dans le but de préparer un rapport sur les mécanismes néces-
saires pour assurer la coordination des travaux de recherche entrepris par les

spécialistes de ces deux Directions .

9 . Une nouvelle Direction du commerce international devrait être mise sur
pied au ministère de l'Industrie agricole, avec un personnel recruté surtout au
ministère de l'Industrie et du Commerce.

10. Une nouvelle Régie fédérale-provinciale du crédit agricole devrait être
mise sur pied. Au niveau fédéral, elle serait sous le ministre de l'Industrie

agricole. (Voir le chapitre 13) .

11 . Si les recommandations du chapitre 5 sont adoptées, l'Office canadien
des provendes devrait réduire progressivement ses activités et cesser éventuel-
lement ses opérations .

12. L'Office de stabilisation des prix agricoles devrait recevoir des respon-

sabilités additionnelles, savoir : l'administration du Programme de stabilisation

des prix du grain des Prairies et du Programme (d'urgence) de modification
de l'emploi des superficies actuellement consacrées à la culture du blé et de

l'orge .
13 . Il faut créer un Office national de commercialisation des denrées

agricoles et lui donner l'administration de tous les offices de commercialisation
fédéraux établis par une loi, y compris la Commission canadienne du blé et la
Commission canadicnne du lait (CCRIL)-voir le chapitre 7 pour les
modifications apportées à la CCL. La création de l'ONCDA devrait être
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laissée au ministre de l'Industrie agricole . L'Office devrait être en relations
avec le ministre de la même façon que l'Ontario Farm Products Marketing
Board l'est avec le ministre ontarien de l'Agriculture et de l'Alimentation.

14. Le ministre de l'Industrie agricole devrait créer un Conseil consultatif
national de l'agriculture, avec les responsabilités suivantes :

(a) agir en tant que conseil supérieur pour les fermiers et l'agrinégoce
ainsi que conseiller le ministre de l'Industrie agricole et l'ONCDA ;

(b) organiser chaque année une Conférence d'évaluation des politiques qui
s'appuierait sur des recherches intensives faites par des organismes
indépendants d'un petit nombre de programmes fédéraux ou fédé-
raux-provinciaux existants . Comme nous l'avons mentionné dans la
recommandation 3, les buts des programmes ainsi évalués devraient
être énoncés de façon claire et précise .

15. L'ONCDA devrait créer pour la plupart des denrées des conseils
semblables au Conseil canadien des grains. Lesdits conseils pourraient con-
seiller le CCNA ainsi que les offices de commercialisation qui œuvrent dans
leur domaine précis (comme la Commission canadienne du blé) .

16. La nouvelle structure des organisations qui est proposée ici devrait
amener une amélioration considérable dans la communication entre le gou-
vernement, les organisations de cultivateurs et l'agrinégoce. Le CCNA et les
conseils pour chacune des denrées supposent la participation des organisa-
tions groupant les cultivateurs ainsi que de l'agrinégoce. La Commission de
planification veut insister sur le fait que la création desdits conseils ne devrait
aucunement restreindre la communication directe entre les cultivateurs,
l'agrinégoce et les gouvernements. La Commission de planification recom-
mande aussi aux gouvernements la consultation des autres groupes intéressés
à l'industrie agricole. Cette consultation laisse supposer une réponse positive
et une prise en charge de leurs responsabilités par les organismes privés .

17. La commission de planification ne veut prendre aucune position au
sujet de l'sunités des diverses organisations de cultivateurs . C'est là une
question qui doit être décidée par les participants eux-mêmes . De plus, la
Commission de planification est d'avis que les avantages et les inconvénients
s'équivalent à peu près .

1 8. Les gouvernements, fédéral et provinciaux, devraient mettre sur pied
de courts programmes de formation qui permettraient aux fonctionnaires,
ainsi qu'aux chefs de file de l'agrinégoce et des organisations de cultivateurs,
de se familiariser avec les nouvelles techniques de gestion et d'administration.
Les techniques modernes de gestion, y compris la gestion en fonction des
objectifs et l'établissement des budgets en fonction des programmes, de-
vraient être adoptées de plus en plus afin d'améliorer le rendement et l'eir-
cacité .

19. Reconnaissance des caractéristiques régionales .-Tout en tenant compte
des dangers d'une balkanisation de l'agriculture et des politiques agricoles au

Canada, dangers qui doivent être évités, et en mettant l'accent sur l'unité
nationale, la Commission de planification recommande que l'on intensifi e
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l'étude des problèmes et des disparités de caractère régional au niveau de la
formulation des politiques . Nous approuvons en principe les parties du pro-
gramme ARDA et des programmes d'expansion économique régionale qui
peuvent être adaptés aux besoins régionaux et qui font usage des cours de
formation et autres mesures semblables pour permet tre aux désavantagés
d'arriver éventuellement à une position plus ou moins compétitive vis-à-vis
des producteurs des régions plus prospères .
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Annexe A

L'AGRINÉGOCE AU CANAD A

Us hommes d'affaires, les chefs de gouvernement et tous ceux que l'agri-
négoce intéresse doivent constamment élaborer des projets, des politiques et
des programmes, que ce soit à l'échelle d'une nation, d'une industrie ou d'une
simple société, afin de couvrir les besoins en perpétuelle évolution de l'écono-
mie nationale et mondiale de l'alimentation . Pour que les dirigeants, publics
ou privés, mettent en oeuvre des stratégies ou des politiques vraiment efficaces,
il faut qu'ils prennent pleinement conscience de l'ensemble des rouages éco-
nomiques auxquels ils participent ainsi que de la manière dont ils agissent les
uns sur les autres. En ce qui concerne le Canada, il faudrait que les mécanis-
mes de l'agrinégoce soient présentés, analysés et évalués de façon complète et
approfondie.

Aux États-Unis, Davis et Goldbergl de la Harvard Business School ont
posé les premiers jalons dans cette direction et entrepris les meilleures recher-
ches dans le domaine de l'agrinégoce . Bien que le besoin s'en fasse sentir au
Canada, il n'existe encore aucune étude des mécanismes économiques propres
à ce pays qui vaille celle de Davis et de Goldberg, tant par la qualité que par
la quantité.

Une telle étude d'ensemble des mécanismes de l'agrinégoce demanderait
énormément de temps et d'argent . Il faudrait entre $75,000 et $125,000 pour

mettre sur pied plusieurs projets de recherche parmi les plus nécessaires, et
près de cinq années-homme de travail . Non moins importante serait la parti-
cipation de l'industrie et du gouvernement . Dédiées plus particulièrement aux

problèmes agricoles, les recherches de la Commission de planification se sont
bornées à un projet de moindre envergure-un homme pendant trois mois-

dont le but était de prendre connaissance des informations déj à existantes . Il
est donc bien évident que ce chapitre ne prétend pas analyser de façon
exhaustive l'agrinégoce ni même un seul des secteurs qui la composent . Nous

nous sommes efforcés toutefois de donner une vue d'ensemble des principales

branches d'activité en organisant toutes les données que nous possédons
jusqu'à présent et d'ouvrir ainsi la voie à de futures études plus approfondies .

Peut-être que la meilleure façon de saisir l'étendue, la portée et la struc-

turc de l'agrinégoce au Canada est d'étudier un tableau des intrants-cxtrants,
composé d'après la méthode d'analyse de corrélations entre les divers secteurs
économiques de I.éontie(I. Le tableau des intrants-extrants (pièce 1) a été

réalisé d'après les données du B .F.S . dont l'aide et la collaboration nous on t

'John It . Davis et Ray A . Goldberg. A Concept of A`ribu,lnesi (04Mton. Harvard
University. 1957) de Ray A . Goldberg. sur Is coordination de 1'atzrinE g oce : A Syfterru
Approach to the {i'heat, Soybsan, and Florida Orange Economics (Boston, Harvard Uni-
versity, 1968) .
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PIÈCE 1-65 INDUSTRIES X 65 PRODUIT S
VALEUR DES INTRANTS INDUSTRIELS ET DÉPENSES FINALES EN 1961 (AGRÉGATION M )

Nr col . Tableau a du B.F.S.
^ 1 8 9 10 11 12 13 14 15 1 6 17 19 50 51 52 61 62 55 66 67 68 69 70 71 72

col . Tableau 8 du B .F.S.N (1-65 )
Na de la colonne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29

Branches d'activités (colonnes) (1-18) (20 moins 19) (2-8) (940)

Préparation Produits
Pr6para- Entre- des ali- ph+~-

tion de la prises Conserve- ments pour Biecui- Autres Boissons ceu0ques, Toutes Autres
Ni vianda de trans- ries de le bétail, tories et industries non Boissons Peintures savons et Autres Hôtels et Commerce Intrants les autres Ezpor- Fluctua- demandes Total Industries N -
de Apri- et des formation fruits et farine et boulan- Sucre et alimen- alcoo- alcoo- et objets de industries restau- Autres gr" et Total intermé- branches tations flé-expor- Impor- tion des à la con- des alimeo- de

ligne Produits(ranObea) culture volailles de lait légumes céréales 9erie confiserie tairai lieées lieées Tabacs Cuirs vernis toilette chimiques rente services détail partiel diaires d'activité nettes tations tations stocks sommation extrants taires Boissons ligne

(en millions de dollars )

1 . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . .. . .. . .. . . . . .. . . . .Produitsa0ricolea. .. . . 152.1 696 .1 497 .7 56.5 236 .1 2 .4 18 .3 95 .8 - 17 .8 103 .5 - - .5 .1 52 .4 1 .1 210 .3 2,139 .7 2,175 .6 35 .9 803 .1 1 .0 -252 .0 -400 .6 486 .2 2,813 .3 1,601 .9 17 .8 1

2
. . .. .

. . . . .. . . . . . . . .. .. . .. .. .Produits forestiers 11 .1 - .1 - - - - - - - - - - - .1 - - 3 .1 14 .4 782 .6 768 .2 42 .9 1 .0 -14 .7 -12 .0 38 .3 838 .1 .1 - 2

3
_ ._ . . .. . . . . .. . .. . . .. .. . . . .

. . . . . .. . . ..Poissons et fourrures . . . . . . . . .. - - - - - - - 92 .2 - - - - - - - 1 .5 - - 93 .7 110 .0 16 .3 23 .9 .9 -18 .0 - .5 5 .8 123 .1 92 .2 - 3

4
. . . .. .. . . . . . .. .. . . . . .. . . . .

. . . . .. . . . . .. .. . . . . . . ..Minerais et minerais concentrés .... - - - - - - - - - - - - - - .7 - .4 .3 1 .4 780 .6 779 .2 519 .0 - -126 .5 19 .4 - 1,192 .6 - - 4

5
. ...... .. .

Minerais non métalliques. . .. . . . . .. . . .. . . . . . . .. - . . . .. .. .. . . .2 .9 .2 .3 1 .1 .4 .3 .6 - - - .1 .9 .4 18.8 .6 - .1 24 .9 161 .5 136 .6 153 .0 4 .3 -56 .4 1 .3 12 .1 275 .7 3 .8 - 5

6 Houitle . .. .. 73 .8 1 .2 1 .1 .3 .2 .7 .7 .1 .9 .1 .5 .1 .6 8 .5 - .2 .3 20 .0 130 .3 110 .3 8 .1 - -119 .4 2 .4 47 .0 68 .5 5 .0 1 .0 6

7
. . .. .. . . .. .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . .

Pétrole et gaz naturel . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . .. .. . . . . .. .
.
.2 .2 .2 - .1 .3 .1 .2 - .1 - - - - 5.3 .1 .1 2 .0 8 .9 801 .2 792 .3 208 .5 - -368 .4 5 .5 154 .7 801 .5 1 .1 .1 7

8
. _

. .. . . . . . ..Viande . . . . . .. . . . . 2 .4 212 .0 .8 13 .4 15 .5 18 .8 .2 11 .7 .2 .7 1 .6 24 .0 - 3 .6 1 .1 121 .6 - 4 .0 431 .6 453 .2 21 .6 69 .7 1 .9 -76 .1 19 .2 1,138 .1 1,606 .0 272 .4 .9 8

9
., .> ... . .. . .. . . . _ . .. . . . . . .. . .. . . . . . .. . . . - .

. . .. . . . . . .. .. . . . . . ...Produits laRiers - 1 .3 64 .8 1 .6 1 .4 5 .6 3 .7 3 .4 - - - - .2 .1 .2 87 .2 4 .4 173 .9 187 .0 13 .1 24 .2 - -12 .1 9 .0 706 .1 914 .1 81 .8 - 9

10
. . . . . . . . . ... .... . .. . . . . . .. .. . . . . .

Fruits et l8pumea. ... .... ... . . .. . . .. .. . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . .. .. . .. . . .. - .1 2 .6 20 .4 .4 11 .4 .8 3 .5 - . 5 - - - - - 38 .3 - 79 .0 85 .4 6 .4 8 .8 .6 -110 .8 16 .7 335 .9 336 .6 39 .2 .5 10

1t . . . ..Provendes 256 .5 .9 1 .3 38 .2 60 .3 .8 10 .1 - 2 .7 - - - - -.4 8 .9 .1 5 .0 384 .3 393 .0 8 .7 68 .9 - -7 .7 2 .6 90 .2 547 .0 110 .7 2 .7 1 1

12
.... .. ...._ . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .. .. . .

. . . .. .. . . . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . .. . . . .. . . .. . . .Boulangerie - - .3 - - .3 .2 .2 - - - - - - - 53 .1 -- - 54 .1 61 .5 7 .4 3 .6 -11 .8 5 .7 396,9 455 .8 1 .0 - 12

13
.. .. . .. . . . ...

. . .. .. . . . . . .. . .. . . . . . .. . . . . . . . . . .. .. . . . .Sucre confiserie .. ... .... . . .7 .5 4 .8 11 .1 5 .1 18 .9 23 .1 9 .5 14 .1 1 .0 .5 - - .4 .1 10 .2 - .3 100 .3 101 .9 1 .6 1 .8 .2 -33 .8 3 .2 198 .0 271 .3 73 .0 15 .1 13

14
, ... .. . .

Autresproduitsalimentaires .. ... . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . .. .. . . . . 7 .8 24 .9 5 .5 4 .1 41 .7 21 .7 5 .1 58 .5 .9 25 .0 - .5 5.0 20 .7 5 .8 31 .2 1 .5 .8 260 .7 283 .8 23 .1 164 .0 2 .0 -139 .6 9 .2 313 .5 632 .8 161 .5 25 . 9
8 7

1 4

15 Boissons non alcoolisées_ ... .... .. .. . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . .. . . . . .. . . . . - - .2 .1 - - - - 18 .7 - - - - - - 19,2 - - 38 .2 44 .7 6 .5 .1 - -4 .7 1 .4 133 .8 175.3 .3 .1 1 5

16 . . . . .Boissons alcoolisées - - - - 2 .1 - - .6 .1 18 .1 - - .2 1 .1 .B - 23 .0 58 .2 36 .2 88 .6 .2 -61 .0 21 .6 322 .5 430 .2 2 .7 18 .2 1 6

17
.... .. ... ... ... .. . .. . . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . . . .. .

.. . . . .Tabacs - - - - - - - - - - 75 .8 - - - - - ^ - 75 .8 75 .8 - 28 .1 - -9 .2 4 .7 231,8 331 .3 - - 1 7

18
_ .... ... .. .. . .. . .. . .. . .. . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . ..

. . .Produits en caoutchouc 6 .7 - - - - - - - - - - 10 .3 1 .8 - .3 - 1 .7 12 .7 33.5 250 .1 216 .6 7 .2 .6 -59 .8 1 .4 107 .5 307 .0 - - 1 8

19
._ ..__ .... ... . . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. .. .

. . . . .Cuirs - 61,4 - - - - 1 .6 .1 63 .1 74 .4 11 .3 15.3 .5 -44 .6 2 .6 243.4 291 .7 1 9

20
. .. ... .. .. ... ... . .. . .. . . . . . .. . . . . . . .. .. . . . . . . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . .

Textiles synthétiques ... .... .. .... .. . . . . . .. . . . . . . .. .. .. .. . .. . .. . . . . .. .. .. - .1 - - - - - - - - - .1 - .2 .1 - 1 .2 13 .9 15 .6 271 .3 255 .7 20 .1 .7 -66 .8 1 .6 14 .4 241 .3 . 1 - 20

21 . . . .Filés et tissus de coton - .1 .1 - .2 - - .2 - - - 5 .7 - 2 .3 .3 11 .8 7 .2 7 .9 35 .8 316 .9 281 .1 10 .9 .8 -144 .0 3 .3 42 .3 230 .2 .6 - 2 1

22
. .. ... . . . .. .. . . . . . .. . .. . . . . . . . .. .. . . . . .. .

. . .Tricota - .1 - - - - - - - - - . 5 - - - - - .6 49 .9 49 .3 1 .7 .4 -39 .7 3 .6 202 .3 218 .2 .1 22

23
._ .... . .. . .. . . . :_ . . .. .. . . . . . .. .. . . . . . .. . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. .

.. ..Vêtements .4 - - - - - - - - - - .6 - - - .9 - 17 .5 19 .4 74 .0 54 .6 8.0 .6 -61 .7 14 .8 816 .4 852 .0 - _ 23

24
- .. .... . . . . .. . . . . . .. .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . ..

.. ..Autres textiles 14 .1 1 .0 .1 - 10 .4 - 1 .0 1 .4 - - - 4 .1 - .1 .7 4 .7 8 .9 16 .8 63 .3 396 .3 333 .0 11 .8 2 .0 -196 .4 10 .3 196 0 420 .0 13 .9 24

25
.. . . . . . . . .. . .. . . . . . . .. .. . . . . . .. . . . . . . . .. . .. . . . . . . ..

Produits de soierie.. ... ... .... . . . . .. . .. . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. .. . .... .. . .2 .1 - .1 - - - - .1 .2 - - - - .1 7 .3 8 .1 367 .5 359 .4 354 .9 .1 -39 .2 13 .7 6 .7 703 .7 .2 - 2 5

26 . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . .Mobilier accessoires . . .. . - - - - - - - - - - - - - - .6 - - .6 35.9 35 .3 2 .3 .2 -35 .2 7 .0 358 .3 368 .5 - - 26

27
, .... ... ... .. . . . .. . . . . . . . _

Autres produits en bois, ... ... ... ... .. . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . .. .. . 5 .5 1 .7 1 .3 - - 1 .5 - 2.7 .9 .8 - .1 1 .0 - 11 .6 2 .4 29.5 329 .3 299 .8 39 .7 .6 -32 .5 9 .7 11 .3 358 .1 4 .5 2 .7
4

27

28 .. .. . . . . .. . .. .. . . . . .. . .. . . .. . .. . .. . . . . .. . . . ..Pite à papier et papier . 2 .0 1 .0 .2 1 .1 1 .7 1 .8 4 .0 - .4 2 .9 1 .5 .2 1 .2 2 .0 7.8 1 .1 19 .9 48 .8 562 .5 513 .7 1,113 .9 .3 -65 .0 2 .4 31 . 5
1

1,645 . 7
62

11 . 8
143 2

.
019 29

29
.

Autres produits du papier... .. .... .... .. . .. . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . 2 .7 20 .1 23 .1 15 .7 13 .1 31 .1 15 .2 24 .9 1 .5 17.5 23 .3 3 .6 1 .8 20 .3 13 .6 7 .9 1 .9 70 .3 307 .6 522 .7 215 .1 4 .3 .5 -43 .2 6 .8 7 . 5
298

. 55
855

.
1

.
16 30

30 Imprimés. .. . . . . .. .. . . . . . .. .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . - - - - - - .1 - .9 5.2 .9 - - .1 .1 - 2 .1 9 .3 18 .7 676 .3 657 .6 16 .1 2 .4 -144 .7 6 .4 .7 .1 . .

31 Produits aciérés - - - - .6 - -- 1 .3 - - - .2 .1 - 5.1 - .1 1 .7 9.1 815.7 806.6 127.9 1 .0 -122.2 4 .3 - 811 .6 1 .9 - 3 1

32
.. . ... . .. . .. . .. . .. . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . .. . . . .

Fontes et produits d'affinaqe .. ....... . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . .. .. . - - - - - - - - - - - - .7 .2 6 .6 - 1 .3 .4 9 .2 619 .6 610 .4 823.1 11 .0 -77 .4 -1 .5 -68.7 1,306 .1 - - 32

33
. . .. . .

Autres métaux bruts . . . .. . - - - - - - ^ .1 - - - - - - 1 .1 .5 .4 2 .1 571 .0 574 .9 60.2 .6 -101 .0 1 .7 1 .8 540 .2 .1 33

34
. . ... _ . . .. . . .. . . . . . .. . . .

Métaux de construction. . . .. .. . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . .. . .. - - - - - - - - - - - - - - - - -
88

-
131 1

240 . 4
330 9

240 . 4
199 8

4.4
3 3

. 3
1 0

-23 .9
-61 9

. 8
3 7

1 .4
39 1

223 . 5
316 1

-
82 6 17 3

34
3 5

35 Emboutis métalliques . .. . . .. . > ... . . . . . . . .. .. . . . . . . . .. . . . . . .... - 6 .1 10 .9 47 .7 3 .8 .2 1 .0 12 .9 6 .4 10.9 1 .1 .2 7 .3 4 .9 8 .9 - - . . . . . . . . . . . .

36 . .. . . .. . . .. . ..Aubes produits méta0quea 6.0 - - - - - - - - - - 2 .2 .4 3 .0 .3 .2 3.1 15 .8 31 .0 1,032 .1 1,001 .1 29 .9 4.9 -255 .8 1 .6 126 .9 939 .6 - - 36

37
. .... .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . .. .

.. . . . . . .. . . . . . . . .. .. . . .. . ..Machines (N .ES.). ... .. .. . . .. .. . . . 37 .5 .3 .2 .2 .2 .1 .2 .2 .2 .3 .2 .2 1 .7 .7 .1 .3 5 .7 48 .3 641 .2 592 .9 154 .0 31 .4 -947 .7 9 .0 975 .5 863 .5 1 .4 .2 37

38
... ... . .. .

. . .. . ... . .Avions 1 .0 - - - - - - - - - - - - - - - - - 1'0 87 .7 86 .7 99 .2 33 .0 -211 .9 10 .6 329 .1 347 .5 - - 38

39
. . . . ._ ... . . . . ... . . . . . .. .. . . . . .. ._ . . . . . .. . . . . . . . . . . ..

Véhicules à moteur ... ... . .. .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . .. - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 3 .7 3 .7 27 .0 2 .1 -230 .9
3

18 . 5
2 1

1,091 . 4
81 6

911 . 8
339 0

-
-

-
-

39
40

40 Pièces détachées pour la construction des véhicules . .... ... .. - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 603 .1 603 .1 15 .6 4 .5 67 . 8- . . .

41 Autres matériels véhicules de transport. ... .... ... .. ... . . . . .. . . . . . . - - - - - - - - - - - - - ~ -
1 42 7 42 6 16 4 5 -105 0 24 293 4 p j ^ - 42 4

1

42 Appareillage électrique ._ . . . . .. . .. .. . . . .. ... . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . - - _ - - - - _

-

- - - -

-

-

-

•

-

-

-

-

-

-

-

_
142 4 142 .4 15.0

.
2 .6

.
-89 .3

.

.8
.

154 .2

.
225 .8

- -
43

43 Matériel industriel électrique. ... ... ... .. .... . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . - - - - - -
-

- - -
- - - - - -

5 5
.

300 0 299 .5 40.9 3 .0 _124 .6 15 .2 170 .9 405 .4 - - 44
44 Matériel de communication, fil. ... .. . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . - - - - - - -

-
- - -

- - - - - -
•
-

•
-

.
180 1 180 .1 5.8 1 .2 -91 .7 42 .4 B178 .8 275 .5 - - 545

45 Autres appareils électriques .... ... .... .. . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . - - - - - - - - - - .

46 Argile, chaux et ciment . . ... .. .... ... ..... .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .... . . .. . .. .2 - - - - - - -
7

- - - •1 -
2

-
12 7

1 .0
1 5

1 . 7
2 0

-
2

. 5
1 3

3. 5
153

479 .7
4234

476 . 2
181 3

10.8
529

.3
6

- 69 . 8
-84 5

7 . 2
5 1

28.0
34 6

456 . 2
219 .7

-
17 .8

-
17 .4

46
47

47 Autres produits non métalliques . .. .. ...... . . . . . . .. . . . . . .... . . . . . .. - .2 3 .6 9 .2 - -
5

. 1
1 1

4 .
2 8

.4
1 8

17.0
2 2

-
3

-
4

.
4 2

.
21

.
240

.
9 2

.
16 .8

.
138 .2

.
390 .2

.
814 .2

.
424 .0

.
10.2

.

.3
.

-137 .8
.

9 .7
.

539 .9 1,236 .5 21 .6 4 .0 48
48 Produits pétroliers . .. . .. . . .. . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . 154.1 2 .0

3 6
7 . 5
1 1

1 .1
2

1 .3 .8
9 7

.
1 2

.
1 1

.
-

.
4

.
-

.
1

.
11 9

.
7

.
8 .4

.
- .5 3 .8 42 .7 160 .6 117 .9 30 .7 .2 -65 .5 2 .1 1 .0 129 .1 16 .9 .4 49

49 Plastique et résines synthétiques.. . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . - . . . - . . .
1 -

.
- -

.
3

.
2 3

.
- 01 - - - 3 .7 147 .1 143 .4 1 .3 .1 -7 .5 1 .2 15 .1 157 .2 .1 - 50

50 Peintures et vernis . . . .. . . . .. . . ._ . . . .. . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . _ . . . . . . . - - - - - - - ~ . . .

51 savons et objets de toilette.. ..Produits pharmaceutiques - .6 2 .6 1 .3 6 .3 2 .6 .8 14 .8 .1 - - - 1 .9 13 .4 2 .7 .9 41 .1 - 89 .1 135 .9 46 .8 12 .1 .6 -58 .1 7 .9 319 .1 417 . 5
2

29. 0
11 5

. 1
5 2

51
52

52
,

Autres produits chimiques . .. . . . . . .. ... .. .. . . . . . . . .. . . . . . . .. . ._ 87 .2 .7 .6 2 .4 1 .0 .6 1 .9 4 .3 3 .2 2 .0 - 7 .8 30 .3 34 .4 141 .5 .1 12 .2 1 .4 331 .6 757 .7 426 .1 171 .1 2 .7 -264 .3 6 .1 79 . 1
53 0

75 . 3
597 9

.
2 6

_
53

53 Produite manufacturés diven ._. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .2 .5 .6 .2 - .4 •7 - - 3 .5 8 .9 .2 12 .5 2 .1 2 .4 22 .7 11 .4 66 .5 361 .7 295 .2 40.4 10 .5 -361 .0 13 .3 3 . .
4

.
11 7 42 54

54 . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . ..Construction 59 .5 2 .7 2 .6 1 .0 1 .1 1 .3 .9 2 .1 .7 1 .7 1 .3 .6 .4 1 .3 7 .3 10 .5 4 .9 38 .8 137 .7 1,05Q .4 914 .7 - - - - 5,911 .9 6,96 .3 . .
410 55

55
. .. .. . . . . . . . .. .. . . . . . .. . . . .. . .. .. . .

Commerce de gros et de détail ... ... . . . .. . . . . . . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . 105 .6 24 .9 9 .3 10 .0 11 .9 13 .5 6 .7 12 .8 2 .7 7 .7 5 .2 13 .5 3 .6 9 .8 15 .8 47 .1 28 .3 99 .0 427 .4 2,039 .2 1,611 .8 111 .8 - - 24 .8 4,857 .1 7,032 .9 89 .1 .

56 . . .. . . . . . .. . . .. .Transport entreposage 75 .1 29 .7 13 .3 9 .6 59 .6 -13 .1 7 .9 28 .2 2.4 10 .4 2 .9 3 .8 4 .3 9 .3 28 .3 22 .3 12,2 212 .4 543 .8 1,862 .3 1,318 .5 558.2 - -80 .9 -4 .7 1,159.2 3,494 .0 160 .4 12 .8 5 6

57
. .. . . ._ ... .. . . . . .. . .. . .. .. . . .,

. . . . . .. . . . . . .. . . . .. .Communications 10 .4 3 .8 2 .3 1 .2 1 .8 1 .5 .8 2 .4 .7 1 .2 .6 1 .4 1 .2 3 .5 3 .7 8 .9 33 .9 185 .9 265 .2 604 .9 339 .7 24.9 - -17 .6 - 443.2 1,055 .6 13 .8 1 . 9
4

57

58
.. ._ ...._. .... . . . . . . . .. .. . . .. . .. . . ..

services 26 9 16 6 1 2 .0 4 .1 3 .6 1 .7 4 .2 1 .1 4 .3 .7 1 .5 .6 1 .7 32 .5 8 .4 13 .0 94 .6 213 .1 794 .1 581 .0 18 .1 -15 .9 - .3 476 .4 1,272 .4 27 .8 5 . 58

59
.... ... ..... .. . . ._ ._ .. . . . . .. .. . . . . . . .. .. . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . .

riété foncièreroFinances assurances
.

94 3
.

2 7
.
07 3 8 3 3 8 6 3 .1 6 .4 3 .2 3 .6 4 .3 3 .6 3 .0 6 .5 10 .8 56 .7 125,1 421 .9 767 .9 1,822 .8 1,054 .9 19 .7 -83 .4 - 5,097 .2 6,856 .3 34 .9 6 .8 59

60
. .. .. . . . . .. . . .. . . .. .. . . .p, , p

Services commerciaux. ... . . . . .. . .. . . .. . . . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . .
.

4 .0
.

1 .0
.

2 .0
.

1 .1
.
.6

.
5 .2 1 .2 3 .2 .8 12 .0 1 .6 1 .3 1 .2 6.4 2 .1 4 .2 15 .1 59 .5 122 .6 546 .5 423 .9 8 .0 - -72 .1 - 197 .2 679 .6 14 .4 12 .8 60

61 Hébergement et repas -. . .. . ._ . .. . .. . . . . . . . .. .. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . - - - - - - - -
72

- - - - -
1 8

-
07

-
28

1 . 3
35 8

-
88 9

-
57 1

1 . 3
233 3

437 .3
2836

436 . 0
602 .9

-
6 .5

-
-

-
-120 .3

-
-

1,242 .2
1 378.4

1,679 . 5
2 100 .8

-
23 .7

-
2 .6

61
62

62 Autres services . . . .. . . .. . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . .. .. . . . . . . . .. . . . . . .. . . . 3 .6 4 .7 7 .6 3 .1 1 .7 2 . 9
1

1 .0
5

.
1 4

.7
6

1 . 9
1 1

.7
3

3 . 9
9

.
7

.
1 6

.
2 .3

.
3 .2

.
21 .5

.
104 .2

.
149 .2

.
335 .7 186 .5 - -

,
-

,
335 .7 7 .8 1 .7 63

63 Fournitures de bureau. .. .. . . . .. . .. . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . .. . . . 5 . 0
-

1 .5
11 9

1 . 5
20 7

.7
17 4

1 .2
16 4

. 0
15 8

.
8 5

•
38 .5

.
18 5

.
41 2

.
19 2

.
12 1

.
12 .4

.
79 .8 10 .4 17 .7 41 .0 352 .1 733 .6 1,277 .1 513 .5 - - - - - 1,277 .1 129 .2 59 .7 64

64 Publicité etvoya0es. .. .., .. . .. . .. . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . .. . ..
'

. . . . . .
7 6 617

.
3 9

.
14 6

.
5 3

.
19 42 27 726 36 .6 79 .1 201 .9 591 .7 679 . 61 1 087 .9 - - - - - 1,679 .6 98 .7 18 .5 65

65 exploitation . . .. . . .. . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. .. .Fournitures d 106 .2 23 .3 22 .0 7 .5 8 .3 12 .4 . . . . . . . . . , ,

66 .. .. . . . . .. . . . . .. . . . .Importations non concurrentielles - .2 - .2 - - 67 .5 53 .5 - .7 - .1 - - .7 10 .3 - 4 .8 138 .0 209 .0 71 .0 - .6 -301 .5 2 .9 89.0 - 121 .4 .7 6 6
67

67
. .. . . .. . . . . .

Redressement de la balance des pa'snerrts ._... . .. . . . . . .. . . . - - - - - - - -
6

- - - - - -
8

-
4

-
6 0

-
14 1

-
80 1

-
135 8

-
562 3

-
5426

798.9
1 0

-
-

-934 . 4
515 0

-
14 9

135. 5
1 951 1

-
044 .33

-
10 .7

-
2 .1 68

68 Taxes à la consommation ... .... .... . . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . .. . . . . .. . . . . 21 .4 .7 4 .3 .4 .7 3 .9 .1 .
2-

1 .1 1 .0 - .2 -
-

.
-

.
1-

.
- 2

.
-

.
-76 .4

.
-105 .0

.
4-311

.
-206 .4

.
- -

.
-

.
-

, .
-

,
-311,4 -7 .6 - 6 9

69 Subventions .. .. ._ . .. . . . . .. . . . . . . . . .. . .. . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . -20 .7 - - .9 - -6 .5 - - .
4 3

-
2

- - -
1 3 53

.
79

.
36 5 27 5 145 3 395 3

.
19281 532 . 81 - - - - -77 .9 1,850 .2 23 .2 9 .3 70

70 Impôts industriels et services du 0ouvemerrrenL_. . . . . . .. . . 135 .5 3 .8 4 .8 2 .1 2 .6 3 .6 2 .0 • .1 7 .2 1 .9 1 .6 . . . . . . . ., ,

239 0 150 3 132 8 459 59 9 136 0 53 6 101 .3 51 5 583 45 4 101 5 38 .7 97 .4 173 .2 492 .3 548 .0 2,826 .9 5,390 .7 16,432 .1 11,041 .4 - - - - 4,293 .1 20,725.2 693 .3 135.0 71
71
72

Salaires... ... . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . ._ . .. . . ._, . .. .. . . ., . ..
Revénu net, entrepris« non constituées .. . ..._ . ... . . .. . .. .. . .. .

.
925 .6

.
2 .4

.
5 .8

.

.5
.

3 .7
.

12 .8
.
.5 .7

151

.
1 .8

.
-

.
-

.
1 .0 .1

813
.4

54 7
.3

185 3
179 . 3
117 6

509 . 1
177 8

654 . 0
1 037 3

2,298 . 0
2 596 5

3,683 . 1
051 310

1,385 . 1
454 87

-
-
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été précieuses. Nous disposions de plusieurs tableaux plus ou moins détaillés .
Nous avons opté pour celui groupant 65 branches d'activité et 65 produits .

Comme nous pensons que la plupart de nos lecteurs ne sont pas familiari-
sés avec les matrices, nous commencerons par expliquer brièvement ce
qu'elles représentent .

Un diagramme des intrants-extrants est comparable à une comptabilité à
partie double qui indiquerait les achats et les dépenses par rapport à chaque
secteur de l'économie. Chaque secteur achète et vend aux autres secteurs,
dans des proportions variables mais, en fin de compte, le total des achats est
égal à celui des ventes, et de même, le total des intrants doit être égal à celui
des extrants . Pour reprendre cette comparaison avec la comptabilité, on peut
dire qu'un tableau des intrants-extrants est semblable à un bilan puisqu'il
représente l'état des affaires à un moment donné . Les chiffres qui figurent
dans la pièce 1 datent de 1961 et, par conséquent, les corrélations qu'ils
représentent ne sont pas tout à fait exactes pour les années suivantes .
. La pièce 1 indique de façon sommaire l'afflux, en dollars, des ressources,

des biens et des services dans l'agrinégoce et les autres secteurs de l'écono-
mie, pour l'année 1961, par branche d'activité, d'origine et de destination .
Les colonnes horizontales qui se lisent de gauche à droite indiquent comment
les extrants se sont répartis dans les autres secteurs. Les colonnes verticales
qui se lisent de haut en bas, indiquent comment chaque branche d'activité
reçoit -ou se procure ses intrants, c'est-à-dire les produits et les services dont
elle a besoin et qui proviennent des autres secteurs .

Dans une matrice idéale des intrants-extrants fondée sur le principe des
mouvements entre les différentes branches d'activité, chacune de ces branches
devrait apparaître sous une forme identique, respectivement en tant que
rvendeur» dans la colonne latérale du diagramme et en tant qu'tacheteur»
dans la colonne supérieure de celui-ci. En additionnant les chiffres, exprimés
en dollars, on devrait parvenir au même total, horizontalement et verticale-
ment. La somme exprimée en dollars de tous les secteurs correspondrait au
total des intrants et à celui des extrants de l'économie nationale. Toutefois,
un tableau aussi détaillé serait difficile à utiliser dans le cadre de cette étude
car il insisterait de façon superflue sur des secteurs étrangers à l'agrinégoce .
C'est pourquoi, dans la pièce 1, la colonne supérieure, qui correspond aux

apports, fait apparaître uniquement les secteurs qui ont un lien avec l'agriné-
goce et les autres opérations ont été regroupées sous une forme abrégée . De
la même manière, on a regroupé les secteurs de production dans la colonne
latérale, en n'éliminant toutefois aucun des secteurs mentionnés sur la liste du
B.F.S . Ainsi toute l'économie est représentée pour l'essentiel par les mouve-
ments de produits et de services qui apparaissent sur la matrice ; cependant, la
disposition des secteurs telle que nous venons de l'exposer, permet d'en
simplifier l'utilisation aux frais de cette étude2 .

' Davis et Goldberg, A Concept of Agribusiness, p. 25-29 . Nous avons librement utilisé et
cité l'explication du diagramme des intrants-extrants donnée par Davis et Goldberg .
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Dans le tableau du B .F.S. que nous utilisons, les extrants ne correspondent
pas exactement aux intrants par poste individuel, car les colonnes verticales
représentent les branches d'activité tandis que les lignes horizontales repré-
sentent les produits . Le total de chaque colonne se rapportant à une certaine
branche d'activité n'est pas forcément égal à celui de . la ligne du produit
correspondant ; en effet, celui-ci peut requérir la participation de plusieurs
branches d'activité. L'écart toutefois est minime et, dans notre explication,
nous traiterons les produits comme s'il s'agissait de branches d'activité . Ainsi,
le total des apports à la production agricole est de $3,120,100,000 (ligne 75,
colonne 1) tandis que le total de la production agricole est de $2,813,300,-
000 (ligne 1, colonne 27) . Bien qu'il y ait des différences entre les activités
industrielles et les produits, les sommes sont approximativement les mêmes et
le bilan intrants-extrants est à peu près équilibré (ligne 75, colonne 27) .

Au sommet du tableau 1 figurent deux rangées de numéros de colonnes .
La rangée supérieure indique le numéro des colonnes empruntées au tableau
du B.F.S., c'est-à-dire le tableau de 65 branches d'activité par 65 produits .
La deuxième rangée de chiffres correspond simplement aux numéros des
colonnes que nous utilisons . Comme nous l'avons dit précédemment, les
postes individuels ne figurent pas tous sur ce tableau puisqu'un grand nombre
d'entre eux n'ont aucun rapport avec l'agrinégoce . La colonne 21 fait appa-
raitre tous les postes autres que ceux des colonnes 1 à 18 . La colonne 20
correspond à la colonne 66 sur le tableau du B.F.S., c'est-à-dire au total de
toutes les branches d'activité (colonnes 1 à 65 sur le tableau du B .F.S.). La
colonne 19 correspond au total partiel des colonnes 1 à 18. La colonne 21,
qui représente la colonne 20 moins la colonne 19, correspond par conséquent
à la somme de toutes les branches d'activité qui n'apparaissent pas dans les
colonnes 1 à 18. La colonne 28 représente le total de toutes les branches
d'activité de l'alimentation (colonnes 2 à 8) et la colonne 29 correspond au
total de tous les postes eboissonsp (colonnes 9 à 10) . Dans la colonne de
gauche, aucune des 75 rubriques du B.F.S. n'a été omise et nous en avons
tiré le chiffres qui intéressent l'agrinégoce comme l'indiquent les lignes 76,
77 et 78 .

Afin de faciliter la compréhension du tableau 1 . prenons un secteur parti-
culier, celui des aliments pour le bétail, de la farine et des céréales, et
examinons les corrélations des intrants-cxtrants qui s'y rattachent. En suivant
la ligne 11 de gauche à droite, on voit que les opérations indiquécs dans
chaque colonne peuvent être considérées soit comme ventes, soit comme
achats, selon qu'on se réfère au poste indiqué dans la ligne du dessus (bran-
ches d'activité) ou à celui de la colonne latérale (produits) . Li colonne 6 à
la 11• ligne indique que le montant des opérations entre le secteur des
aliments pour le bétail, de la farine et des céréales et le secteur de la
biscuiterie et de la boulangerie soit élevé à$60,300,000. Pour le secteur
indiqué à gauche, il s'agit d'une vente tandis que pour celui qui est indiqué en
haut, il s'agit d'un achat . Nous allons d'abord étudier ccs opérations du
premier point de vue, c'est-à-dire celui des ventes.
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En parcourant la 11° ligne de gauche à droite, on s'aperçoit que le volume
des extrants dans le secteur des aliments pour le bétail, de la farine et des
céréales a été de $256,500,000 au profit de l'agriculture (colonne 1) ; de
$900,000 au profit du secteur de la préparation de la viande et des volailles

(colonne 2) ; de $100,000 au profit du secteur laitier (colonne 3) ; et de
$300,000 au profit des conserveries de fruits et légumes (colonne 4) . La
colonne 5 indique que le secteur des aliments pour le bétail, de la farine et
des céréales a utilisé ses propres produits dans la proportion de $38,200,000 .
En poursuivant la lecture de la ligne 11, on voit que le secteur des aliments
pour le bétail, de la farine et des céréales a vendu pour $60,300,000 au
secteur de la biscuiterie et de la boulangerie (colonne 6) ; $800,000 au

secteur du sucre et de la confiserie (colonne 7) ; $10,000,000 au secteur des

autres industries alimentaires (colonne 8) ; rien au secteur des boissons non

alcoolisées (colonne 9) ; $2,700,000 au secteur des boissons alcoolisées

(colonne 10) ; rien au secteur des tabacs (colonne 11) au secteur des cuirs
(colonne 12), au secteur des peintures et vernis (colonne 13) ni au secteur
des produits pharmaceutiques, savons et objets de toilette (colonne 14) ;

$400,000 au secteur des autres industries chimiques (colonne 15) ;

$8,900,000 au secteur des hôtels et restaurants (colonne 16) ; $100,000

au secteur des «autres services» (colonne 17) ; $5,000,000 au secteur du

commerce de gros et de détail (colonne 18) ; et $8,700,000 au secteur des

«autres branches d'activité» (colonne 21) . Ce dernier (colonne 21) com-

prend toutes les branches d'activité auxquelles l'agrinégoce a très peu fourni

en produits et en services .
Les colonnes 1 à 18 (additionnées dans la colonne 19) plus la colonne 21

représentent ensemble tous les secteurs de transformation ou les secteurs
intermédiaires de l'économie, (additionnés dans la colonne 20) ; les colonnes

22 à 26 représentent des catégories correspondant à la demande en produits

finis . Cette demande en produits finis représente elle-même toute la consom-
mation des produits et des services du secteur de la transformation . Ainsi, le

'sectcur des aliments pour le bétail, de la farine et des céréales a fourni
$68,900,000 au secteur des exportations (colonne 22) ; rien au secteur des

ré-exportations' (colonne 23) ; il a importé $7,700,000 de marchandises

(colonne 24) ; il a mis $2,600,000 de marchandises en stock (colonne 25) ;

et il a fourni $90,200,000 au secteur dit des autres demandes à la consom-

mation' (colonne 26) ; la colonne 27, intitulée «Total des extrants» repré-
sente, au prix du producteur, la valeur de tous les extrants par branche

d'activité . Le total des extrants s'élève à $547,000,000 pour le secteur des

aliments du bétail, farine et céréales .

• On appelle rEtxrortatiom les importations qui sont ensuite exportéea, comme par

exemple les pièces détachées importées puis montées sur des automobiles qui, une fois

achevées, sont es p cxth ~&.
' Par •aulres demandes à la consommation- on entend les achats des consommateurs,

Ici achats de l'C1at ainsi que ta constitution des capitaux . Pour ce qui est de notre étude, les

•autrn demandes à la eomommation• se composent presque essentiellement des achats des
consommateurs puisque les dépenses de I'l:tat ainsi que la formation des capitaux ne jouent
qu'un rôle négligeable dans l'aytrinéBoce.
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Après avoir examiné comment, pour le secteur des aliments pour le bétail,
de la farine et des céréales, les extrants se sont répartis entre les divers
secteurs de transformation et de produits finis de l'agrinégoce et, plus généra-
lement de l'économie nationale en 1961, nous allons maintenant étudier la
colonne verticale qui correspond à ce même secteur et en suivre les apports .
Si nous reprenons l'exemple du secteur des aliments pour le bétail, de la
farine et des céréales, en suivant la colonne 5 de haut en bas, nous voyons
que l'apport du secteur de l'agriculture a été de $236,100,000 (ligne 1) ;
celui des produits forestiers a été nul (ligne 2) ; de même que celui des
poissons et fourrures (ligne 3), des minerais et des minerais concentrés
(ligne 5) ; l'apport du secteur houiller a été de $300,000 (ligne 6) ; celui du
secteur du pétrole et du gaz naturel a été de $100,000 (ligne 7) ; celui des
produits carnés a été de $15,500,000 (ligne 8) ; celui des produits laitiers a
été de $1,400,000 (ligne 9) ; celui des fruits et légumes a été de $400,000
(ligne 10) . Le chiffre de la colonne 5 et de la ligne 11 est identique à celui
des opérations précédemment mentionnées ; toutefois lorsqu'on lit la colonne
de haut en bas, on voit que ces opérations dont le volume est de $38,200,000
indique plutôt un achat qu'une vente. De la même façon, lorsqu'on suit la
colonne 5 vers le bas, à partir de la ligne 12 et jusqu'à la ligne 65 y compris,
on peut se rendre compte des achats (intrants) qui ont été effectués par le
secteur des aliments pour le bétail, de la farine et des céréales auprès de tous
les secteurs de transformation ou les secteurs intermédiaires . Les dernières
lignes (de 66 à 73) représentent les paiements effectués par les colonnes
«achats» correspondantes . Ces paiements correspondent à des articles de

dépense qui ne s'insèrent pas dans les opérations réalisées par les secteurs de
transformation et, par conséquent, ne nous intéressent pas dans le cadre de
cette étude . Le poste 75 de la colonne 5 indique le total des dépenses
effectuées par cette colonne «achats» . Comme nous l'avons déjà mentionné
précédemment, le total des dépenses, ou encore les intrants (ligne 75,
colonne 5), ne correspond pas tout à fait au total des extrants (ligne 11,
colonne 27) car les lignes représentent des produits plutôt que des branches
d'activité . Dans ce qui suit, nous allons étudier les produits comme s'il
s'agissait de branches d'activité car l'écart est trop faible dans chaque secteur
pour que notre- explication des données en soit faussée . Une analyse des
corrélations entre les diverses branches d'activité est impuissante à déterminer
quel est le montant des apports directs et indirects dont les divers secteurs ont
besoin, par rapport à la demande à la consommation d'une valeur de $1,
dans n'importe quel secteur en particulicr. Une telle analyse tient compte du
fait que les diverses unités de prodution s'interpénètrent au sein d'une écono-
mie et, par conséquent, elle peut également servir à étudier la structure
économique, à élaborer des programmes d'action et prévoir la conjoncture à
venir. La connaissance des corrélations entre les divers secteurs économiques
est utile à la fois pour mieux comprendre les structures de l'économie et pour
orienter les lignes d'action, mais jusqu'à présent elle s'cst avérée tort peu
efficace dans le domaine des prévisions.
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LES TRANSACTIONS DE L'AGRINÉGOCE EN 196 1

Le diagramme des mouvements de l'agrinégoce en 1961 (voir le tableau 4
de ce chapitre) illustre sous la forme d'un graphique les principales données
qui figurent dans le tableau des intrants-extrants (pièce 1) . Ce diagramme de
mouvement fait apparaître les principaux approvisionnements agricoles tels
qu'ils ont été utilisés pour la production, ainsi que les mouvements des pro-
duits agricoles selon les divers stades de leur transformation et de leur distri-

bution. Ce n'est qu'un des nombreux schémas qu'on peut imaginer à partir
du tableau des données de base afin de mettre en lumière les caractères parti-
culiers de l'agrinégoce ou en faire ressortir un élément en particulier . Les

chiffres qui figurent à la fois dans le diagramme des mouvements (tableau 4)
et dans le tableau des intrants-extrants (tableau 1) sont pour la plupart
identiques et proviennent du tableau des 65 branches d'activité et des 65

produits que le B.F.S. a publié en 1961 . Le tableau 4 n'est qu'une des
multiples façons d'illustrer les données du tableau 1 pour montrer les corréla-
tions qui existent entre les divers secteurs de l'agrinégoce d'une part, et
d'autre part, entre l'agrinégoce et les autres domaines économiques . Le but de

ce diagramme est essentiellement de faire apparaître quelques uns des aspects
généraux, parmi les plus importants, de l'agrinégoce telle qu'elle s'est présen-
tée en 1961, en se servant des meilleures données et des meilleures estima-
tions que l'on possédait . Il ne prétend pas donner de l'agrinégoce une image

exacte ni complète ; néanmoins il nous donne une bonne idée de ce domaine
économique qui a été désigné sous ce nom d' cagrinégoce .i. a

L'annexe B explique comment on a composé le diagramme des mouve-

ments à partir du tableau des intrants-extrants .
Le diagramme des mouvements de l'agrinégoce nous montre que les princi-

paux intrants de l'agriculture proviennent de 9 branches d'activité . Une

Commission royale d'enquête étudie actuellement la plus importante, celle des
machines et du matériel de traction et son rapport définitif sera vraisembla-

blement publié à la fin de l'année 1969 . Dans la plupart des branches
d'activité telles que les produits chimiques, le commerce, les produits pétro-
liers, les finances et les transports, l'apport à l'agriculture ne constitue qu'une
faible partie du total des extrants.

Du côté de la production agricole, l'alimentation, les boissons alcoolisées et
les tabacs représentent les principaux marchés intérieurs pour les produits
agricoles dans le secteur fabrication-distribution .

'Davis et Goldberg. A Concept oJ A jribui;.reu, p . 29-31 .
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ANNEXE B

RAPPORTS ENTRE LES TRANSACTIONS DE L'AGRINÉGOCE
(TABLEAU 4 )

ET LA MATRICE DES INTRANTS-EXTRANTS (PIÈCE 1 )

Pièce 2: Transactions Pièce 1 : Origines

Achats de l'agriculture Achats de !'agriculture
1 . des producteurs de semences : $64 .2 millions. . . . . . . . . . 1 . Estimation du B .F.S.
2. des producteurs de provende : $289.0 millions . . . . . . . . 2. Estimation du B .F.S.

3 . des fabricants de machines agricoles et matériel d e
traction : $347.1 millions . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . . .. ... . . . . . 3. Estimation du B.F .S .

4 . des manufacturiers de produits pétroliers : 5154. 1
millions. . . . . . ...... . . . . . . . . ...... . . . . . . ...... . . . . . . .. ... . . . . . . . . .. . . . . . . . .... . . . . 4. Colonne l, ligne 48

5 . des manufacturiers d'engrais : $76 .1 millions . . . . ... .. . . S. Estimation du B .F.S.
6 . des manufacturiers de produits chimiques destiné s

à l'agriculture : $28 .3 millions . . . . . .. . . ... . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . .. . .
7. du commerce de gros et de détail : S 105 .6 millions. ...

8 . des entreprises de finances, assurances et propriété
foncière : $94 .3 millions . . . . . . . . .. . .. . . . .. ...... . . . . . . .... . . . . . ...... .

9. des services de transports, entreposage et presta-
tions : $102.0 millions. . . . . . ... . . . . . . . .. ... . . . . . . . . .. ... . . . .. .... . . . . . ..

Pièce 2 : Transactions

Branches d'activité intermédiaires
10 . L'agriculture a fourni $ 1,601 .9 millions aux indus-

tries alimentaires. . . . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . ... . .. . . . . . . ... .. . . . . . .. . . . . . .

Il . Les industries alimentaires ont fourni $29 .9 mil-
lions au secteur des boissons alcoolisées . . . . .. . .... . . . . . . .

12 . L'agriculture a fourni $17 .8 millions au secteur des
boissons alcoolisées . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . .. . .. . . . . . . . . .... . . . . . . . .. . . . . . . .

13. L'agriculture a fourni $103 .5 millions au secteur
des tabacs. . . . .. . . . .. ..... . . . . . .. . ... . . . . . . . . ... . . . . . . .. ... . . . . . . .... . .. . ... .. . .

14. Les exportations effectuées par l'agriculture se son t
élevées à $803.1 millions. . . . . . . . . .. . .. . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . . .... . . . .

15 . L'agriculture a fourni $210.3 millions au secteur
du commerce de gros et de détail . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . ..

16. L'agriculture a fourn i $32.4 millions au secteur des
hôtels et restaurants . . . . .. . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . ... .. . . . . . . . .. . . . .. . . ...

17 . Les industries alimentaires ont fourni $351 .5 mil-
lions au secteur des hôtels et restaurants. . . . . . .. . . . . . . . . . .

18. Les industries alimentaires ont fourni $24 .5 mil-
lions au secteur des cuirs . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

19. Les industries alimentaires ont fourni 532.4 mil-
lions au secteur des produits pharmaceutiques, sa-
vons et objets de toilette ainsi qu'aux autres secteurs
des produits chimiques . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . ... . . . . . . .

20. Les industries alimentaires ont fourni $5 .2 millions
au secteur des peintures et vernis . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . ... . . . . . . .

6 . Estimation du B.F .S .
7. Colonne 1, ligne 55

8. Colonne 1, ligne 59

9. Colonne 1, ligne 56 et colonne 1,
ligne 5 8

Pièce 1 : Origines

Branches éfactivité Intermédiaires

10. Colonne 28, ligne 1

11 . Colonne 10, ligne 27

12. Colonne 10, ligne 1

13. Colonne 11, ligne 1

14 . Colonne 22, ligne 1

1 3. Colonne 18, ligne 1

16. Colonne 16, ligne !

17. Colonne 16, ligne 77

18 . Colonne 12, ligne 77

19. Colonne 14, ligne 77 et colonne
15, ligne 77

20. Colonne 13, ligne 77
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Branches d'activité intermédiaires

21 . Les industries alimentaires ont fourni $14.5 mil-
lions au secteur du commerce de gros et de détail. . . .

22. Les exportations du secteur des industries alimen-
taires se sont élevées à $341 .0 millions.. . . . . . . . . . . .. . . . . . .

23. Les exportations du secteur des boissons alcoolisées
se sont élevées à $88 .6 millions . .. . . . .. . . .. . . . . . . ... .. . . . . . . . . . ..

24 . Les exportations du secteur des tabacs se sont éle-
vées à $28.1 millions . . . . ..... . .. . . . .-.. . . . . . . » . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Autres demandes à la consommation

(achats des consommateurs)

25. Aliments n'ayant subi aucune transformation
$486.2 millions. .. . . . . . .. .... . . . . . .. .... . . . . . . .. .... . . . . . . . . ... . . . . . . . . . .....

26. Industries alimentaires : $3,178.7 millions . . . . . . .. . . . . . ...

27. Boissons alcoolisées : $322.5 millions . . .. . . . .. .. . . . . . . . . ... . .

28. Tabacs : $231 .8 millions . ... . . . . . . . . . . . . . ... .. .. . . . . . .. .... . . . . . . . . . . .

Branches d'activité intermédiaires

21 . Colonne 18, ligne 7 7

22. Colonne 22, ligne 77

23 . Colonne 22, ligne 16

24 . Colonne 22, ligne 1 7

Autres demandes à la consom-
mation
(achats des consommateurs)

25 . Colonne 26, ligne 1

26. Colonne 26, ligne 77

27. Colonne 26, ligne 16
28. Colonne 26, ligne 1 7
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chapitre douze

OFFICES DE COMMERCIALISATION

INTRODUCTION

La création des offices de commercialisationt, voir dans les dernières pages de
ce chapitre, est la conséquence, d'une part de l'insatisfaction des producteurs
quant aux prix et revenus, d'autre part de l'importante disproportion entre le
grand nombre des vendeurs, c'est-à-dire les fermiers, et le petit nombre des
acheteurs, c'est-à-dire les sociétés d'agrinégoce . La création de coopératives

de mise en marché a été la première tentative de résolution de ces problèmes .

Malgré le grand nombre de succès obtenu au moyen de ces coopératives, le
fait qu'elles n'aient pu obtenir la contribution de tous les producteurs, ni
négocier collectivement au nom de tous, ni contrôler la production mise sur le
marché, conduisit à demander l'établissement d'offices de commercialisation

' Nous n'avons pas inclus . dans ce chapitre sur les offices de commercialisation . des

organismes consti tués par le gouvernement fédéral comme la Commission canadienne du blé

et la Commission canadienne du lait. Pour les débuts des offices de commercia li sation voir :

Poetschke L. E. et Mackenzie W., The Dev elopment of Producer Marketing Boards

in Canada, 1957
Voir aussi : Hiscocks C. A. et Walker II . V.. A Report on Marketing Boards in

Canada. 1969, é tude entreprise à la demande de la Commission de planifica tion .

A titre indicatif, en par ticulier au sujet de I'Ontario, où les offices de commer-

cia lisati on ont eu plus d'impo rtance que dans les autres provinces, voir :

Perkin G . F .. Marketing Afilesronet In Ontario 1933-1960, ministère de l'Agriculture
et de l'Alimentation de l'Ontario, 1961 . Pour plus de renseignements sur les

obligati ons de vote, l'administra tion et les rapports avec les gouvernements,

voir :
A Comparative Study oJ Agricultural Marketing Legislation In Canada, Australia,

United Kingdom and the United States, université de Guelph, 1964 .
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placés sous le contrôle des fermiers et munis de pouvoirs coercitifs sur tous
les producteurs d'un produit déterminé .

En raison des décisions juridiques concernant leur constitution, tous les
offices de commercialisation sous contrôle des producteurs sont organisés à
l'échelle provinciale . Il existe, à l'heure actuelle, environ 120 offices de ce
genre dont les activités s'étendent sur environ un quart de la valeur de tous
les produits agricoles vendus au Canada.

Ce chapitre étudie l'efficacité des différents programmes des offices de
commercialisation qui ont été, soit proposés, soit essayés. Ces programmes
comprennent la promotion des ventes, l'amélioration des filières de mises sur
le marché, les systèmes à double prix, les négociations collectives, le contin-
gentement des facteurs de production ainsi que celui des ventes . Il procède
ensuite à l'étude de certains points délicats : le type approprié d'offices natio-
naux de commercialisation, les rapports entre les offices et les gouvernements
ainsi que les relations des offices avec ceux des autres secteurs .

Remarques sur la gestion de l'offre

Il y a une certaine confusion quant au sens de tgestion de l'offre» et quant
aux types de programmes qui peuvent être considérés comme programmes de
gestion de l'offre . Pour éviter toute erreur, nous allons dès maintenant procé-
der à cette définition qui est la suivante : la gestion de l'offre se rapporte au
contrôle centralisé de la quantité et (ou) du prix d'un ou plusieurs produits
d'une qualité définie fourni par un groupe déterminé de producteurs à un
marché ou des marchés particuliers à une période donnée. En se basant sur
cette large définition, la gestion de l'offre peut s'obtenir par quatre types de
programmes différents :

(a) systèmes à double prix,
(b) négociations collectives,
(c) contingentement de l'utilisation d'un ou plusieurs facteurs de produc-

tion par les fermiers à titre individuel ,
(d) contingentement des ventes d'un produit par les fermiers à titre

individuel .

Ces programmes sont définis ci-dessous .

BUTS ET PROGRAMMES

Bien que faisant appel à des techniques et des types d'organisations très
différentes, les buts poursuivis par les offices de commercialisation sont iden-
tiques. L'objectif principal de tout office sous contrôle des producteurs est
d'accroitre le revenu net de ses membres . Il se peut que certains offices
n'atteignent pas ce but, soit en raison de l'intervention de facteurs économi-
ques adverses ou de l'application de programmes mal compris ou mal exécu-
tés . Certains considèrent à tort le revenu net le plus élevés, comme équiva-
lent à des .prix plus élevés» et s'acharnent à amplifier l'crrcur . Étant donn é
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la difficulté d'évaluer les prix de revient, la plupart des offices considèrent le
revenu brut des producteurs comme un bon accès au revenu net . Dans de

nombreux cas, cela les amène à essayer d'obtenir le meilleur prix possible
pour n'importe quel produit que ses membres décident de fournir une cer-

taine année.
Il est bon de remarquer que la recherche d'un revenu supérieur (net ou

brut) pour les membres (c'est-à-dire les fournisseurs du produit dans la
province ou la région déterminée) exclut les fournisseurs d'autres produits,
même dans la même province, ainsi que les fournisseurs du même produit

dans les autres provinces .
Ceci est normal, étant donné que les offices sont provinciaux et qu'ils

s'occupent de produits. A titre d'exemple, l'Ontario Soybean Growers Marke-

ting Board se doit tout d'abord de se préoccuper du revenu des fermiers qui

ont choisi de produire du soya . L'office peut coopérer avec l'Office du blé
d'hiver afin de réduire les frais d'administration (comme il le fait), conclure
des contrats avec les coopératives unies de l'Ontario pour certains services de
mise en marché (comme il le fait), participer, en tant que membre aux activi-
tés de la Fédération de l'agriculture de l'Ontario (comme il le fait), et, s'il y
avait un office semblable au Québec ou en Saskatchewan, il pourrait coopérer

avec lui . Cependant, il ne doit agir de la sorte que dans l'intérêt des produc-

teurs de soya de l'Ontario. L'office pourrait essayer d'obtenir des tarifs plus
élevés pour le soya ou les aliments à base de soya, même au détriment des

éleveurs de porcs de l'Ontario ; il pourrait fort bien, étant donné les objectifs

qu'il poursuit, saper l'acceptabilité des aliments à base de colza produits en

Saskatchewan .

(a) Mise en valeur des produit s

Certains offices de commercialisation ont limité leurs activités à la publicité
et aux autres méthodes de promotion des ventes de leurs produits: par

exemple, l'Ontario Cream Producers Marketing Board ne s'ossupe que de

promotion des ventes depuis sa création qui remonte à un certain nombre

d'années. D'autres offices de commercialisation entreprennent souvent de

telles activités en plus d'autres programmes . L'Ontario Milk Marketing Board

a dépensé environ 2 millions de dollars pour la promotion des ventes en

1968-1969 . 11 est impossible d'évaluer d'une façon générale l'intérêt des frais
de promotion des ventes pour les producteurs, mais, étant donné l'éloigne-
ment des fermiers par rapport au point de vente au détail, il faudrait que
cette activité présente un avantage extrêmement fort avant de pouvoir la

recommander.

(b) Amélioration des filières et des institutions de commercialisation

L'utilisation de télétypes dans la mise en marché des pores se présente tou t

de suite à l'esprit comme un système expérimenté par un office de commer-
cialisation qui a fortement amélioré les prix et rationnalisé la vente du

produit . II y a eu d'autres améliorations moins importantes, en particulier
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dans le transport (par exemple du lait industriel et nature), le ramassage, le
stockage et l'expédition du grain au comptant, ainsi que dans la diffusion de
renseignements, conseils et prévisions relatifs au marché.

Ce genre d'activités des offices de commercialisation présente de grandes
possibilités de bénéfices pour les producteurs

. Chaque produit, de même que
chaque province, est unique et il ne faut pas du tout conclure que chaque
programme est approprié à toutes les situations .

(c) Systèmes à double prix2

Les systèmes à double prix fonctionnent lorsqu'un vendeur reçoit un prix
net plus élevé dans un marché géographiquement différent d'un autre ou
lorsqu'il demande un prix plus élevé pour son prix lorsqu'il est utilisé sous
une forme plutôt que sous une autre

. Le premier système est celui qu'utilisel'Ontario Milk Marketing Board
lorsqu'il vend sur les marchés d'exportation

à des prix inférieurs à celui du marché intérieurs. Le second est l eutilisé par
l'Ontario Milk Marketing Board

en vendant plus cherslet laitnature que le lait destiné à des usages industriels .
La politique des prix multiples est souvent en vigueur dans les domaines

non fermiers
. Les industriels vendent leurs produits à un prix net plus élevé à

l'intérieur (sous couvert d'un tarif) qu'à l'étranger
; un dentiste présente une

note plus élevée à un client riche qu'à un client pauvre
; un distributeur vend

le même produit physique aussi bien sous forme d'un produit de marque que
sous forme d'un produit de seconde qualité

. Ce sont là tous des exemples de
politique des prix multiples ou emonopole discriminatoires comme on dit
parfois .

Il est certain que la politique des prix multiples peut souvent entraîner
un revenu supérieur pour une même quantité de produit vendue

. Cette pra-
tique comprend en généra] un prix élevé sur le marché intérieur et un prix
bas sur les marchés étrangers où il faut faire face à la concurrence des
produits des autres pays

. La politique des prix multiples fait malheureuse-
ment le jeu des consommateurs étrangers au détriment des consommateurs
canadiens, mais ceci est généralement vrai pour tout produit (fermier ou non
fermier) lorsque les canadiens appliquent cette politique

. Lorsqu'elle estl'ccuvre d'autrui, nous l'appelons dumping
. Cette dernière phrase, malhcurcu-scn

:ent trop vraie, montre bien la manière dont les mots représentent les
attitudes. Un

.sytèmc à double prix» semble très respectable
; une «attitudede monopolisateur discriminatoires sonne d'une manière douteuse

; mais
.dumping» semble une action plutôt méprisable, effectuée seulement par nos
concurrents (généralement étrangers)

. Ces expressions partent cependant dumême acte qui se fait au détriment des consommateurs des marchés voisinsou intérieurs .

'Cest le terme généralement employé, mais .multit+rit . est Mat~ab)emrnt
t

mci7kur.
Cota bfo Tree F~fu a otfKicl3emmt déclaré tYPe dek prix. Par etemple. The BrUtrlY
tenu en marie 1%9 ne pas pratiquer la Congrès de l'asriculture canadiennepolitique du muftiprix.

3
56
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La Commission de planification n'a aucune objection de principe contre
l'application de systèmes à double prix par les offices de commercialisation,
en particulier lorsque de telles politiques sont aussi appliquées dans d'autres
secteurs de l'économie canadienne . Il pourrait y avoir objection seulement
lorsque les gouvernements sans se contenter d'accorder des privilèges exclusifs
de vente à un office, font en plus obstacle aux importations ou accordent à
l'office le droit d'accorder ou refuser des licences d'importation. En d'autres
mots, étant donné qu'il nexiste pas de contingentement ou de licence d'impor-
tation de soya, d'oignons', de blé d'hiver et de haricots blancs, les offices
devraient avoir la liberté d'utiliser des systèmes de prix multiples s'ils le
désirent . L'office canadien du blé peut accorder des privilèges d'importation
de blé et de céréales secondaires.

Pour appliquer avec succès un système à double prix entre deux marchés
géographiquement séparés, il faut pouvoir garder ces marchés séparés . Il est
évident que la différence de prix entre les deux marchés ne pourrait pas
dépasser le coût du transport entre le marché à bas prix et le marché à prix
fort, sinon le produit se répandrait sur ce dernier. Dans le cas de l'Office du
lait qui utilise un système de prix multiple en fonction de l'utilisation du
produit, le programme des prix s'effondrerait sans l'autorité du gouverne-
ment provincial qui soutient le système des prix multiples .

L'argument en faveur du système à double prix pour le blé dur de prin-
temps est renforcé par la pratique actuelle relative au lait . Le pain et le lait
nature entrent d'une manière plus ou moins égale dans la base des régimes
canadiens ; les familles pauvres dépensent une beaucoup plus grande partie de
leur revenu en pain et en lait que les familles riches . Si le système à double
prix appliqué au pain est régressifs, ce qui est l'argument le plus utilisé contre
lui, il en est de même pour la discrimination des prix dans les ventes de lait
puisque le prix du lait nature est supérieur à celui du lait industriel de même
qualité . Un système à double prix ne pourrait fonctionner pour le blé qu'à
cause des licences d'importation accordées par le gouvernement fédéral, mais
le même système ne fonctionne pour le lait qu'à cause des règlements des
gouvernements provinciaux. En considérant les choses de cette manière, il
semblerait illogique de pousser à la discrimination des prix pour le lait et de
refuser celle du blé.

L'une des formes les plus discutables de discrimination des prix est celle de
la Commission canadienne du lait qui maintient le prix du lait écrémé en
poudre à 20 cents la livre pour les Canadiens et la vend aux consommateurs
étrangers à six ou huit cents. Ceci, naturellement, est vrai pour toutes les
subventions et tous les tarifs d'exportation, et illustre bien l'importance que
les nations accordent à leurs citoyens en tant que producteurs plutôt que
consommateurs.

' L'Ontario Onion Producers Marketing Board a vendu au prix fort en Ontario, i un
prix inférieur au Québec, et au prix le plus bas l l'étranger. Un vote des producteurs en
1969 S'est prononcé contre la poursuite de ce principe sur le marché des oignons .

$ Atteint plus fortement les gens dont le revenu est faible .
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Un système à double prix implique une certaine forme de mise en commun
des prix en fonction de laquelle ceux dont les produits sont vendus sur le
marché à bas prix ne sont pas pénalisés . Étant donné que cette tactique est
difficile à mettre en application sur la base du volontariat (chacun préférant
vendre son produit sur le marché à prix fort) elle implique généralement les
caractères de contrainte d'un office de commercialisation .

(d) Négociations collectives

Pour beaucoup les offices de commercialisation représentent l'occasion
d'engager des négociations collectives qui ont apparemment tant apporté aux
unions de travail et aux associations de commerce

. Ceci est particulièrement
attirant dans une industrie qui comporte des milliers de producteurs et seule-
ment quelques acheteurs .

Certains offices de marché procèdent à des négociations collectives avec les
acheteurs au sujet des prix minimum ainsi que des termes et conditions de
vente (catégories, rabais, quantités admises de produits étrangers, moments
des paiements, etc) . Par exemple, les prix minimum des légumes à conserves
en Ontario sont établis selon des négociations collectives bien avant la saison
des cultures

; ensuite, les entreprises de transformation signent des contrats,
avec les producteurs, relatif aux étendues à consacrer à une culture détermi-
née. Comme il est très risqué de produire de telles denrées sans un contrat, il
y a en fait une forme de gestion de l'offre. Les entreprises de transformation
peuvent établir les contrats qui leur semblent les plus efficaces ou les plus
réalistes, en général avec les producteurs les plus importants et les plus sûrs.
La superficie des terrains placés sous contrat pour chaque entreprise de
transformation est bien connue, et chacun d'entre eux tient compte non

seulement du prix mais de la superficie du terrain sous contrat par ses
concurrents avant de décider de l'ensemble de ses propres contrats . Cette
procédure peut permettre une plus grande stabilité et de moins grands risques
pour les producteurs de ces denrées et une plus grande qualité pour les
consommateurs .

Il y a dcux inconvénients possible à de telles négociations collectives . Lapremière est une perte d'clTeacité . II n'y a aucune possibilité pour un nou-
veau producteur de s'introduire dans cc domaine de production, sauf s'il peutpersuader une entreprise de conserve de lui offrir un contrat . Il ne Peut
légalement vendre à un prix inférieur au prix minimum obtenu par négocia-
tion ni offrir des •ristourncss d'aucune sorte. En outre, le prix minimum
s'applique généralement dans toute la province quel que~ soit le coût de la
production des produits fermiers dans différentes régions . II s'en suit que les
zones de production sont déterminées par les entreprises de transformation
sur la simple base de leur propre coût de récolte, de transformation et delivraison

. Il est probable qu ctant donné les autres possibilités qui leur sont
offertes quant à l'utilisation de la terre et de la main d'cruvrc, les producteurs
aux revenus inférieurs, dont les terres ont une valeur inférieure, pourraien

t
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produire ces denrées à un prix inférieur à celui des producteurs actuels . lis ne
peuvent cependant assurer leur compétitivité en coupant les prix étant donné
qu'il y a des négociations collectives. La production peut donc se présenter
dans les régions inadéquates, réduisant ainsi l'efficacité, et la possibilité pour
l'industrie d'être compétitive .

II pourrait y avoir comme autre inconvénient que l'office de commercialisa-
tion insiste pour l'obtention d'un prix si élevé que la production locale se
trouve hors circuit ou, inversement, que la production soit tellement plus
intéressante que la transformation, que les entreprises de transformation se
mettent à produire. C'est ce qui est apparemment arrivé pour certains légu-
mes de transformation en Ontario. La négociation collective peut servir à
négocier un accord portant sur un prix ou, comme dans le cas des légumes de
conserve de l'Ontario, faire partie d'un système à prix multiple dans la
mesure où les prix intérieurs sont déterminés par négociation collective . Il
est de plus en plus admis, cependant, que le pouvoir de négociation des
offices de commercialisation est limité, à moins qu'ils ne puissent contrôler les
arrivages de leurs produits sur le marché ainsi que ceux des produits de
remplacement. C'est ce qui a poussé à demander la création d'offices de
commercialisation à l'échelle nationale.

(e) Contingentement des facteurs de production ou droit de produire

Les dirigeants agricoles admettent depuis longtemps l'importance de l a
gestion de la production ou des ventes afin d'accroître le prix des produits
agricoles et les revenus des cultivateurs . Les premières tentatives effectuées
dans ce but ont donné lieu à la création de coopératives volontaires de mise
en marché, mais ces essais se sont révélés infructueux en raison de ce
volontariat ; chaque producteur avait quelque chose à gagner en restant en
dehors de l'organisation et en bénéficiant de l'avantage de l'augmentation des
prix que pourrait entraîner le programme .

L'intérêt d'un programme destiné à limiter la production ou les ventes
vient du fait qu'il essaie d'attaquer les problèmes sous-jacents de l'offre et de
la demande tandis que les autres programmes come le soutien des prix, les
subventions aux facteurs de production, la promotion des ventes par des
offices de commercialisation, etc., peuvent présenter un intérêt limité ou
coûter très cher sans s'attaquer aux problèmes fondamentaux des conditions
de l'offre et de la demande . On prétend fréquemment, à propos du contingen-

tement des facteurs de production et des ventes, que les derniers 2 ou 5% de

la production représentent la quantité cirtique, c'est-à-dire en un certain sens
un ssurpluss,a et que leur élimination améliorerait de beaucoup les revenus

agricoles .
Le tpouvoir de négociations qui a fait l'objet de tant de commentaires

repose essentiellement sur la possibilité de contrôler l'offre . Comme exemples

de contingentement des facteurs de production citons l'octroi de surfaces d e

• C'est-à-0ire en plus de ce qui peut ttre vendu i► des prix considérés comme satisfaisant
par les producteurs.
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culture accordé par l'Ontario Flue-Cured Tobacco Growers Marketing
Board, et l'octroi de surfaces d'élevage des poulets à griller par le British
Columbia Broiler Growers Marketing Board. Les contingents de livraison de
la Commission canadienne du blé font partie d'une catégorie différente qui
présente cependant des points communs ; différents en ce qu'ils ont pour but
de répartir parmi les producteurs de rares espacements de stockage, et sem-
blables en ce qu'ils dépendent de l'étendue déterminée pour chaque ferme .
Si l'on se restreint à l'utilisation d'un facteur de production, ce qui réduit la
production et accroît le prix des produits, les détenteurs de droits ou contin-
gents bénéficient de revenus supplémentaires, les facteurs de production
acquièrent une valeur de capital et les coûts de la production augmentent tant
sur le plan réel (pour les nouveaux producteurs) que sur le plan du calcul?
(pour ceux qui sont déjà propriétaires-producteurs) . C'est le détenteur du
contingent et non le fermier à bail qui retire la presque totalité du bénéfice .
L'organisme responsable du programme de gestion de l'offre doit établir les
règles qui permettent de transférer les contingents parmi les producteurs et
d'accorder de nouveaux contingents, et qui donnent à l'organisme la possibi-
lité d'acquérir ou éliminer des con tingents .

Sur le plan économique, l'accroissement du prix des contingents ou du
facteur de production auxquels sont rattachés les droits entrainent une plus
grande utilisation des autres facteurs de production, ce qui en augmentera le
coût. Par exemple, le prix élevé des terrains à tabac pousse le producteur à
utiliser plus d'engrais et plus d'eau, cc qui rend le prix de revient plus élevé
que si ce n'était le cas . Du point de vue national, l'attribution des ressources
est faite d'une manière inefficace. Du point de vue d'un propriétaire terrien
autorisé à cultiver du tabac, le programme présente probablement l'avantage
de lui permettre un gain de capital détaxé.

(f) Contingentement des ventes

Les producteurs de lait nature ont des contingents de vente dans beaucoup
de provinces. Cette technique présente l'avantage de permettre la moins chère
combinaison de sols, de main-d'œuvre et de capital pour assurer une produc-
tion donnée dans chaque ferme et, de ce fait, clic est préférable au contrôle
des facteurs de production. Son principal désavantage serait, pour de nom-
breux produits que la production ne peut pas être totalement prévue et que,
dc la sortc, les producteurs Peuvent se trouver en face de surplus ou de
déficits imprévus par rapport à leurs contingents, pour chaque période de
production. Cette difficulté peut être en grande partie surmontée en autorisant
les producteurs à dépasser leurs contingents au cours d'une année, et à
soustraire l'excès de cette année aux contingents de l'année suivante en leur
infligeant peut-être en plus une légère pénalité . En cc qui concerne le lait
nature, on peut avoir un marché secondaire à bas prix .

'Au sens de •co8t de l'occasion• . La retenue d'un contingent qui pourrait tire renduaujourd 'h ui 10 .000 dollars implique un coût annuel de 800 dollars puisque ces 10,000 dollar spourraient être plxEs à 8% .
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ATTRIBUTION, TRANSFERT ET AUGMENTATION DES
CONTINGENTS

Dans les deux sortes de programme de contingentement facteurs de pro-
duction et ventes, les contingents sont détenus par des particuliers . L'alloca-

tion initiale, le transfert et l'augmentation des contingents donnent lieu à trois
problèmes vexatoires qui sont étudiés maintenant .

L'attribution initiale de contingents aux producteurs

Il existe trois manières pratiques de procéder à l'attribution des contingents
initiaux: soit prendre pour base la production à une période donnée choisie
pour l'établissement des contingents, soit prendre pour base la capacité de
production présente, soit encore procéder par vente aux enchères . Aucune
n'est idéale.

Baser l'attribution initiale des contingentements sur le niveau de la produc-
tion ou des ventes d'une période donnée peut être injuste vis-à-vis de ceux
qui ont acquis de nouveaux outillages entre le commencement de la période
choisie pour l'établissement des contingents et l'annonce de la décision con-
cernant la méthode employée pour l'attribution des contingents . D'autres
pourraient être défavorablement affectés par des facteurs temporaires échap-
pant à leur contrôle, en particulier si le produit est une récolte sujette à des
conditions atmosphériques inhabituelles . Il est possible de surmonter ces
difficultés dans une certaine mesure par l'adoption d'une sorte de système de
recours exercé par ceux qui ont l'impression d'être défavorisés par le pro-
gramme. Le manque d'éléments d'information sur la production ou les ventes
est probablement plus important . Même pour un produit tel que les œufs pour
lesquels il faut garder des données en vue de réclamer des paiements d'ap-
point, il n'est pas absolument certain que toutes les ventes soient enregistrées.
Pour d'autres produits comme le bœuf, le maïs et les pommes, il est peu
probable que l'on puisse avoir entière confiance dans les données fournies par
les producteurs .

Baser l'attribution initiale des contingents sur la capacité de production
actuelle présente l'avantage que la structure de l'actif aura quelque ressem-
blance avec les contingents initiaux . Cette manière de procéder est probable-
ment préférable pour le bétail et pour les installations nécessitées par certai-
nes récoltes particulières, comme les séchoirs à tabac, que pour la plupart des
autres récoltes . Il restera toujours délicat d'évaluer et de juger l'efficacité des
installations qui mettraient à l'épreuve Salomon lui-même . Il serait difficile de
classer les installations adéquates qui restent inutilisées pendant plusieurs
année, et il y aurait lieu de prendre fréquemment des décisions arbitraires .

L'attribution par mise aux enchères est probablement la voie la plus
ouverte bien qu'elle soit sans doute peu populaire parmi les producteurs . Si
l'on admet que les contingents ont ou auront, une valeur marchande, pour-
quoi en ferait-on cadeau? Il est tout aussi logique et équitable de baser
l'attribution initiale sur les prix du marché, que de déterminer les transfert s
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de contingent après que la gestion de l'offre sera mis en route . Cet argument
ne s'applique naturellement pas au cas du lait nature pour lequel des contin-
gents de différentes sortes existent déjà, ni, bien sûr, à celui de tout produit
déjà soumis à un système de contingentement. Les revenus provenant de la
vente des contingents pourraient servir de réserve et être utilisés ultérieure-
ment par l'organisme de gestion sous forme d'encouragements, de subventions
aux exportations, de frais de recherche ou d'administration . Il n'est pas une
technique qui soit tout à fait satisfaisante, même pas pour un seul produit . Ce
qui est import.ant, en tout cas, est de bien se rendre compte que les contin-
gents ne sont possibles qu'à condition d'être régis et règlementés par les
gouvernements ; ce sont des gains tombés du ciel (inespérés et obtenus sans
aucun travail) et il est important de bien s'en souvenir en les attribuant .

Transfert de contingents

Il y a lieu d'avoir un mécanisme permettant de transférer les contingents
d'un producteur à un autre. Le bureau doit enregistrer et approuver tous les
transferts. Il y a plusieurs méthodes possibles.

(a) Autorisations attachées à une propriété immobilière déterminée.-
Dans ce cas, le seul moyen pour le propriétaire de se procurer des
autorisations nouvelles ou supplémentaires est d'acheter une ferme
avec ses autorisations ou ses contingents, que cette ferme soit ou non
susceptible d'être utile dans l'entreprise du producteur. Cc mode de
transfert des autorisations et des contingents n'est pas satisfaisant et
aboutit à une localisation géographique immuable de la production.

(b) En vente libre ou transmissibles.-Dcs prix variables seraient établis
par le jeu de l'offre et de la demande . Il serait nécessaire d'imposer à
ces transferts certaines règles, géographiques ou autres, (pour empc-
chcr par exemple le transfert d'autorisations de culture du tabac à des
terres ne pouvant y convenir, ou dans le cas de contingentement de
marchés tels que ceux du lait nature, le transfert à des régions géogra-
phiques éloignées) .

(c) Autorisations achetées et revendues par le bureau de gestion de l'offre.
- Les prix pourraient être fixés arbitrairement par le bureau ou aux
enchères : les autorisations doivent être séparées des immeubles (ceci
est une variante de b. )

(d) Autorisations remises au bureau de gestion qui les alloue . - Les
autorisations serviraient aux producteurs mais ne seraient pas leur
propriété et elles vaudraient par Icur rareté. Cette technique qui
manque de critères satisfaisants et acceptables conduirait à la suspi-
cion et favoritisme, ou pire encore .

En Ontario, les contingents relatifs au lait nature étaient transférés comme
décrits en a) avant 1967 ; depuis 1967, ils sont transférés comme décrits en
b) . Le Hop Marketing Board au Royaume-Uni suit la méthode indiquée en
c) . Les autorisations de produire et de vendre le tabac jaune sont transférées
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suivant a) : les autorisations de production du poulet à griller sont transférées
dans plusieurs provinces suivant b) . Économiquement, il n'y a pas de doute
que b) est préférable à a) et politiquement d) est le moins souhaitable .

Augmentation des autorisations

Le paragraphe précédent concerne le transfert d'autorisations existantes ;
en outre, quand les marchés se développent, de nouvelles autorisations doi-
vent être créées . Celles-ci peuvent tout simplement être attribuées, propor-
tionnellement aux propriétaires d'autorisations déjà existantes, ou distribuées
par le bureau, arbitrairement ou aux enchères . La première technique pré-

sente de sérieuses limitations pour certains produits. Par exemple, le fait

d'ajouter 3 ou 4% aux autorisations d'un éleveur de poulets impliquerait une
augmentation de sa production de peut-être 1,000 ou 2,000 volailles par an ;

l'expansion réellement économique impliquerait la création d'un nouveau pou-

lailler produisant 10,000 volailles ou plus par an . La seconde technique,

l'attribution arbitraire par le bureau, est grosse de difficultés politiques . Seule
la troisième technique, la mise aux enchères des autorisations supplémentai-
res, peut être justifiée à la fois économiquement et politiquement . Le bureau

en recevrait les revenus et pourrait, soit les redistribuer aux détenteurs
d'autorisations existantes, soit les utiliser pour la recherche, l'encouragement

ou d'autres desseins .

ÉCOULEMENT INTERPROVINCIAL DES MARCHANDISE S

Les offices provinciaux de commercialisation ont souvent trouvé l'efficacité
de leurs programmes sapée par l'existence d'une production supérieure et de
prix inférieurs dans les autres provinces . Ceci a été particulièrement le cas
pour les programmes de négociations collectives, les systèmes à double prix et
les contingentements des facteurs de production et des ventes dans le cas où
d'autres provinces produisent les mêmes denrées . Dans ce cas, les dirigeants
agricoles cherchent souvent à restreindre les arrivages de produits en prove-
nance d'autres provinces ou militent en faveur de la formation d'offices

nationaux de commercialisation .
Les gouvernements provinciaux ont parfois restreint l'écoulement de mar-

chandises d'une province à l'autre en utilisant des normes td'hygiènes et par

des inspections. Par exemple, si la province B exige que le lait vendu chez
elle doit être produit dans des fermes soumises à l'inspection de représentants
de cette même province et que ceux-ci n'inspectent pas les fermes de la
province A, il ne peut y avoir de mouvement entre A et B . De même, si une

province exige que les œufs soient inspectés et que leurs catégories soient
vérifiées par ses propres employés, selon des normes peut-être très légèrement
différentes de celles des autres provinces, elle peut importuner les importa-
teurs au point de réduire le commerce interprovincial . Ces agissements n e
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sont heureusement pas fréquents, mais ils ont déjà eu lieu malgré que le
commerce interprovincial et international soit placé sous la juridiction du
gouvernement fédéral .

La Commission de planification souhaite s'opposer d'une manière éner-

gique à ces genres de restrictions. Celles-ci poussent aux représailles et pour-
raient provoquer une mesure de balkanisation économique tout à fait mal
venue.

OFFICES NATIONAUX DE COMMERCIALISATIO N

Les producteurs d'un grand nombre de denrées agricoles s'intéressent à
l'expérience des offices provinciaux de lait nature et de l'Office ontarien du
tabac qui ont obtenu des prix intéressants à partir du contingentement des
ventes. D'autres offices provinciaux ont obtenu certains résultats en élevant
ou stabilisant les prix pour leurs membres, et dans un grand nombre de cas ils
se sont heurtés à des difficultés provenant de l'écoulement de denrées sembla-
bles produites dans des provinces n'ayant pas de programmes semblables . Les

dirigeants de ces offices, et d'autres dirigeants agricoles, se tournent mainte-
nant vers les offices nationaux de commercialisation pour obtenir cc qu'ils
n'ont pas pu obtenir cux-mémes dans leurs propres provinces . Ce désir de

gestion de l'offre, destiné à influencer les prix et les revenus agricoles, est
devenu très lié à celui de la création d'offices nationaux de commercialisa-

tion. Les deux ne sont cependant pas inséparables, car les offices nationaux
de commercialisation peuvent avoir d'autres programmes comme la promo-
tion des ventes ou l'amélioration des techniques de vente qui sont différentes
des diverses formes de gestion de l'offre .

Il peut y avoir des offices nationaux différents, de structure et de types

variés, comme le sont les offices provinciaux. Pour qu'ils soient efficaces, ils

devraient détenir leurs pouvoirs à la fois du gouvernerncnt fédéral et des
gouvernements provinciaux . Ce pouvoir qu'ils reçoivent par délégation peut
toujours leur être enlevé si une ou plusieurs provinces pensent que les accords
passés ne défendent plus leurs intérêts. C'est ici qu'apparaisscnt trois typcs

possibles d'offices nationaux de commercialisation.

1 . Organisine national représentant les offices provinciaux

Parmi les diverses sortes d'office national de commercialisation imagina-
bles, on pourrait avoir un organisme national créé par les offices provinciaux
de commercialisation sous contrôle des producteurs . Le gouvernement du

Canada pourrait attribuer à cet office la t3che de réglementer le commerce
interprovincial et les exportations (mais non les importations)". Cet office

national pourrait coordonner les programmes provinciaux, mettre en applica-

tion des systèmes nationaux à double prix et des conventions collectives e n

• En vertu de la Loi sur la mie en marché des produits aAricolcs, le gouvernement fédéral
délègue maintenant aux offices de commercialisation le pouvoir de contrôler la production
t+rarinciale entrant dans le commerce interprorincW et international. La pos ition constitution-
nelle de la délégation 1 un organisme national nu de ta redé1éttation par les otTices provinciaux
1 un office national, ainsi que la situation des provinces qui n'ont pas d'office provincial pour
une denrée donnée ne sont pas bicm définies.
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plus d'essayer de contrôler la production . Dans ce dernier cas, l'organisme
national établirait des contingents de production ; les provinces (que ce soit
les offices de commercialisation compétents ou les gouvernements provin-
ciaux, ou encore les deux) devrait se mettre d'accord sur la répartition entre

el :es de la totalité des contingents nationaux . Chaque office provincial placé
sous contrôle des producteurs attribuerait ses contingents provinciaux selon la
technique de son choix pour l'attribution initiale, le transfert et l'augmenta-
tion des contingents par les producteurs à titre individuel. Le partage initial
des contingents nationaux entre les provinces serait établi par négociations,
en utilisant probablement comme critères une combinaison de la consomma-
tion, du rendement et de la production actuels de la province. Il conviendrait
de trouver une formule permettant de partager l'expansion entre tous les
marchés provinciaux, peut-être sur la base de l'augmentation de la popula-
tion, et de donner une plus grande autonomie à chaque province .

Sur le plan économique, ce système est probablement désastreux, morce-
lant l'économie en dix tsous-économies> et empêchant le déplacement de la
production vers les régions dans lesquelles elles peuvent être effectuées à
meilleur marché et avec le plus de profit . Si une province A s'est vue octroyer
10% de la production nationale dans l'attribution initiale, il est très impro-
bable qu'elle accepte jamais 8 ou 9%, même s'il lui arrive de perdre tous
les avantages qu'elle possède pour cette production. Le rendement de la
production canadienne en serait gravement affecté et on pourrait s'attendre
à voir augmenter en quelques années les importations à bas prix et en
conséquence, réclamer des droits de douanes plus élevés et des contingents
pour les importations.

Ce type d'organisation a l'avantage d'englober les offices de producteurs
existants et de faire participer à l'opération les ministères provinciaux de
l'agriculture . Il y aurait des problèmes de négociations prolongées et un
immobilisme possible, étant donné l'intervention de onze gouvernements et
d'un nombre considérable d'offices de producteurs. Les décisions de l'office
national traduiraient sans doute des compromis difficiles dus à la menace
toujours présente du retrait possible d'un groupe provincial . Ces problèmes
devraient être beaucoup moins importants pour des programmes à double
prix ou autre que pour ceux qui font intervenir des contingentements . La
surveillance et la mise en vigueur de restrictions de contingents provinciaux
pourraient faire naître des suspicions. Il suffit d'imaginer quels auraient été
ses problèmes si la Commission canadienne du blé avait été réalisé suivant
une combinaison fédérale-provinciale, avec des offices provinciaux responsa-
bles de la gestion des contingents de livraison et de l'entreposage à l'intérieur
de leurs frontières.

2 . Commission nommée par le gouvernement fédéral, comparable à la Com-
mission canadienne du blé

Ce genre d'organisme recevrait son autorité initiale et sa structure du
gouvernement fédéral, mais les gouvernements provinciaux devraient lui délé-
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guer certains de ses pouvoirs relatifs au commerce intraprovincial (à l'inté-
rieur d'une province) . Une fois encore, la nécessité de détenir des pouvoirs
délégués par différents gouvernements signifie l'établissement, dans les meil-
leures conditions, d'un compromis délicat . Une telle Commission serait
cependant capable de contrôler les ventes interprovinciales et d'exportation
sans avoir besoin de pouvoirs délégués par les provinces . Elle pourrait appli-
quer des systèmes à double prix et des programmes d'entreposage . Dans le
cas où elle voudrait contrôler la production elle pourrait établir à l'échelle
nationale un système de contingents négociables, facilitant de préférence
les échanges de contingents par l'intermédiaire d'un système de courtage
central .

Un tel système serait peut-être politiquement inacceptable pour les gouver-
nements provinciaux et les offices provinciaux existants . I.a Commission
canadienne du blé, si sacro-sainte aux yeux de quelques producteurs de blé
des Prairies durant les 25 dernières années, n'existe que grâce au développe-
ment unique des années 30, et il n'est toujours pas contesté puisqu'elle existe
encore . La création d'organismes similaires cependant serait peut-être impos-
sible à réaliser sur le plan politique .

3. Offices nationaux sous contrôle des producteur s

Il pourrait y avoir un troisième type d'Office national de commercialisation
qui soit l'équivalent de l'un des offices provinciaux actuels sous contrôle des
producteurs. Il pourrait avoir des pouvoirs et un fonctionnement analogues à
ceux de la Commission canadienne du blé, sauf que ses administrateurs
seraient élus par les producteurs et non choisis par le gouvernemcnt' . Ce
genre d'office national devrait détenir ses pouvoirs d'une sorte d'Office natio-
nal des marchés agricoles auquel il devrait rendre compte . Cet office serait
semblable aux offices choisis par ]e gouvernement et qui à l'heure actuelle
appliquent les lois des offices; provinciaux de commercialisation . La position
constitutionnelle de ce type d'office national n'est pas totalement claire .
L'ancienne loi des marchés des produits naturels du gouvernement fédéral qui
en 1934 permit la création d'offices semblables, a été déclarée tultra vires»
en 1937. Depuis cette époque il y a cependant eu une importante évolution
constitutionnelle et la situation actuelle n'est pas totalement définie .

La principale faiblesse de cc genre d'organisme est d'ordre politique tout
comme pour une commission nommée par le gouvernement fédéral . Dans le
cas des offices provinciaux de commercialisation, aucune province n'a con-
senti à déléguer d'autorité aux offices de producteurs sans conserver le pou-
voir d'exercer une révision et surveillance par l'intermédiaire d'un office
gouvernemental pour les produits agricoles dont les membres sont nommés
par le gouvernement provincial . De la même manière, il serait nécessaire qu'il
existe un office national de commercialisation dont le gouvernement fédéra l

• tl y a naturellement d'autres rbossibi3ités ; certain d'entre eux peuvent être élus, d'autre3
nommés ; certains peuvent ftre des producteurs, d'autres des distributcurs, des transformateurs
et des consommatcun .
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nommerait les membres et auquel serait délégé le pouvoir de passer en revue
les opérations effectuées par l'office des producteurs . De la sorte, les offices
nationaux de producteurs se trouveraient vis-à-vis du gouvernement fédéral et
de son office national des marchés agricoles, dans la même situation que les
offices provinciaux vis-à-vis de leur gouvernement provincial et des offices .

Les corps législatifs qui délèguent des pouvoirs aux offices de commerciali-
sation sont responsables devant les consommateurs, les industries de transfor-
mation, les détaillants et autres, aussi bien que devant les producteurs d'au-
tres denrées agricoles, qui veulent produire la denrée en question10 . L'attitude
du gouvernement et ses responsabilités envers ces autres intérêts et envers
l'intérêt national ne devraient probablement ne pas être différentes, qu'il
s'agisse d'offices de commercialisation sous contrôle des producteurs opérant
au niveau provincial ou au niveau national .

Le principal problème politique est que l'Office national de commercialisa-
tion devrait être responsable devant le gouvernement fédéral, ne pouvant
l'être devant onze législatures . I1 est vrai que le gouvernement du Canada
pourrait essayer de créer des conseils consultatifs (voir le chapitre 11) et
consulter les ministères provinciaux de l'agriculture, mais l'autorité appar-
tiendrait en dernier ressort au gouvernement fédéral . Ceci n'a pas été un
obstacle dans le cas de la Commission canadienne du blé ou de la Commis-
sion du lait, mais la première a été créée à une époque critique et la seconde
pour venir en aide à l'industrie laitière sans menacer d'aucune manière les
offices provinciaux actuels de commercialisation du lait .

En résumé, les problèmes politiques et constitutionnels vont rendre très
difficile la création d'offices nationaux de commercialisation efficaces. Il existe

120 offices provinciaux de producteurs ; cela a créé des droits acquis aussi
bien sur le plan des personnalités que des organismes . Les ministères provin-
ciaux ou de l'agriculture sont mêlés depuis longtemps à la législation et au
fonctionnement des offices de commercialisation et ils hésiteraient à com-
promettre l'oeuvre du passé et à transférer la plus grande part de leurs rôles
au niveau supérieur du gouvernement . Il y a une valeur politique dans le
travail accompli et il y a des intérêts personnels de longue date .

En admettant que ces problèmes politiques et constitutionnels puissent être
résolus, la forme d'organisation la plus souhaitable semble être un office
national de commercialisation déléguant des pouvoirs à des offices nationaux
de produits (numéro 3 ci-dessus) et à des Commissions comme celle du blé .

Il n'y a apparemment, pas plus de raison pour continuer à bâtir les offices de
produits sur le même modèle qu'auparavant qu'il n'y en a pour leur attribuer
des programmes identiques. Il pourrait donc y avoir un office national des
marchés agricoles qui puisse créer une commission de commercialisation du
produit A dont il nommerait les membres, un office national de commerciali-
sation du produit B dont les administrateurs seraient élus par les produc-

' ° Pour donner un exemple précis, l'Ontario Farm Producrs Marketing Board est responsable
devant les milliers de fermiers qui souhaiteraient produire du tabac aussi bien que devant les
4.500 fermiers qui possèdent des autorisations et qui décident de la politique de l'Onrario

Flue-Curtd Tobacco Growers Afarket ing Board.
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teurs, enfin un office national de commercialisation du produit C dont les
membres seraient les offices provinciaux de commercialisation" . L'important
est que l'office national des marchés agricoles puisse agir dans «l'intérêt
national» dans son choix des pouvoirs à déléguer aux offices des produits
et dans sa revue des programmes de ces offices, et qu'il puisse leur retirer
ces pouvoirs si nécessaire .

RELATIONS ENTRE LES OFFICES ET LES GOUVERNEMENTS

Tous les offices sous contrôle des producteurs sont des instruments desgouvernements provinciaux dont ils tirent non seulement leurs pouvoirs mais
aussi leur existence même. Il en est de même, d'une certaine manière, pour
une corporation ou une coopérative constituée en société conformément aux
lois de la province, mais un gouve rnement ne sent jamais le besoin d'organi-
ser un vote pour savoir si les organismes vont continuer ou non d'exister,
comme il le fait avec les offices de commercialisation .

Comme il a été vu précédemment dans ce chapitre, les offices de commer-
cialisation sont chargés de défendre les intérêts de leurs membres tout comme
les unions du travail et les associa tions de commerce. Cependant, les gouver-
nements sont responsables devant tous les membres d'une province ou d'un
pays et non seulement d'une partie . Bien plus, leurs responsabilités s'étendent
dans le temps, non seulement vis-à-vis des membres actuels mais aussi des
membres futurs . Ce serait donc une erreur que de s'attendre à ce que les
gouvernements délèguent à tout groupe, à long terme, ces pouvoirs coercitifs
qui appartiennent uniquement au gouvernement. Ceci est particulièrement
vrai dans le cas de la limitation des importations qui ne devraient être accor-
dées, d'après la Commission de planification, à aucun office de producteurs .
Tout au plus, la délégation temporaire de différents pouvoirs pourrait-elle être
soumise à une révision continue ou pé riodique ainsi qu'à un retrait éventuel .
Telle est la situa tion actuelle des offices provinciaux.

La tendance à trop limiter et surcharger le personnel des offices nommé
par les provinces et responsable de l'administration des offices de marché a
été une source de faiblesse . Si on doit créer une office national des marchés
agricoles qui soit responsable de la création et du fonctionnement d'offices de
produits, le gouve rnement fédéral devra fournir l'effort suffisant pour permet-
tre à l'office national d'embaucher du personnel et d'effectuer des recherchesà une échelle appropriée .

RELATIONS AVEC LES AUTRES SECTEURS

(a) Relations ai-cc ragrinégoce

Les fermiers qui produisent une denrée ne sont qu'un maillon d'une chaîne
qui, peut-ctre, satisfait les désirs du consommateur. Les autres maillons de

"Cette solution est peu probable en raison du Mit nombre de produits pour lesquels ilexiste des offices de commercialisation dans les protinces qui «turent k trot de la production .
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cette chaîne qui tirent aussi leur profit de son existence sont ceux qui
rassemblent, transportent, financent, traitent, emballent, emmagasinent et
revendent le produit. Les fermiers et ces autres groupes ont des intérêts en
commun et des intérêts opposés. La possibilité de vendre de plus gros
volumes à des prix supérieurs représente un intérêt commun, mais si ce
résultat s'obtient par la publicité, en dépensant des sommes qui réduisent les
prix à la production, il se présente un conflit d'intérêts . Il est largement admis
depuis quelques années qu'il y a de nombreux points d'intérêts communs . La
création de commission de commercialisation représentant l'ensemble de l'in-
dustrie plutôt que simplement les producteurs, est due à la plus grande recon-
naissance de l'existence de domaines d'intérêt commun. Cette tendance a pris
naissance en Ontario, de même que la mise en place de comités consultatifs
ou industriels formés de représentants des secteurs de l'agrinégoce et de re-
présentants des offices de commercialisation. Il est bon de préciser mainte-
nant la formation d'une telle commission.

L'Ontario Apple Marketing Commission a été créée en 1968 conformé-
ment à la Loi intitulée Farm Products Marketing Act12 à la suite d'un vote
favorable des producteurs (il n'y a pas eu de vote dans les autres secteurs) .

La Commission compte 23 administrateurs : 12 producteurs élus par les
producteurs, 5 distributeurs choisis par l'Association des distributeurs, 4
transformateurs nommés par l'Association des transformateurs, 1 détaillant
et 1 consommateur désignés par l'Ontario Farm Products Marketing IIoard .13

La Commission est autorisée à établir des prix au niveau de l'exploitation
et du détail ou entre ces deux niveaux; en fait, elle ne le fait qu'au niveau du
détail, selon trois zones géographiques, et ce pour les pommes devant servir à
la fabrication du jus . Ce récent développement est une importante innovation
qu'il sera intéressant de suivre de près ; elle représente une toute nouvelle
direction possible pour de nombreux offices de commercialisation .

(b) Rapports avec les coopératives de commercialisatio n

Certains programmes des offices de commercialisation crééent des conflits
avec les coopératives . Comme programme de ce genre, citons la vente des
porcs par télétype ; en Ontario, l'office a procédé à certaines concessions
permettant à la coopérative, maintenant défunte, de continuer à vendre les
porcs des membres ; au Manitoba, l'utilisation du télétype n'a pas été rendue
obligatoire pour cette même raison. Il n'est pas question de critiquer cette
décision ; le fait que ces organismes aient été capables de résoudre leurs
problèmes est à porter à leur crédit . Nous voulons surtout faire remarquer ici
que si on élargit les activités des offices de commercialisation, il est probable
que les problèmes s'accroitront aussi .

yC'est la loi qui régit le fonctionnement des 20 offices de commercialisation sous contrôle
des producteurs. La Loi a été révisée en 1968 pour permettre l'adoption d'une Commission it
l'échelle de l'industrie plutôt qu'un office de commercialisation au service des producteurs
seulement . L'amendement ne s'applique qu'aux pommes. L'Ontario Farm Products Marketing
Board administre la loi. c'est-à-dire qu'il délègue des pouvoirs et procède à la révision des
programmes des offices de produits et de la nouvelle commission des pommes.

° Il ne semble pas y avoir d'Association provinciale appropriée des détaillants .
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II y a aussi des exemples de coopération. La division des grains des United
Co-operatives of Ontario a servi de représentant aux offices ontariens de mise
en marché du soya et du b1é d'hiver. Malheureusement il semble y avoir
moins de zones d'entente que de conflits possibles .

(c) Relations avec les autres offices .

Quels devraient être les rapports des offices entre eux? Étant donné que ,
selon la structure actuelle, les offices provinciaux sous contrôle des produc-
teurs reçoivent de leur gouvernement provincial les pouvoirs de mise en
marché de leur produit, «l'égocentrisme» des offices et inévitable . Quoi qu'il
en soit, les activités d'un office peuvent avoir des répercussions importantes et

directes sur les autres offices et leurs membres .
Les ressources passent très facilement de la production d'un produit fer-

mier à un autre . Ainsi, si un office élevait ses prix avec succès, non seulement
y aurait-il une tendance pour les producteurs de la même denrée dans les
autres provinces à augmenter leur production, mais aussi une tendance pour
les producteurs d'autres denrées dans la même province à s'orienter vers la

production de cette denrée . D'un autre côté, si les prix du produit A ont été
majorés en restreignant la production ou la vente, les ressources qui ne

peuvent plus produire la denrée A serviront à produire la denrée B, et le prix

de B diminuera. Il en résultera que les revenus agricoles bruts et nets de toute

la production pourraient aussi facilement diminuer qu'augmenter si les seuls
critères sur lesquels se basent les offices de commercialisation étaient, comme

c'est actuellement le cas, la facilité administrative et la pression exercée par

les producteurs.
La restriction de la production de porcs pourrait accroitre le revenu brut

correspondant si le contrôle de l'offre s'cfIcctuait correctement, mais les

ressources non utilisées pourraient alors servir à la production supplémentaire
d'ocufs ou de lait et le revenu total correspondant aux porcs, au lait et aux

œufs pourrait alors soit augmenter, soit diminuer . Le résultat est difficile à

prévoir. On peut penser avec certitude que la réduction de la production du

mais par contingentements accroitrait celle du blé d'hiver et que le revenu

global du mais et du blé d'hivcr diminuerait." Lintervention d'offices na-

tionaux rendrait ces actions plus efficaces .
Il est normal de penser que les restrictions actuelles auxquelles est soumise

la production du tabac force l'application des ressources à la production de

mais doux et de légumes dont la valeur supplémentaire peut être inférieure à
celle du tabac, dans cc cas, le total des revenus bruts s cri trouvera réduit . U
première année du contrôle de la production de poulets grillés en Ontario, la
production de dindes a fortement augmenté, les producteurs s'étant tourné s

"Étant donné qu ïl existe des quantités presque i!limiths de mais américain df .pmi'bfa
sur k marché uns que cela affecte les prix à l'importation. ks prix du mais au Canada
demeureraient pour k moins sans chan gement . L'autmentation de la production du blé dhi .er
ferait baisser le prix moyen.
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vers ce produit. La situation du prix des dindes qui a suivi doit avoir
supprimé la plus grande partie des prix intéressants dont avaient bénéficié les

producteurs .
Il est nécessaire de poser clairement la question et d'y répondre clairement .

Est-il souhaitable d'avoir un organisme agricole général avec des offices de
marché nationaux et provinciaux (auxiliaires) gérant les approvisionnements
(dans la mesure du possible) au mieux du revenu total? D'un autre côté,
est-il préférable d'avoir des organisations très fragmentées, dans certains cas
avec des offices nationaux plutôt que provinciaux, au sein desquelles chaque
organisme agit au mieux des intérêts de ses propres membres ?

Si l'on devait répondre coui> à la première question il faudrait alors
changer d'une manière radicale la structure entière des institutions et les

critères . Il n'est pas question de savoir s'il est souhaitable ou nécessaire
d'avoir des offices de marché nationaux plutôt que provinciaux, mais bien un
organisme de gestion de l'offre qui engloberait pratiquement toute l'agricul-

ture . Les offices de commercialisation, qu'ils soient nationaux ou provinciaux,
pourraient révéler un empêchement politique à la gestion rationnelle de l'offre
dans l'intérêt de tous les fermiers et de l'ensemble du revenu agricole .

Pour ce, il faudrait une organisation gigantesque qui entreprenne des
travaux de recherche, emploie des inspecteurs et prenne des décisions allant
au-delà de tout ce que nous avons vu dans le domaine de l'agriculture jusqu'à

maintenant . Comme la gestion de l'offre va d'un produit à l'autre, on pourrait
s'attendre à voir les ressources appliquées à la production des denrées qui ne
soient pas soumises à un contingentement (et naturellement certains produc-
teurs se précipiteraient sur cette production pour créer une base sur laquelle
il serait possible d'établir par la suite un contingentement initial), les prix
diminueraient et les producteurs de ces denrées demanderaient aussi d'appli-
quer une gestion de l'offre à leurs produits .

La Commission de planification prend position au sujet de ces deux ques-

tions répondant «non» à la première et couia à la seconde. Autrement dit, la
Commission de planification pense que les dangers inhérents à une gigantes-
que organisation agricole centralisée, dans ce domaine agricole si dispersé et
varié au Canada sont assez importants pour contrebalancer tous les avantages

apparents.
Bien que s'étant opposé à une grande organisation agricole nationale exer-

çant une gestion de l'offre de presque tous les produits agricoles, la Commis-
sion de planification n'est pas pour autant en faveur d'une fragmentation
poussée . Il ne semble pas souhaitable d'avoir un Office du blé, un Office de
l'orge et un Office de l'avoine au lieu d'une Commission canadienne du blé .

Par exemple, la situation qui prévaut actuellement en Ontario où le Tender

Fruit Gro ►►•ers Marketing Board vend les pêches, les poires, les prunes et les

cerises pour leur faire subir des transformations, le Fresh Fruit Gro ►vers

Marketing Board les vend pour consommation immédiate tandis que le

Grapes-for-Processing Board et le Fresh Grape Board vendent le raisin pour

différents usages, semble représenter une duplication d'effets, en particulier s i
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l'on songe que la plus grande partie des producteurs se trouvent dans la
péninsule du Niagara . Ce type de fragmentation n'est ni désirable, ni
nécessaire.

Il est essentiel que l'utilisation par les offices de commercialisation, qu'ils
soient nationaux ou provinciaux, de pouvoirs qui leur sont délégués par le
gouvernement fédéral ou les gouvernements provinciaux, soit soumise, à un
contrôle précis et continu des gouvernements impliqués . Les offices pro-
vinciaux de marché des produits agricoles ne se sont pas beaucoup occupés
des rapports entre les offices des producteurs, chacun ayant considéré les seuls
intérêts des producteurs de cette denrée. Ceci est très normal de la part
des offices de producteurs qui ont été créés en vertu des lois de ces gouver-
nements pour défendre les intérêts des producteurs existants de la denrée
en question . On pourrait dire que les offices de marchés agricoles désignés
par les gouvernements ont agi raisonnablement en ce que la création des
offices de producteurs dépend des producteurs eux-mêmes et que si les
activités de certains offices nuisent aux producteurs de denrées pour lesquelles
ils n'existent pas d'office, il appartient à ces derniers de faire une pétition,
voter et créer un office par eux-mêmes . Ceci n'est pas un argument conve-
nable .

Les offices sous contrôle des producteurs agissent selon ce qu'ils considè-
rent comme l'intérêt des producteurs actuels d'une denrée, intérêt qui n'est
pas nécessairement identique à celui des producteurs d'autres denrées, qu'il
s'agisse de producteurs d'une denrée réglementée ou de l'intérct national .
Comme l'a dit un jour George Aiehrcn au sujet des offices de
commercialisation :

Ce n'est pas la société qui devrait être protégée de l'emploi des monopoles
en agriculture. C'est l'agriculture qui devrait être protégée de l'abus de son
emploi:'

STABILITÉ DES PRIX ET DE LA PRODUCTION

Au début du présent chapitre, nous avons accepté l'accro issement des
revenus des membres comme objectif principal des offices de commercialisa-
tion. Il y a un autre but secondaire mais important, la stabilisation du revenu
et de la production.

Les programmes des offices de commercialisation qui permettent de stabili-
ser la production, les prix et les revenus pousseront à adopter plus rapide-
ment Ic changement de la technologie, la diminu tion de la surcapacit é au
niveau des fermes et des traitements, une meilleure planification des bases
plus solides de crédit, tous ces facteurs contribuant à augmenter la capacité et
diminuer les p rix de revient. Les consommateurs et l'économie en général
bénéficieraient aussi de l'accroissement de la stabilité du secteur de l'agricul-
ture. Il est probable que la recherche d'une stabilité accrue accélérerait le pro-

'O. L. Afchrtn .Some Economk Mmu of AtricutturaJ Coeuoi . . low.nol o/ Famwi
Econonrkt, vol. XXX. No. 1, p. 42.
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cessus du choix permettant aux fermiers les plus dynamiques et les plus
spécialisés, de prendre une plus grande part du marché au détriment des
producteurs moins importants et moins spécialisés .

Les différentes formes de gestion de l'offre, les systèmes à double prix, les
négociations collectives, les droits de production, et les contingents de vente
peuvent toutes entraîner une plus grande stabilité si on les met en application
d'une façon correcte.

CONCLUSION S

1 . Le principal objectif des offices de commercialisation tant provinciaux
que nationaux devrait être l'accroissement des revenus de leurs membres,
dans la mesure du possible . Il devraient aussi viser, en deuxième lieu, à la
stabilisation des revenus et de la production .

2. Les offices provinciaux s'occupant d'un produit unique ont obtenu un
beau succès par le truchement d'un certain nombre de programmes . Il n'existe
pas de type de programmes supérieurs aux autres, quelles que soient les
circonstances.

3 . Si l'on doit contrôler la production ou les ventes d'un produit, il est
nécessaire de l'envisager à l'échelle nationale sauf dans le cas d'un petit
nombre de produits locaux (par exemple le tabac en Ontario) . Si une ou
plusieurs provinces qui produisent une denrée en quantité importante ne
participent pas à de tels contrôles, les autres provinces ne peuvent exercer
avec succès de contrôle sur la production ou les ventes .

A moins de contrôler les importations, la gestion de l'offre ne présente que
des possibilités limitées . Cependant, le contrôle des importations mettrait en
danger nos accords commerciaux avec les autres pays . Étant donné que nous
dépendons dans une grande mesure des marchés internationaux pour les
exportations y compris les produits agricoles, c'est une éventualité à exclure .

4 . Il est dangereux de préconiser un programme de gestion de l'offre sans
définir le genre d'administration, les techniques de contrôle et l'attribution
initiale et le transfert de contingents qui doivent faire partie intégrale d'un tel
programme . Des problèmes comme l'attribution interprovinciale de contin-
gents, la possibilité de transfert des contingents entre les producteurs et de
nombreuses autres considérations du même genre qui ont fait l'objet d'une
étude de détails dans ce rapport doivent jouer un rôle important dans le
succès d'un tel programme .

5. Le contrôle de la production au moyen de droits de production ou de
contingents de vente peut accroître les revenus des producteurs d'une denrée,
mais parfois au détriment des revenus des producteurs d'autres denrées vers
lesquelles peuvent se tourner les ressources appliquées initialement aux pro-
duits sous contrôle . Les gouvernements qui donnent de tels pouvoirs aux
offices de marché doivent assumer la responsabilité ultime de l'application de
ces pouvoirs et tenir compte des effets possibles sur les autres produits et les
autres secteurs.

OFFICES DE COMMERCIAUSATION 373



6. La gestion de l'offre du type envahissant qui rendrait possible la réparti-
tion rationnelle des ressources devrait couvrir la plupart des produits agrico-
les, comprendre une inspection, une recherche, une gestion et un contrôle
dépassant de loin tout ce que l'agriculture canadienne a connu jusqu'à ce
jour .

7. Il est évident que la gestion de l'offre a un rôle utile à jouer dans la
stabilisation des revenus, des prix et de la production . Si l'objectif fixé est la
stabilisation des revenus plutôt que leur accroissement par la limitation de la
production, la gestion de l'offre peut donner des résultats positifs pour un
produit .

8 . L'éventualité actuelle de la création d'offices de commercialisation et
l'application de la gestion de l'offre a attiré l'attention sur les marchés et le
commerce tandis que, par le passé, on se préoccupait de problèmes de
production .

9. Les offices de commercialisation provinciaux et nationaux peuvent rem-
plir de nombreuses fonctions utiles en plus de la gestion de l'offre parmi
celles-ci, la promotion des ventes et la recherche, l'amélioration des techni-
ques de vente comme l'utilisation du télétype pour la vente des porcs, une
complète exploitation des différents marchés par la différenciation des pro-
duits et des prix et enfin, la diffusion des renseignements relatifs aux marchés.

10. L'accroissement des rcsponsibilités des offices de commercialisation
provinciaux et éventuellement nationaux rend impératif d'étoffer le personnel
des offices de commercialisation désignées par les gouvernements afin de
mieux juger des propositions des producteurs. Ceci est particulièrement
important étant donné les ramifications complexes et lointaines des offices de
commercialisation de n'importe quel produit sur les autres secteurs de l'éco-
nomie ainsi que sur les producteurs des autres denrées agricoles .

RECOMMANDATION S

1 . Le gouvernement devrait adopter la législation nécessaire à la création
d'offices nationaux de commercialisation des denrées . La Commission de
planification recommande que l'on prévoie:

(a) la création d'un Office national de commercialisation des denrées
agricoles, responsable au cabinet fédéral", dont le rôle serait de
promouvoir l'agriculture, sans pour autant créer des conditions adver-
ses pour les autres secteurs de l'économie ;

(b) la nomination des membres de l'O`'CDA par le gouvernement fédé-
ral, compte tenu d'une représentation aussi large que possible ;

(c) la possibilité pour l'ONCDA de déléguer des pouvoirs et des mpon-
sabilités aux offices de commercialisation des diverses denrées, déléga-
tion qui ferait l'objet d'une surveillance constante et qui pourrait étre
annulée dans 1'tintérct national» ;

*' L'O`CDA urait reliée au tourernemcnt tEdérat l peu t+ch de la mlme façon que
l'Ontario Fann ProJacn Marketing Board nt rel i ée au tourernement do t'Ontarb.
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(d) la possibi lité que les offices nationaux de commercia lisation aient des
structures et une composition différentes (fédérations de commissions
provinciales, offices contrôlés par les producteurs dans les domaines
où les provinces sont inactives, ou offices dont les membres seraient
nommés par le gouvernement fédéral) .

Il est important que ladite législation prévoie la création d'offices des denrées
ayant une structure semblable à celle de l'Ontario Apple Marketing Commis-
sion, et dont les membres seraient choisis parmi tous les groupes inté ressés
aux décisions qui seront p rises . 11 ne semble pas nécessaire de prévoir une
st ructure commune pour ces offices .

2. Ii faudra allouer des fonds importants à l'ONCDA, afin qu'il puisse faire
les recherches et examens nécessaires à une action positive dans les domaines
qui lui sont confiés.

3. Si l'ONCDA permet à une commission de commercialisation subsidiaire
de fixer des contingents aux facteurs de production ou aux ventes, e lle ne
devrait le faire que si cette méthode permet la relocation de la production
dans les régions du pays où les coûts sont les moins élevés . Ceci é limine à
toutes fins pratiques la possibilité de contingentements provinciaux, mais
laisse la po rte ouverte à un contingentement négociable au niveau national .
Parallèlement, l'ONCDA devrait empêcher la mise sur pied de toute barriè re
à l'obtention de contingents par les producteurs les plus efficaces (ayant les
coûts les moins élevés) dans une région donnée.

4. Comme il est évident que les offices de commercialisation des diverses
denrées vont travailler dans l'intérêt de leurs membres, et faire des recom-

mandations dans ce sens, 1'ONCDA devra tenir compte des intérêts des
autres secteurs de l'économie, y compris ceux des producteurs potentiels des
denrées en question .

5. L'ONCDA ne devrait pas avoir le pouvoir de contrôler les importations,
non plus qu'aucun autre office national de commercialisation.

6 . On ne devrait pas tenter l'aventure de la création d'un seul organisme
national qui aurait un contrôle étendu de la production.

7 . Les gouve rnements provinciaux doivent continuer à résister à la tenta-
tion d'adopter des systèmes de classification et une réglementation de la
qualité dont le but serait de réduire le commerce interp rovincial .
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ANNEXE A

LA VALEUR DE CAPITALISATION DES CONT INGENTS

La question d'appréciation dans la valeur de certains facteurs de production
est vraiment épineuse et très mal connue . Un exemple permettra peut-être de

montrer les causes et les effets d'une telle appréciation : quand le prix d'un

produit agricole monte, les fermes s'efforcent naturellement d'augmenter leur
production de cette denrée ; dans le cas de récoltes, ils achètent un supplé-
ment d'engrais, d'insecticides et d'herbicides et de meilleures machines agrico-

les . Une augmentation des achats de ces différents produits ne fera pas
monter leurs prix . Mais pour le sol, l'offre est plus limitée que pour les autres
facteurs de production et en conséquence la plupart des augmentations de
revenu (provenant d'une augmentation de prix d'une denrée) se traduisent
par des augmentations de la valeur de la terre . Si une quantité de terre

illimitée pouvait être détournée en vue de la production de la denrée dont le
prix a monté, la valeur de la terre augmenterait fort peu .

Ceci explique les 10 % d'augmentation annuelle des terres agricoles des

Prairies de 1962 à 1966 . Non seulement la perspective d'un meilleur marché
et des livraisons plus importantes avaient amélioré les revenus des produc-
teurs de grain mais encore des assertions telles que sil y a des marchés pour
tout le blé que les fermiers peuvent produire» faisaient espérer que les
revenus agricoles continueraient d'être élevés . A un certain moment enfin, la

spéculation entre en jeu . Si l'on s'attend à ce que les prix de la terre montent
de 10% cette année comme ils l'ont fait l'an dernier, pourquoi ne pas acheter
maintenant même si les prix semblent plus hauts que ne le justifient les
revenus en puissance, et du côté du vendeur, pourquoi vendre maintenant, à
moins d'obtenir un prix sensiblement plus élevé qu'on aurait pu l'espérer
quelques mois plus tôt?

Il est vrai que la tendance à la hausse des prix de la terre peut aussi
s'expliquer par des modifications techniques qui se traduisent généralement
par un coût moyen de production plus bas pour des superficies plus grandes.

En adjoignant une petite ferme voisine à son actuelle propriété et avec un
supplément d'équipement et de main-d'ceuvre limité, un gros fermier peut
accroître considérablement son revenu, il sera donc disposé à payer cette
ferme supplémentaire plus cher que le fermier qui se proposerait de l'exploi-

ter isolément. Cette tendance existe en permanence mais elle peut être com-
pensée---et au delà-par une baisse de l'optimisme (comme c'est le cas à
l'hcure actuelle) résultant à la fois d'une baisse des prix et des ventes et d'un

renversement d'opinion chez les spéculateurs .
Les autorisations concernant la superficie des terres ou les contingents tels

que ceux établis par l'Ontario Tobacco Board a rendu l'offre en matière de

terre à tabac complètement rigide . Aussi s'est-il produit une hausse démesu-
rée des prix de la terre depuis que les autorisations sont attachées à des
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fermes précises . La terre avec autorisation vaut maintenant 8 à 12 fois plus

que la même terre sans autorisation.
Si les contingents n'ont rien à voir avec des biens immobiliers, comme pour

les contingents du lait nature dans plusieurs provinces, ils deviennent le
facteur de production qui est en offre limitée, alors que les facteurs de
production acquis et, dans une moindre mesure, la terre, sont parfaitement

libres. La capacité de produire un revenu agricole a tendance alors à être
capitalisée dans le facteur dont l'offre est limitée-dans ce cas, les contin-

gents . L'incertitude concernant les politiques futures de contingentement et de
prix amène une réduction de leur valeur marchande par rapport à celle qui
ressortirait d'évaluations économiques rationnelles sans tenir compte du ris-

que. En Ontario, les contingents pour le lait nature, qui se vendaient de $6

à $9 la livre en mars 1969, valaient de deux à trois fois plus si ce n'était
l'élément d'incertitude et de risque, et se vendaient pour $15 en septembre

1969. En Colombie-Britannique, les contingents se vendent pour environ

$20 ou plus par livre .
La capitalisation de la capacité de revenus grâce aux contingents affecte

évidemment les prix de revient de la même manière que les prix élevés des

terrains . Pour un nouvel acheteur, ils représentent des frais importants ; pour

un propriétaire de contingents, leur prix actuel représente ce que les écono-
mistes appellent <coût d'opportunité», c'est-à-dire, les revenus qu'ils repré-
sentent en admettant qu'ils soient vendus aujourd'hui et que le produit de la
vente soit investi de la façon la plus profitable. La valeur marchande des

contingents peut avoir un effet dynamique important provenant de ce concept

de <coût d'opportunité» . Pour un producteur à bas revenu, ils représentent la

possibilité de toucher une somme globale pour abandonner une industrie .

Cette modification dynamique peut être encouragée et le nombre de produc-
teurs réduit plus rapidement qu'il en aurait été autrement .

Une autre question difficile est celle de la compétitivité internationale et de
l'influence que peuvent avoir sur elle, la valeur marchande des contingents .

Comment pourrait-on évaluer notre compétivité dans une production telle
que celle du blé? La réponse immédiate est qu'il faut comparer les prix des
blés canadiens à Liverpool, Rotterdam et Tokio, avec les prix des blés de
même qualité, américaine ou autres, à condition qu'ils ne soient ni les uns ni
les autres subventionnés (excepté les subventions accordées pour les facteurs
de production tels que recherche, extension, crédit et parfois transport) .

Supposons alors que nos prix soient plus élevés et que nous ne puissions

vendre; les stocks s'accumulent et les prix tombent . Quand les prix tombent,

les prix de la terre tombent également et le prix de revient aussi . De cette

façon, nous restons vraiment compétitifs jusqu'à ce que la baisse des prix
force les producteurs à consacrer leurs ressources à quelque chose de plus

profitable .
Le tabac de l'Ontario se vend 60 à 70 cents la livre ; cependant, les

cultivateurs de tabac n'utiliseront pas leurs ressources à un usage meilleur
avant que les prix ne soient tombés à 30 ou 35 cents la livre . Suivant l a
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définition de la compétivité, nous resterons donc compétitifs jusqu'à 3 0 à
35 cents . Pendant ce temps, la valeur marchande de la terre avec autorisa-
tion s'effondre et la terre avec autorisation aura à peu près la même valeur
que sans autorisation. Quand les prix du tabac baissent, le prix des autorisa-
tions baisse et les prix de revient également ; quand les prix du tabac mon-
tent, le prix des autorisations monte et le prix de revient aussi .

Dans ce contexte, les contingents ou les autorisations sont importants pour
deux raisons :

1 . Ils peuvent susciter l'inefficacité et avoir pour conséquence des prix de
revient plus élevés comme c'est le cas actuellement pour les autorisa-
tions pour le tabac de l'Ontario .

2. En raison de leur quantité limitée, leurs prix sont le reflet fidèle des
modifications du profit et des perspectives de l'industrie . Il peut se
gagner des fortunes-exemptes d'impôts-avec les contingents aussi
facilement qu'avec la terre, si les programmes de contingentement ne
sont pas élaborés avec soin.
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